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ANNALES 


DES  MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rAdministration 
des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale,  nommée  par  la 
Ministre  des  trayaux  publics.  Cette  commission,  dont  font  partie  le  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  conseiller  d'État,  directeur  du 
personnel^  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité^  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


BIM. 

FucHs,  ingénieur  en  chef^  professeur 

à  l'École  supérieure  des  mines. 
Vicaire,  d» 

Carnot,  ingénieur  en  chef,  inspecteur 

de  l'École  supérieure  des  mines. 
Ledoux,  ingénieur  en  chef,  professeur 

à  l'École  supérieure  des  mines. 
Aguillon,  d« 

DouviLLé,  d* 

Bertrand,  d<* 

Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts 

et  chaussées,  professeur  à  l'École 

supérieure  des  mines. 
Le  Chatelibr,  ingénieur  des  mines, 

professeur  k  l'École  supérieure  des 

mines. 

LODIN,  d* 

Sauvage,  d» 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  la  commission. 


MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines, 

président. 
BocHET,  inspecteur  général. 
Gastel,  d* 

Haton  de  la  Goupilliârb^  inspecteur 
général,  directeur  de  l'Ecole  supé- 
rieure des  mines. 
Roger,  inspecteur  général. 
Orsel,  d* 

Mallard  ,  inspecteur  général,  profes- 
seur à  l'École  supérieure  des  mines. 
LoRiEux,  inspecteur  général. 
Massieu,  d* 

Laur,  d* 

RisAL.  inspecteur  général,  professeur 

k  l'Ecole  supérieure  des  mines. 
Yillot,  inspecteur  général. 
Keller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
de  la  Commission  de  la  statistique  de 
l'industrie  minérale  et  des  appareils 
k  vapeur. 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Annales 
DES  Mines  pour  être  envoyés,  soit,  k  titre  de  don,  aux  principaux  établisse- 
ments nationaux  et  étrangers,  consacrés  aux  sciences  et  k  l'art  des  mines,  soit 
k  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodiques,  français  et  étran- 
gers, relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mimes  doivent  être 
adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics^  k  M.  l'in- 
génieur en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Annales  des  Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  k  part,  k  raison  de  9  francs  par  feuille 
jusqu'k  50,  10  francs  de  50  k  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque  centaina 
ou  fraction  de  centaine  k  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  k  part  des  plan- 
ches est  payé  sur  mémoire,  au  prix  de  revient. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  deux  mois. 

Les  six  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  consacrés  aux 
matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux  actes  administratifs 
et  k  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble  90  feuilles  d'impression  et 
24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  SO  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour  les 
départements  et  de  28  francs  pour  l'étranger. 


PARIS.    —  UfP.  G.   lURPON  ET  E.  PLAMM4III0N,   ROB  KAONB,  26. 


ANNALES 


DES   MINES 

ou 

RECUEIL 

DE   MÉMOIRES   SUR  L'EXPLOITATION  DES  MINES 

KT  SDR  LKS  SCIENCES  ET  LES  ARTS  QDI  S'Y  RITTAGHENT. 

RiOIfiâES  BT  PVBUéES 

SOUS    L'&UTORISATION   DU   MINISTRE    SES   TRAVAUX    PUBLICS. 


HUITIÈME  SÉRIE 


MÉMOIRES.—  TOME    XVL 


PARIS 

V"  Ch.  dunod,  éditeur 

«"»»"■  DIS  00BP8  NATIONAUX  DBS  P0MT8  KT  OHAUSSiBS,  DES  HIMBS 

KT  DBS  TÉLiORAPBKS 

^1889 


/  ; 


>^ 


i 


,  » 


LISTE  DES  ECHANGES   AUTORISES 

IITU  LBI  AMALES  DES  IIHE8  ET  LES  PUBLICATIOHS 
FEAHC^ISES  ET  ÉTRAHfiÈRES. 


Les  Annales  des  mines  ont  été  adressées,  à  titre  d'échange,  en 
1889,  aux  Sociétés  et  publications  dont  les  noms  suivent  : 

1.  —  The  Journal  of  the  Franklin  Institdte.  Philadelphie, 

2.  —  The  American  Journal  of  science  and  arts.  Neie-Haven, 

3.  —  American  philosophical  Society.  Philadelphie, 

4.  —  Philosophical  Transactionsof  the  RoyalSocietyofLondon. 

5.  —  The  quarterly  Journal  of  the  Geologigal  Society.  Londres. 

6.  —  Minutes  of  the  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 

Ergineers.  Londres. 

7.  —  Royal  Irish  Agademy.  Dublin. 

8.  —  Atti  délia  Sogieta  Tosgana  di  Scienze  natorali.  Pise. 

9.  —  L'Industria.  Rivista  tecnica  ed  economica  iUustrata.  Milan. 

10.  —  Mémoires  de  la  Société  de  physique  et  d*histoire  natu- 

relle DE  Genève. 

11.  —  Société  géologique  de  France.  Paris» 

42.  —  Journal  de  mathématiques  pures  et  appliquées.  Paris. 

43.  —  Annales  de  Chimie  et  de  Physique.  Parisl 

44.  —  Société  d'encouragement   pour  l'industrie  nationale. 

Paris. 

45.  —  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie.  Paris. 

16.  —  Kaiserlich-KôniglicheGeologischbRbichsanstalt.  Vienne. 

17.  —  Royal  geologigal  Society  dp  Cornwall.  Penzance. 

48.  —  Geologigal  Survey  of  Great-Britain.  Londres. 

49.  —  Royal  Society  of  Edinburgh.  Edimbourg. 

50.  —  Société  de  l'industrie  minérale.  Sain^Éiienne. 
21.  —  Smithsonian  Institution.  Washington. 

82.  —  Zeitschrift  der  deotscuen  geolog.  Gesbllsghaft.  Berlin. 

23.  —  JahresherichtiîberdîeFortschrittederChemie.Jïrun^tricA:. 

24.  —  Zeitschrift  des  Oesterreichischen  Ingenieur-und  Archi- 

tbkten-Vereins.  Vienne. 

25.  —  Anales  de  la  SociEDADCiENTiFiCAARGENTiNA.BueTioi- Ayrtff. 

26.  —  Zeitschrift  des  Arghitektbn  und   Ingenieur-Vereins  zu 

Hanrover.  Hanovre. 
87.  —  Geologigal  Siirvey  of  India.   Calcutta. 
28.  —  Berg-und  Huttenmânnische  Zeitung.  Leipzig. 
89.  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse. 

30.  —  Société  Chimique  de  Paris. 

31.  —  Il  Politecnico.  Giornale  dell'  Ingegnere,  Architetto  civile 

ed  industriale.  Milan. 

32.  —  Zeitschrift  des  Vereines  deutscher  Ingenieurb.  Berlin. 

33.  —  Société  des  Ingénieurs  civils.  Paris. 
3i.  —  Observatoire  de  Paris. 

35.  —  Boston  Society  of  NaturalHistory.  Boj^on. 

Annales  des  mines.  —  Tome  XVI,  1889.  a 


II  ÉCHANGES  AUTORISÉS. 

36.  —  Société  linnébnne  de  Normandie.  Caen. 

37.  —  Moniteur  des  intérêts  matériels.  Bruxelles. 

38.  --  Iron.  The  Journal  of  science,  metals  and  manufactures. 

Londres, 

39.  ^  RÔNiGLiCHE  Ungarische  geologisghe  Anstalt.  Bude-Pesth. 

40.  —  The  Journal  of  the  Iron  and  Steel  Instituts.  Londres. 

41.  —  The  Engineering  and  Mining  Journal.  New-York. 

42.  —  NoRTH  OF  England  Instituts  of  Mining  and  Meghanicàl 

ëngineers.  Newcastle-upon-Tf/ne, 

43.  —  Literary  and  Philosophical  Society  of  Manchester. 

44.  —  Berg-und  Hiittenmânnisches  Jahrbuch  der  K.  K.  Bergâ- 

KADEHIEN  ZU  LeOBEN  UND  PrZIBRAM  UUd  dOT  KÔN.  UnGÂR. 

Bbrgakadeiiie  ZU  Scdehnitz.  Vienne. 

45.  —  Oesterreichische  Zeitschrift  fur  Berg-und  Hiîttenwesen. 

Vienne, 

46.  —  Revue  universelle  des  Mines  et  de  la  Métallurgie.  Liège. 

47.  ~  Transactions  of  the  American  Instituts  of  Mining  Ëngi- 

neers. Easton  (Pensylvanie). 
'48.  —  Reale  Aggadbmia  dei  Lincei.  Rome. 
49.  —  American  chehical  Society.  Neto^York. 

■50.  —  ÂCADEMY  OF  NATURAL  SCIENCES  OF  PHILADELPHIA. 

5i.  —  CoMisiON  DEL  Mapa  GEOLOGico  DE  EsPANA.  Madrid. 

62.  —  Mémorial  de  TArtillerie  de  la  Marine.  Paris. 

53.  —  Midland  Instituts  of  mining,  civil  and  mechanical  En- 

GiNBERs.  Bamsley  (Yorkshire). 
<64.  —  L'Électricien,  revue  générale  d'électricité.  Paris» 
•55.  —  Giornale  del  Genio  civile.  Rome. 
66.  —  Le  génie  civil.  Paris, 
57.  —  Revista  minera  y  métal urgica.  Madrid. 

68.  -—  Annales  de  la  Société  géologique  de  Belgique.  Liège. 
59.  —  United  States  geological  Survey.  Washington. 

-60.  —  Institut  royal  géologique  de  Suéde.  Stockholm. 

^1.  —  Ganadian  Instituts*  Toronto. 

^2.  —  Revue  de  la  législation  des  mines.  Paris. 

€3.  —  Section  des  travaux  géologiques  du  Portugal.  Lisbonne. 

64.  —  Second  geological  survey  of  Pennsylvania.  Philadelphie. 

^5.  —  Annalen  des  K.K.Naturhistorischen  Hofmuseums.  Vienne» 

66.  —  Journal  of  the  Collège  of  Science,  Impérial  University, 

Japan.  Tokyo. 

67.  —  Académie  Impérlile  Léopoldino-Carolina  des  naturalistes. 

Halle. 
tS.  —  Annales  de  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

69.  —  New-York  Akademy  of  sciences.  New-York. 

70.  —  Institution  of  Mechanical  Ëngineers.  Londres. 

71.  —  Department  of  Mines  of  Victoria.  Melbourne. 

72.  —  Department  of  Mines  of  New  South  Wales.  Sydney. 
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OUVRAGES  FRANÇAIS. 


1*  Mathématiques  pures, 

EscART  (J.).  -^  Mémoire  sur  le  problème  des  trois  corp$.  In-4*, 
63  p.  Gonstantine,  Heim.  20  fr.  (9549) 

Lageargb.  —  Œuvres  de  Lagrange,  publiées  par  les  soins  de 
M.  J.-A.  Serret  (tomes  1-10  et  13)  et  de  M.  Darboux,  sous  les 
auspices  de  M.  le  ministre  de  Finstruction  publique.  T.  IS, 
in-4*,  TUi-393  p.  Paris,  Gauthier-Villars  et  fils.  20  fr.       (8008) 

Langu>is  (J.-A.).— Les  Principes'essentielsdelagéométrie|démon- 
trés  sans  postulata.  In-12 ,  72  p.  avec  fig.  Paris,  tous  les  libr. 

(8745) 

Lamum  (H.).  —  Traité  d'analyse.  T.  5:  Calcul  Intégral;  Équa- 
tions différentielles  ordinaires.  In-8'',  421  p.  Paris,  Gauthier- 
ymars  et  fils.  10  fr.  (13258) 

Lbbor  (E.).  —  Sur  les  surfaces  admettant  les  plans  de  symétrie 
du  tétraèdre  régulier  et  du  cube.  In-8*,  35  p.  Paris,  Delagrave. 
(Extr.  du  Journal  de  mathématiques  spéciales,)  (13512) 

MossAT  (E.).  —  Résumé  des  connaissances  mathématiques  né- 
cessaires dans  la  pratique  des  travaux  publics  et  de  la  con- 
struction :  calcul  infinitésimal,  courbes  du  second  degré,  mé- 
canique rationnelle.  Gr.  in-8'',  ix-375  p.  avec  fig*  Paris,  Baudry 
et  G*.  (13300) 

Iaert  (G.).  —  Sur  un  problème  classique.  In-8%  8  p.  Paris,  libr. 
Delagrave.  ^(Extr.  du  Journal  de  mathématiques  élémentaires.) 

(13366) 


IV  BIBLIOGRAPHIE. 

8*  Physique,  —  Chimie.  —  Métallurgie. 

Annuaire  ^de  la  chimie  industrielle  et  de  Télectro-chimie  ;  par 
DoncUo  Tommasij  docteur  es  sciences,  i'*  année,  4889.  In-18 
Jésus,  261  p.  Paris,  Tignol.  (9944) 

Bâclé  (L.)-  —  La  Compagnie  de  Ghâtillon  .et  Gommentry  à  TEx- 
position  de  4889.  Progrès  récents  de  la  métallurgie  dans  la 
préparation  des  produits  militaires.  In-8%  56  p.  avec  fig. 
Paris,  imp.  Ghaix.  (Extr.  du  journal  le  (renie  civil.)  (12190) 
Bell  (L.)*  —  Le  Combustible  gazeux.  In-S**,  45  p.  Paris,  imp. 
Butiner-Thierry.  (Ir<m  and  steel  Institute.)  (11^1^) 

Bertrand  (J.).  —  Leçons  sur  la  théorie  mathématique  de  l'élec- 
tricité, professée  au  Collège  de  France.  In-8%  xiv-296  p.  avec 
fig.  Paris,  imp.  Gauthier-Villars  et  fils.  40  fr.  (43148) 

Blondlot  (B.)  et  P.  Curie.  —  Sur  un  électromètre  astatique  pou- 
vant servir  comme  wattmètre  (M.  E.  Ducretet,  constructeur). 
In-8*,  9  p.  et  fig.  Nancy,  imp.  Berger-Levrault  et  G*.  (14452) 
Bresson  (G.)  et  E.  Gruner.  —  Congrès  international  des  mines 
et  d»  la  métallurgie.  Progrès  récents  de  l'affinage  et  de  la  dé- 
phosphoration  dans  la  fabrication  des  fers  et  aciers.  Rap- 
port présenté  sur  la  demande  du  comité  d'organisation.  In-8<», 
23  p.  Paris,  Ghaix.  (7897) 

Brustlein  (A.).  —  Le  Ferro-chrome,  rapport  présenté  au  con- 
grès international  des  mines  et  de  la  métallurgie  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  4889,  sur  la  demande  du  comité  d'organr- 
sation.  In-S"*,  44  p.  Saint-Ëtienne,  imp.  ThéoUer  et  G*.  (Extr. 
du  Bull,  de  la  Soc.  de  l'industrie  minérale.)  (14474) 

BuLLiOT  (J.).  —  L'Unité  des  forces  physiques  au  double  point  de 
vue  philosophique  et  scientifique,  mémoire  présenté  au  con- 
grès scientifique  international  des  catholiques,  tenu  à  Paris  en 
4888.  In-8*,  25  p.  Paris,  bureaux  des  Annales  de  philosophie 
chrétienne.  (8483) 

— »  L'Unité  des  forces  physiques.  Réponse  aux  remarques  de 
M.  Vicaire.  In-8%  43  p.  Saint-Dizier,  imp.  Saint-Aubin.  (43469*) 
Ghandler  Roberts-Austen  (W.). —  Les  Alliages.  Trois  leçons  par 
M.  le  professeur  TT.  Chandler  Roberts-Austen ,  de  la  Société 
royale  de  Londres,  professeur  de  métallurgie  à  l'École  des 
mines,  devant  la  Société  des  arts  de  Londres,  en  1888.  Traduit 
de  l'anglais,  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par  M.  G.  Ri- 
chardy  ingénieur  civil  des  mines.  In-42,  84  p.  avec  fig.  Paris, 
Gauthier-ViUars  et  fils.  4S75.  (12210) 
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Chetrbcl  (E.).  —  Recherches  chimiques  sur  les  corps  gras  d'ori- 
gine animale.  Avec  un  avant-propos  de  M.  A*  Arnaud  y  aide- 
naturaliste  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  In-4*,  xxx-426  p. 
avec  grav.  et  planche.  Paris,  Gauthier- Yillars  et  fils.       (9813) 

Collection  de  mémoires  relatifs  à  la  physique,  puhliés  par  la  So- 
ciété française  de  physique.  T.  4  :  Mémoires  sur  le  pendule, 
précédés  d'une  bibliographie.  In-8%  xlii-443  p.  et  7  pi.  Paris, 
Gauthier-Villars  et  fils.  12  fr.  (11967) 

CoLSOM  (R.). —  L'Énergie  et  ses  transformations  :  mécanique, 
chaleur,  lumière,  chimie,  électricité,  magnétisme.  In-8«, .  xii- 
236  p.  Paris,  Carré.  (12650) 

CoMPORTET  (F.).  —  La  Compagnie  des  hauts  fourneaux,  forges  et 
aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer  (Saint-Chamond)  : 
ses  travaux  militaires.  In-8*,  48  p.  avec  fig.  Paris,  imp.  Chaix. 
(Extr.  du  journal  le  Génie  dvil.)  (13613) 

Damour(E.).  —  Étude  sur  la  mesure  des  températures  élevées 
dans  l'industrie  et  sur  le  pyromètre  thermo-électrique  de  M.  Le 
Chatelier.  In-8*,  25  p.  Lille,  imp.  Lefebvre-Ducrocq.       (10870) 
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Maier.  In  8%  xi-280  p.  avec  448  fig.  et  2  pi.  7^50.  (4146) 

LiGowsu  (W.).  —  Tafeln  der  Hyperbelfunctionen  und  der  Kreis* 
fanctionen,  nebst  einem  Anhang,  enthaltend  die  Théorie  der 
Hyperbelfunctionen.  Berlin,  Ernstund  Korn.In-8%  xxiv-104p. 
6^25.  (4148) 

NoETHER  (M.).  —  Zur  Théorie  der  Berûhrungscurven  der  ebenen 
Gurve  4.  Ordnung.  (Extr.  des  Abhandl,  d,  k,  bayer.  Akad.  der 
Wissenschaften.)  Munich,  Franz.  In-4%  48  p.  1^90.  (3779) 

Studt  (E.).  —  Methoden  zur  Théorie  der  tertiâren  Formen.  Im 
ZusammenhangmitUntersuchungen  Anderer  dargestellt.  Leip- 
zig, Teubner.  In-8%  xi-210  p.  7^50.  (3788) 

ZiRDLER  (K.).  —  Beitrage  zur  Théorie  der  mathematischen 
Erkenntniss.  (Extr.  des  Siitungsher.  d.  k.  Akad.  der  Wissens^ 
chaften.)  Vienne,  Tempsky.  ln-8',  98  p.  av.  4  fig.  2  fr. 

(4163) 

WffiLER  (A.).  —  Neue  Behandlung  der  Parallelprojektionen  und 
der  Axonometrie.  Leipzig^  Teubner.  In-8<*,  vn-210  p.  av.  109  fig. 
7',50.  (4595) 
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2*  Physique.  —  Chimie, 

Behn-Esghenbuiig  (H.)-  —  Untersuchungen  uber  das  Giltay^sche 
Eisenelectrodynamometer.  Zurich,  A.  MûUer.  In-8'',  51  p.  2^50. 

(3751) 

Bender  (A.).  —  Das  Furfuran  und  seine  Derivate.  Berlin,  Gaert- 

ner.  In-8%  vin-83  p.  6  fr.  (2574) 

BiSGHOFF  (E.)-  —  Ueber  die  Einwirkungvon  salpetriger  Saure  auf 

Tetramethyldiamidobenzophenon  und  diesem  analoge  Kôrper. 

Einige  Derivate  des  Desoxybenzoins.  Gôttingen,  Vandenhoeck 

und  Ruprecht.  In-S^  45  p.  i^25.  (3353) 

Bracn  (E.).  —  Zur  Renntnis  der  Sulfurane  und  Aldine.  Gôttin- 

gen,  Vandenhoeck  und  Ruprecht.  In-8%  46  p.  1^25.         (2940) 
GzoGLER  (A.).  —  Dimensionen  und  absolute  Maasse  der  physika- 

lischen  Grôssen.  Zugleich  als  Uebungsbuch  im  G.  G.  S.-Sys- 

tem.  Leipzig,  Quandt  und  Hàndel.  In-S"*,  yiii-151  p.  4',50. 

(2584) 
Dressel    (0.).  —  Ueber  Dicarboxylglutarsâureester  und  seine 

Yerwendbarkeit  zur  Synthèse  von  dialkylsubstituierten  Glutar- 

sauren  und  Kôrpern  mit  ringfôrmiger  Kohlenstoflfbindung. 

Leipzig,  Fock.  In-8%  32  p.  i  fr.  (3761) 

Elbs  (K.)-  —  Die  synthetischen  Darstellungsmethoden  der  Roh- 

lenstoff-Yerbindungen.  Bd.  L  Leipzig,  Barth.  In-S**,  ▼1-294  p. 

9S40.  (4136) 

Fbitler  (S.)'  —  Ueber  die  Molekularvolumina  einiger  Substitu- 

tionsprodukte  aromatîscher   Kohlenwasserstoflfe.    Tûbingen, 

Laupp.  In-8%  58  p.  av.  2  pi.  2  fr.  (2590) 

Fischer  (H.-L.).  —  Versuch  einer  Théorie  der  Berûhrungs-Elec- 

tricilât  nebst  einer  Untersuchung  uber  das  Wesen  der  Masse. 

Wiesbaden,  Bergmann.  In-8'»,  iv-26  p.  2  fr.  (3763) 

Fritz  (H.)*  —  Die  wichtigsten  periodischen  Erscheinungen  der 

Météorologie  und  Kosmologie.  (Extr.  de  V Internationale  wis^ 

senschaftliche  Bibliothek.)  Leipzig,  Brockhaus.  In->8*,  xi-428  p. 

av.  10  fig.  et  1  pL  8^75.  (4569) 

Handwôrterbuch  der  Ghemie,  herausgegeben  von  Ladenburg. 

Unter  Mitwirkung  von  Ahrens,  Berend,  Biedermann,  etc.  Bd. 

VIL  Breslau,  Trewendt.  In-8%  617  p.  av.  fig.  20  fr.  (4139) 

Handvôrterbuch  (neues)  der  Ghemie.  Auf  Grundlage  des  von  Lie- 

big,  Poggendorff  und  Wôhler,  Kolbe  und  Fehling  herausgege- 

benen  Handwôrterbuchs  der  reinen  und  angewandten  Ghemie 

und  unter  Mitwirkung  von  Baumann,  Bunsen,  Fittig,  etc.  bear- 
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beîtet  UDd  redigirt  von  Hm.  v.  Fehling,  Nach  dem  Tode  des 
Herausgebers  fortgesetzt  von  C.  EelL  Livr.  62-64.  Brunswick, 
Vieweg  und  Sohn.  In-8*.  Bd.  Y,  p.  801-1088,  avec  fig.  Chaque 
livraison,  3  fr.  (3594) 

HoRK  (F'-^O-  —  Anleitung  zur  chemisch-technîschen  Analyse  or- 
ganischer  Stoffé.  Vienne,  Safar.  In-8'',  xv-244  p.  av.  35  pi.  et 
32  ûg.  6',75.  (4395) 

Jansser  (H.).  —  Zur  Kenntniss  der  Substituirbarkeit  der  Methy- 
lenwasserstoffatome  im  Benzylcyanid.  Gôttingen,  Yandenhoeck 
und  Ruprecht.  In-8o,  48  p.  1^SI5.  (2950) 

Kaiser  (H.)  und  C.  Ronge.  —  Ueber  die  Spectren  der  Elemente. 
2.  Abschn.  (Extr.  des  Abhandl,  d.  k,  prettss,  Akad.  der  Wis- 
senschafien.)  Berlin,  G.  Reimer.  In-4'»,  45  p.,  av.  2  pi.  5  fr. 

(3367) 

KuMPERT  (R*).  —  Lehrbuch  der  allgemeînen  Physik  (die  Grund- 
begriffe  und  Grundsâtze  der  Pbysik).  Stuttgart,  Maier.  In-8°, 
11-372  p.  10  fr.  (4576) 

Mater  (W.).  —  Ueber  die  Eînwirkung  von  molecularem  Silber 
auf  Monobromisovaleriansâureaethylester.  Stuttgart.  Tûbin- 
gcn,  Fues.  In-8%  68  p.  2  fr.  (2601) 

MÛHLHAUSER  (0.). — Die  Technik  der  RosanilinfarbstofTe  entwîck- 
luDgsgeschichtlich  dargestellt  und  fur  Praxis  und  Wissens- 
chaft  bearbeitet.  Stuttgart,  Gotta  Nachf.  In-8'',  xu-295  p.  avec 
10  pi.  30  fr.  (2603) 

OsTWALD  (W.)*  —  Grundrîss  der  allgemeinen  Chemie.  Leipzig, 
Engelmann.  In-8%  ix-402  p.,  av.  58  fig.  10  fr.  (4151) 

Philip  (M.).  —  Das  Pyridin  und  seine  nâchsten  Derivate.  Stutt- 
gart, Ifetzler.  In-8%  68  p.  3^15.  (4152) 

PÔHUiAN!!  (R.).  —  Repetitorium  der  Ghemie  fur  Studierende. 
II.  Tbl.  Organische  Ghemie  [Ghemie  der  KohlenstoJBfverbin- 
dangen.]  Leipzig,  Hirzel.  In-8%  vin-215  p.  3^75.  Gomplet,  7^25. 

(3782) 

Remsbrt  (A.).  —  Das  Ghinolin  und  seine  Derivaten.  Brunswick, 
Yîeweg  und  Sohn.  In-8»,  ix-2i8  p.  8^15.  (3386) 

Steffek  (W.).  —  Lehrbuch  der  reinenund  technischen  Ghemie. 
Anorganische  Experimental-Ghemie.  Bd.  I:  Die  Metalloide. 
Stuttgart,  Maier.  ln-8%  xvi-816  p.  av.  fig.  dans  le  texte.  20  fr. 

(4591) 

Wm  (O.-N.).  —  Ghemische  Homologie  und  Isomerie  in  ihrem 
Einflusse  auf  Erfindungen  aus  dem  Gebiete  der  organischem 
Chemie.  Berlin,  Mttckenberger.  In-8%  96  p.  6^25.  (2971) 

Tome  IVI,  1889.  e 
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3"  Minéralogie.  —  Géologie,  —  Paléontologie. 

Baumhauer  (H.)*  —  Das  Reich  der  Krystalle.  Leipzig,  Engelmann. 
In-8%  viii-364  p.,  av.  281  fig.  10  fr.  (4131) 

BoETTGER  (0.).  —  Die  EntwickeluDg  der  Pupa-Ârten  des  Miitel- 
rheingebietes  in  Zeit  und  Raum.  (Extr.  des  JahrbiJLcher  des  Nos- 
sauischen  Vereins  fUr  Naturkunde.)  Wiesbaden,  Bergmann. 
In-8-,  103  p.  av.  2  pi.  3',75.  (4564) 

BuKOWSKi  (G.)*  —  Grundztige  des  geologischen  Baues  der  Insel 
Rhodus.  (Extr.  desSitjgxmgsber.  d.  k.  Akad.  der  Wïssenschaften). 
Vienne,  Tempsky.  In-S*,  65  p.  av.  une  carte  géol.  1^75.  (3357) 

Ehrenburg  (K.).  —  Die  Inselgruppe  von  Milos.  Versuch  einer 
geologischgeographischen  Beschreibung  der  Eilande  Milos, 
Kimolos,  Polivos  und  Erimomilos  auf  Grund  eigener  Âns- 
chauung.  Leipzig,  Fock.  In-8",  viii-120  p.  av.  2  cartes.  5',65. 

(2585) 

Fraas  (E.).  —  Die  Labyrinthodonten  der  schwàbischen  Trias. 
(Extr.  des  Palœontographica.)  Stuttgart,  Schweizerbart.  In-8'», 
av.  17  pi.  50  fr.  (3359) 

GoLDscHMiDT  (V.).  —  ludcx  dcr  Krystallformen  der  Mineralien. 
Bd.  II.  Heft  5.  Lanarkit-Lunnit.  Berlin,  Springer.  In  -8%  p.  281- 
234. 3^,75.  (2593) 

Halavats  (J.).  —  Die  zwei  artesischen  Brunnen  von  Hôd-Mezô- 
Vasarhely.  (Extr.  des  MittkeiL  aus  dem  Jahrb.  d.k,  ung.  geoL 
Aiistalt),  Budapest,  Kilian.  In-8%  21  p.  av.  2  pi.  2^50.      (3363) 

Hinterwaldner  (J.-M.)  —  Wegweiser  fur  Naturaliensanimler. 
Eine  Anleitung  zum  Sammeln  und  Conservieren  von  Thieren, 
Pflanzeg  und  Mineralien  jeder  Art,  sowie  zur  rationellen  An- 
lage  und  Pflege  von  Terrarien,  Aquarîen,  Volièren, etc. Vienne, 
Pichler's  Vwe   und  Sohn.  In-8%  viii-663  p.  av.  fig.   12S60. 

(3365) 

Hintze  (C).  —  Handbuch  der  Minéralogie.  Liv.  I.  Leipzig,  Veit 
und  G*.  Bd.  II,  p.  1-160,  av.  63  fig.  6S25.  (2949) 

I1olzapfel(E.).  —  Die  Molluskender  Aachener  Kreide.  IL  Abth.  : 
Lamellibranchiata.  (Extr.  des  Palœontographica.)  Stuttgart, 
Schweizerbart.  In-4%  130  p.  av.  22  pi.  50  fr.  (4573) 

Katzer  (F.).  —  Géologie  von  Bôhmen.  I.  Abth.  Prague,  Taussig. 
In-8%  320  p.  av.  fig.  et  cartes.  9  fr.  .  (2696) 

Kloos  (J.-H.).  —  Entstehung  und  Bau  der  Gebirge,  erlâutert  am 
geologischen  Bau  des  Harzes.  Brunswick,  Westermann.  In-S*", 
vii-92  p,  av.  21  fig.  et  7  pi.  3^,75.  (4144) 
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KLOOS(J.-II.)und  M.MOller.— Die  Hermannshôhle  bei  Rttbeland 

Geologisch  bearbeitet  von  K, ,  photographisch  aufgenommen 
Ton  M.  Text  und  Atlas.  Weîniar,  Yerlag  der  deutschen  Photo- 

graphen-ZeituDg.  In-4°,  yii-76  p.  av.  S  pi.  col.  et  20  pi.  pho- 
tolyp.  18',75.  (4577) 

Martin  und  Chemnitz.  —  Systematisches  Conchylien  -  Cabinet. 
In  Verbindung  mit  Philippi,  L.  PfeiflFer,  Ounker,  etc.,  neu  he- 
rausgegeben  und  vervollstàndigt  von  H.  C.  Kiislerj  nach  dessen 
Tode  fortgesetzt  von  W.Kobelt.  Livraisons  366-370.  Nuremberg, 
Baueruad  Raspe.  In-4%  149  p.  av,  27  pi.  color.  Chaque  livrai* 
son  li^25.  (2599) 

-^ Sect.  119  et  120.  Nuremberg,  Bauerund  Raspe.  In-4*,  64 

et  147  p.  av.  18  et  16  pi.  color.  Chaque  section  33^75.        (2600) 

Pantocsek  (J.).  —  Beitrage  zur  Kenntniss  der  fossilen  Bacillarien 
Ungarns.  IL  Thl.  :  Brackwasser-Bacillen.  Anhang  :  Analyse  der 
marînen  Dep6ts  von  Bory,  Bremia,  Nagy-Kûrtos  in  Ungarn  : 
Ananino  und  Kusnetzk  in  Russland.  Nagy-Topolcsàny.  Berlin, 
Friedlânder  und  Sohn.  In -8%  30  pi.  phototyp.  av.  légendes. 
112',30.  .  (3380) 

Ramhelsberg  (C).  —  Ueber  die  chemische  Natur  der  GJimmer. 
(Extr.  des  AbhandL  d.  k.  preuss.  Jkad.  d.  Wissenschaften  zu 
Berlin.)  Berlin,  G.  Reimer.  In-4»,  84  p.  4^40.  <2961^ 

V.  Sandberger  (F.).  —  Ueber  die  Entwickelung  der  unteren 
Abtheilung  des  devonischen  Systems  in  Nassau,  verglichen 
mit  jener  in  andern  Lândern.  Nebst  einem  palâontologischen 
Anhange.  (Extr.  des  Jahrbiicker  des  Nassauischen  Vereins  Na- 
turkunde.)  Wiesbaden,  Bergmann.  In-^"*,  107  p.  av.  1  tabl.  et 
5  pL  6',25.  (3784) 

Stache  (G.).  —  Uebersicht  der  geologischen  Verhàltnisse  der 
Kûstenlândervon  QEsterreich-Ungarn.(Extr.  de  Die  Liburnische 
Stufe  und  derenGrenzhorizante.)  Vienne,  Hôlder.  In-4%  iii-84p. 
av.  une  carte  géol.  générale.  12',50.  (4160) 

Stelnriedb  (F.).  —  Anleitung  zur  mineralogischen  Bodenanalyse 
unter  Anwendung  derneuern  petrographischenUntersuchungs- 
melhoden  insbesondere  zur  Bestimmung  der  abschlâmmbaren 
Teile  des  Bodens.  Leipzig,  Engelmann.  In-S*",  viu*167  p.  av. 
98  fig.  5  fr.  (2966) 

Velenovsky  (J.).  —  Die  Farne  der  bôhmischen  Kreideformation. 
(Extr.  des  Abhandl,  d,  k,  bôhm.  GeselUchafl  der  JVissenscha/' 
len.)  Prague,  Calve.  In-4»,  32  p.  av.  1  fig.  et  6  pi.  3  fr.    (4593) 

Zeise  (0.).  —  Beitrag  zur  Renntnis  der  Ausbreitung,  sowie  be- 
sonders  der  Bewegungsrichtungen  des  nordeuropâischen  In* 
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landeîses  în  diluvialer  Zeît.  Kônisgberg,  W.  Roch.  In-8%65  p. 
i^50.  (2973) 

ZiTTEL  (K.-A.).  —  Handbuch  der  Palaeontologie.  If.  Abth.  Pa- 
laeophytologie.  Bearbeitet  von  A,  Sckenk.  Liv.  7.  MUnicb,  Ol- 
denbourg. In-8%  p.  573-668  av.  30  fig.  4^50.  (4164) 


4^  Mécanique.  —  Exploitation  des  mines. 

Ball  (R.-S.).  —  Theoreilsche  Mechanik  starrer  Système.  Heraus- 
gegeben  von  H.  Gravelius.  Berlin,  Reimer.  In-8°,  yiii-6i9  p. 
av.  2  pi.  i7',50.  (4560) 

Bach  (G.).  —  Elasticitat  und  Festigkeit.  Die  fUr  Technik  wichtigs- 
ten  Sâtze  und  deren  erfahrungsmàssige  Grundlage.  Liv.  1. 
Berlin,  Springer.  In-8«,  212  p.  av.  fig.  et  10  pi.  phototyp.  10  fr. 
(Paraîtra  en  2  livraisons.)  (2936) 

Cramer  (H.).  —  Beitrâge  zur  Geschicbte  der  Bergbaues  in  der 
Provinz  Brandenburg.  10.  Heft  :  Kreis  Niederbarnim.  Halle, 
Buchhandl.  des  Waisçnbauses.  In-8%  v-263  p.  (Fin.)  6  fr. 
(Complet  44^15.)  (4795) 

V.  Hauer  (J.).  —  Die  Wettermaschinen.  Leipzig,  Félix.  In-8.«,  viii- 
219  p.  av.  un  atlas  de  28  pL  lith.  22^50.  (3608) 

Klihpert  (R.).  —  Lehrbuch  der  Dynamik  ;fester  Kôrper  (Geody- 
namik),  mit  694  Erklârungen,  400  in  den  Text  gedruckten  Fi- 
guren  und  einem  ausfiihrlichen  Formelnverzeichniss ,  nebst 
Sammlung  von  500  gelôsten  und  ungelôsten  analogen  Aufga- 
ben,  mit  den  Resultaten  der  ungelôsten  Aufgaben.  FOr  das 
Selbststudium  und  zum  Gebrauch  an  Lebranstalten,  sowie  zum 
Nachschlagen  fttr  Facbleute  bearbeitet  nacb  System  Kleyer. 
Stuttgart,  Maier.  In-8%  xiv-704  p.  16',90.  (3369) 

— -—  Lehrbuch  ûber  die  Percussion  oder  den  Stoss  fester  Kôrper. 
(  Extr.  du  Lehrbuch  der  Dynamik.)  Stuttgart,  Maier.  In-8'>,  iv- 
111  p.  av.  fig.  3',75.  (3370) 

Rebber  (W.).  —  Die  Festigkeitsiehre  und  ihre  Anwendung  auf 
denMaschinenbau.  Mittweida,  Polytechn.  Buchhandlung.  In-8% 
vm-360  p.  av.  22  pi.  autogr.  13^15.  (3224) 

VoiGT  (W.).  —  Elementare  Mechanik  als  Einleitung  in  das  Stu- 
dium  der  theoretisehen  Physik*.  Leipzig,  Weit  und  C^  In-8*, 
viii-483  p.  av.  55  fig.  15  fr.  (3789) 

Vollbrt  (M.).  —  Der  Braunkohlenbergbau  im  Oberbergamts- 
Bezirk  Halle  und  in  den  angrenzenden  Staaten.  Nebst  einer 
Uebersichtskarte  von  den  Braunkohlen-Ablagerungen  im  Ober- 
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bergamts-Bezirk  Halle  a/S.  Halle-sur-Saale,  Pfeffer.  Ia-8«,  yiii« 

402  p.  8<,75.  (4812) 

Wetracch  (J.-J.)-  —  ^^^  Entdecker  des  Princips  von  der  Erhal- 

tung  der  Energie.  Stuttgart^  Wittwer.  In-8%  75  p.  1^50.    (4596) 

6*  Constructions.  —  Chemins  de  fer. 

Egek  (G.).  —  Eisenbahnrechtliche  Entscheidungen  deutscher  und 
ôsterreichischer  Gerichte.  Zusammengestellt,  bearbeitet  und 
heraasgegeben.  Bd.  Vil,  Heft  1.  Berlin»  G.  Heymann.  In-8*, 
136  p.  (Tome  YII  complet  i2^50.)  (4089) 

Encykiopâdie  des  gesamten  Eisenbahnwesens  in  alphabetischer 
AnordDung.  Herausgegeben  von  Y.  Rôti.  I.  Bd.  Aachen-Dûssel- 
dorf-Rahrorter  Eisenbahn  bis  Betrieb.  Vienne,  Gerold's  Sohn* 
In-8%  Yiii-480  p.  av.  207  fig.,  8  pi.  et  3  cartes.  12',50.      (4389) 

Heinzerlikg  (F.).  •—  Der  Eisenbochbau  der  Gegenwart.  Heft.  3. 
Hocbbauten  mit  eisernen  Zeltdâchern  und  eisernen  Ruppeldâ- 
cbern.  Leipzig,  Baumgârtner.In-fol.,  viii-82  p.  av.  269  fig.  dans 
le  texte  et  8  pi.  22^50.  (2827) 

Hilse(K.).  —  Das  Unfall-Gefahren-Gesetz  in  der  deutscben  Stras- 
Benbahn-Betrieben.  Wiesbaden,  Bergmann.  In-8'',  xn-331  p. 
il',25.  (3719) 

ftisGELS  (G.).  —  Die  Verkehrsgeschichte  der  deutscben  Eisen- 
babnen  mit  Einscbluss  der  beutigen  Verkebrslage.  Elberfeld, 
Badeker.  Id-8»,  v.367  p.  3^75.  (2930) 

Ulbiucht.  —  Gescbichtej  der  kônigl.  sâcbsichen  Staatseisenbah- 
nen.  Denkscbrift  zur  Feier  der  800jâbrigen  Herrschaft  des 
Hauses  Wettin  in  den  sâcbsischen  Landen.  Dresde,  Warnatz 
und  Lebmann.  In-4%  147  p.  av.  4  pi.  8^40.  (3345) 

6*  Objets  divers. 

Frecnd  (R.).  -*  Das  Reichsgesetz  betreffend  die  Invaliditats-  und 
Aitersversicberung  vom  22  Juni  1889,  erlâutert.  Berlin, 
I.  I.  Heine.  In-8%  223  p.  7S50.  (4092) 

Keeidel  (W.).  —  Untersucbungen  ûber  den  Verlauf  der  Flut- 
vellen  in  den  Ozeanen.  Francfort-sur-le-Mein,  Reitz  und  Kôhler. 
ln-8%  Tn-44  p.  2^50.  (2953) 
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L'EXPLOSION  D'UNE  CHAUDIÈRE  A  VAPEUR 

DANS   UN   HOTEL   A    HARTFORD 

(ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE) 
Par  M.  G.  WALCKENAER,  ingénieur  des  mines. 


Le  18  février  1889,  à  4  heures  50  minutes  du  matin, 
la  ville  de  Hartford  (Connecticut)  était  mise  en  émoi  par 
an  brait  formidable,  entendu  à  plusieurs  milles  dans  la 
campagne  environnante.  L'hôtel  du  Parc  Central  s'effon- 
drait. C'était  un  édifice  à  quatre  étages,  élevé  à  Tangle 
de  High  street  et  à'Allyn  street^  et  présentant  17  mètres 
de  développement  sur  la  première  de  ces  rues,  et  31  mè- 
tres sur  la  seconde.  Isolé  sur  ses  quatre  faces,  il  était 
constrait  à  peu  près  entièrement  en  briques;  ses  murs 
de  façade  avaient  0",40  d'épaisseur;  un  mur  de  refend 
longitudinal,  qui  le  partageait  parallèlement  à  la  façade 
sur  Allyn  street  en  deux  travées  légèrement  inégales, 
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donnait  un  appui  central  aux  solives  de  ses  planchers. 
La  ruine  fut  complète  (*),  sauf  pour  Textrémité  la  plus 
éloignée  de  High  street,  où  une  partie  correspondant  à 
9  ou  10  mètres  de  la  façade  sur  Allyn  street  demeura 
debout,  montrant  aux  divers  étages  les  appartements 
é  ventres. 

Aux  maisons  du  voisinage,  les  vitres  furent  brisées, 
des  lézardes  se  firent  dans  les  murs.  Parmi  les  décom- 
bres fumants,  car  un  incendie  aggravé  par  des  fuites  de 
gaz  d'éclairage  s'était  déclaré  parmi  les  ruines,  on  ne 
trouva  pas  moins  de  vingt-trois  morts  et  dix  blessés. 
Quatre  ou  six  personnes,  qui  se  trouvaient  toutes  ou 
presque  toutes  dans  la  partie  épargnée,  furent  seules, 
parmi  les  habitants  de  Thôtel,  retirées  saines  et  sauves. 

La  cause  de  ce  désastre  était  Texplosion  d'une  chau- 
dière à  vapeur  installée  dans  le  sous-sol  de  Thôtel. 

Je  dois  à  la  gracieuse  obligeance  de  M.  Egleston,  pro- 
fesseur-doyen de  rÉcole  des  mines  de  Golumbia  Collège, 
à  New- York,  et  ancien  élève  de  TÉcole  des  mines  de 
Paris,  la  communication  de  divers  articles  publiés  à  ce 
sujet  dans  les  journaux  de  Hartford  et  dans  le  recueil 
La  Locomotive  (**),  et  d'une  série  de  dix  photographies 
représentant  les  parties  intéressantes  du  générateur 
rompu.  C'est  dans  ces  documents  que  j'ai  puisé  les  élé- 
ments de  cette  Note. 

Description  de  la  chaudière,  —  La  chaudière  était  ho- 


f]  Il  faut  dire  d'ailleurs  que  la  construction  laissait  très  for- 
tement à  désirer.  Le  mortier  était  de  qualité  défectueuse  et  en 
quantité  insuffisante,  les  parements  extérieurs  des  murs  de  façade 
sur  rues  étaient  seuls  en  briques  dures;  les  maçonneries  présen- 
taient des  défauts  de  liaison.  L'édifice  avait  mauvaise  réputation 
au  point  de  vue  de  la  solidité. 

(**)  Publication  de  la  Hartford  Steam  boiler  inspection  and 
insurance  C*.  La  chaudière  de  Thôtel  du  Parc  Central  n*était 
d^ailleurs  pas  de  celles  visitées  par  les  soins  de  cette  compagnie. 
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rizontale  semi- tabulaire .  Elle  consistait  en  un  corps  cy- 
lindrique de  I™,37  de  diamètre  et  4",57  de  longueur, 
que  terminaient  à  ses  extrémités  deux  plaques  recevant 
58  tubes  à  fumée  de  0™,076  de  diamètre.  Le  corps  cylin- 
drique était  formé  de  trois  viroles  en  tôle  de  fer  d*un  peu 
moins  de  8  millimètres  d'épaisseur,  portant  la  marque 
Biiy  State  refined^  et  offrant  une  résistance  à  la  rupture 
de  33  kilogrammes  et  demi  par  millimètre  carré  ;  les  ri- 
vnres  longitudinales  étaient  à  recouvrement  avec  double 
rangée  de  rivets.  Les  plaques  tubulaires,  embouties  sur 
leur  pourtour,  étaient  en  fer  de  9  millimètres  et  demi  ; 
chacune  d'elles  était  raidie,  au-dessus  de  la  région  des 
tubes,  par  cinq  cornières  horizontalement  étagées  sur  sa 
face  interne;  des  tirants,  assemblés  au  nombre  de  deux 
avec  Tensemble  des  deux  cornières  supérieures,  et  au 
nombre  de  quatre  avec  l'ensemble  des  deux  cornières 
inférieures,  reliaient  cette  plaque  renforcée  aux  tôles  du 
corps  cylindrique. 

La  virole  du  milieu  portait  à  sa  partie  supérieure  deux 
ouvertures  d'inégale  grandeur,  toutes  deux  pourvues  de 
piètements  qui  leur  servaient  de  cadre  extérieur  :  Tune, 
elliptique,  de  0™,42  sur  0"",32,  était  à  usage  de  trou 
d'homme,  et  son  cadre  recevait  un  couvercle  maintenu 
par  12  boulons  ;  l'autre,  circulaire,  de  0"',22  de  diamètre, 
servait  de  base  à  la  prise  de  vapeur  et  en  même  temps 
à  la  soupape  de  sûreté. 

La  virole  d'avant  se  prolongeait  en  avant  de  la  plaque 
tabulaire  correspondante,  de  manière  à  constituer  la 
paroi  circulaire  d'une  boîte  à  fumée. 

La  chaudière  était  installée  dans  un  fourneau  de  bri- 
ques, au-dessus  d'un  foyer  dont  les  gaz,  après  leur  pre- 
mier parcours  sous  le  corps  cylindrique,  faisaient  retour 
par  les  tubes,  pour  déboucher  ensuite  dans  la  boîte  à 
famée. 

Le  foyer  était  muni  d'une  devanture  métallique  à  dou- 
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ble  paroi,  avec  lame  d'eau  interposée,  en  commnnicatioit 
avec  la  chaudière  par  des  tuyaux  extérieurs. 

Les  appareils  de  sûreté  consistaient  en  un  tube  indi» 
cateur  du  niveau  de  Teau,  trois  robinets-jauges,  un  bou- 
chon fasible  placé  à  l'arrière,  à  O'^yOS  au-dessus  de  la 
rangée  supérieure  des  tubes,  un  manomètre  système 
Bourdon,  enfin  une  soupape  unique,  de  76  millimètres 
de  diamètre,  à  portée  conique,  chargée  par  un  poids, 
sphérique  suspendu  à  un  levier. 

Ce  générateur  était  placé  dans  le  sous-sol  de  l'hôtel, 
dans  la  travée  comprise  entre  le  mur  de  façade  sur 
Allyn  Street  et  le  mur  de  refend,  son  axe  parallèle  à  ces 
deux  murs;  accoté  d'ailleurs  au  mur  de  refend,  et  de 
telle  manière  que  ce  mur  même  faisait  partie  intégrante 
du  fourneau.  La  devanture  du  massif  était  distante  d'en- 
viron 3  mètres  du  mur  de  façade  sur  High  street. 

Age^  pressions  dépreuve  et  de  marche.  —  Construit 
vers  le  milieu  de  1883,  par  MM.  Pitkin  frères,  de  Hart- 
ford, ce  générateur  avait  été  éprouvé  par  eux,  au  moyen, 
de  la  presse  hydraulique,  sous  une  pression  de  10  kilo- 
grammes et  demi.  Jusqu'en  août  1888,  la  pression  de 
marche  autorisée  par  le  service  officiel  d'inspection  des 
chaudières  à  vapeur  avait  été  4**,2.  A  cette  époque,  le 
directeur  de  l'hôtel  ayant  désiré  élever  ce  maximum 
en  vue  des  besoins  de  l'éclairage  électrique,  l'inspecteur 
avait  soumis  la  chaudière  à  un  essai  à  la  presse,  sous 
une  pression  de  8''',4,  l'avait  examinée  et  trouvée  en  boa 
état  dans  toutes  ses  parties,  et  il  avait  autorisé  la  mar- 
che sous  une  pression  de  5  kilogrammes  un  quart. 

La  position  du  poids  de  la  soupape  sur  son  levier  avait 
été  réglée  en  conséquence  ;  car  le  levier  était  assez  long 
pour  que  le  reculement  extrême  du  poids  correspondit  à 
une  pression  de  7  kilogrammes.  Mais  l'inspecteur  avait 
déterminé,  par  une  expérience  faite  au  moyen  de  la 
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|K>mpe  d'éprenve,  la  position  que  devait  occuper  le  poids 
pour  que  la  levée  eût  lieu  à  5  kilogrammes  un  quart. 

CondUions  de  fonctionnement. — Le  générateur  servait  : 

1*A  chauffer  l'hôtel;  la  vapeur  destinée  à  cet  usag» 

était  détendue  à  un  peu  moins  d'un  demi-kilogramme  par 

on  détendeur  Curtis,  et  Teau  condensée  faisait  retour  à 

la  chaudière  au  moyen  d*un  appareil  Pratt  et  Gady  ; 

2*  Â  actionner  les  machines  de  l'éclairage  électrique^ 

de  l'ascenseur  et  de  la  blanchisserie  de  Thôtel  ; 

3*  A  fournir  de  la  vapeur  pour  les  usages  de  la  cuisine» 

Dn  mécanicien  et  un  aide-mécanicien  l'avaient  alter- 

nativement  en  charge  ;  ils  se  partageaient  le  service  par 

périodes  de  douze  heures. 

Toutefois,  il  y  avait  deux  nuits  par  semaine  où,  de  mi- 
nuit à  six  heures  du  matin  pour  Tune,  de  minuit  à  cinq 
heures  du  matin  pour  l'autre,  les  deux  mécaniciens  étaient 
absents  simultanément;  pendant  ce  temps.  Ton  comptait 
sur  un  domestique  de  l'hôtel  pour  surveiller  le  foyer  et 
s'assurer  que  tout  demeurait  en  bonne  condition. 

Circonstances  de  f  accident.  —  L'explosion  eut  lieu 
pendant  une  de  ces  nuits  d'absence  des  deux  mécani- 
ciens. A  minuit,  Taide-mécanicien,  qui  avait  été  de  ser- 
vice durant  l'après-midi  et  la  soirée  précédentes,  avait 
arrêté  la  machine,  ouvert  la  distribution  de  gaz  pour 
éclairer  l'hôtel  pendant  le  reste  de  la  nuit;  puis  après- 
avoir  (déclare-t-il)  couvert  le  feu,  fermé  le  registre,  ali- 
menté, enfin  vérifié  que  la  pression  baissait  et  que  le- 
manomètre  marquait  4'^,2,  il  était  parti,  laissant  dans 
un  local  voisin  de  la  chaufferie,  du  côté  de  l'arrière  de  la 
chaudière,  un  jeune  homme  auquel  il  avait  permis  de 
dormir  là.  Cet  hôte  fut  trouvé  au  nombre  des  morts,  dan&^ 
le  local  où  il  avait  été  laissé  ;  le  corps  d'un  autre  jeune- 
homme,  qui  avait  probablement  aussi  cherché  un  asile 


10  EXPLOSION   d'une   CHAUDIÈRE   A  VAPEUR 

pour  la  nuit  au  voisinage  de  la  chaudière,  fut  découvert 
près  de  l'avant  de  celle-ci. 

D'après  les  déclarations  de  plusieurs  personnes  qui  se 
trouvaient  dans  Tannexe  de  Thôtel,  bâtiment  séparé,  sis 
du  côté  le  plus  éloigné  de  High  street,  aucun  bruit  per- 
ceptible de  cette  annexe  ne  précéda  Texplosion.  Celle-ci 
fut  inopinée,  et  eut  une  telle  violence,  qu'un  policeman^ 
qui  se  trouvait  à.  ce  moment  dans  High  street^  à  100  mè- 
tres de  l'hôtel,  a  raconté  qu'il  avait  vu  la  construction 
comme  soulevée  en  Tair. 

L'origine  de  la  fragmentation  du  corps  cylindrique 
parait  avoir  été  une  déchirure  dirigée  suivant  la  géné- 
ratrice supérieure  de  la  virole  du  milieu,  à  travers  le  trou 
d'homme  qui  affaiblissait  cette  virole  et  dont  le  cadre,  au- 
tour duquel  la  tôle  s'était  arrachée  et  qui  avait  probable- 
ment été  brisé,  n'a  pas  été  retrouvé.  Cette  déchirure  lon- 
gitudinale s'étendait  depuis  l'arrière  de  la  virole  jusqu'à 
la  rivure  du  piétement  de  prise  de  vapeur,  le  long  de  la- 
quelle elle  se  bifurquait. 

La  virole  du  milieu  s'était  entièrement  déroulée,  en 
s'abattant  sur  l'autel,  dont  la  rencontre  violente  l'avait 
crevassée  transversalement.  Les  autreslignes  de  déchirure 
du  corps  cylindrique  étaient  pour  la  plupart  en  pleine  tôle. 

Les  plaques  tubulaires  s'étaient  séparées  du  corps  de 
chaudière  :  celle  d'arrière  en  se  rompant  circulairement 
suivant  l'embouti  de  son  pourtour  ;  celle  d'avant ,  par 
suite  d'une  rupture  circulaire  affectant  la  virole  du  corps 
cylindrique,  et  séparant  la  partie  de  cette  virole  qui  faisait 
partie  de  la  chaudière  proprement  dite,  de  son  prolonge- 
ment qui  formait  paroi  de  boîte  à  fumée.  Cette  rupture 
circulaire  s'étendait  entre  rivets  le  long  de  la  clouure 
d'attache  de  la  plaque.  Les  plagues  tubulaires,  qui  avaient 
été  lancées  aux  deux  extrémités  opposées  de  la  chambre 
de  chauffe,  s'étaient,  de  plus,  séparées  chacune  en  deux 
morceaux  suivant  la  ligne  supérieure  des  trous  d'inser- 
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tion  des  tubes  ;  le  morceau  inférieur  de  celle  d*avant  avait 
emporté  avec  lui  la  presque  totalité  de  la  paroi  circulaire 
de  boite  à  fumée. 

Les  tubes  étaient  dispersés,  et  pas  un  d'entre  eux  n'é- 
tait resté  inséré  dans  Tune  ni  dans  l'autre  des  plaques 
tabulaires.  Les  tirants,  dont  le  rôle  avait  été  de  relier  la 
partie  supérieure  de  chacune  de  ces  deux  plaques  aux 
tôles  du  corps  cylindrique ,  avaient  été  en  partie  rompus 
dans  leurs  tiges,  en  partie  arrachés  à  leurs  attaches. 

Cause  de  F  explosion.  —  L'énormité  des  effets  dyna- 
miques, le  mode  de  rupture  qui  vient  d'être  décrit,  l'ab- 
sence de  traces  de  surchauffe  des  tôles,  et,  par  surcroît, 
cette  circonstance  que  l'on  retrouva  le  bouchon  fusible 
intact  et  en  bon  état ,  démontrent  surabondamment  que 
Texplosion  prit  naissance  alors  que  le  générateur  était 
pourvu  d'eau. 

Maintenant,  la  déchirure  ayant  pris  naissance  le  long 
d'une  génératrice  affaiblie  par  l'ouverture  du  trou 
d'homme,  l'explosion  n'a-t-elle  pas  été  la  simple  consé- 
quence de  l'affaiblissement  de  cette  partie  ?  Elle  présen- 
tait, d'après  le  rédacteur  de  La  Locomotive^  un  léger 
amincissement  trahissant  la  fatigue  du  métal.  Toutefois, 
les  personnes  mêlées  à  l'enquête  ne  paraissent  pas  avoir 
envisagé  la  possibilité  de  l'explosion  sous  la  seule  in- 
fluence de  cette  cause;  elles  ont  toutes  admis  qu'il  y 
avait  dû  avoir  grand  excès  de  pression.  Le  manomètre 
fut  retrouvé  forcé,  parait-il,  et  d'une  question  posée  à  un 
témoin  par  un  juge  de  la  Police  Courte  il  résulte  que  son 
aiguille  aurait  été  trouvée  marquant,  en  l'absence  de 
toute  pression,  14'^*,8.  Ce  qui  surprend,  c'est  que  le  rap- 
port du  Coroner  ne  fait  pas  mention  de  cette  circons- 
tance si  importante. 

La  cause  d'une  élévation  anormale  de  pression  est 
facile  à  imaginer,  soit  que  Taide-mécanicien  n'ait  pas 
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convenablement  couvert  le  feu  ou  fermé  le  registre, 
soit  que  ce  dernier  ait  été  rouvert  postérieurement  à  son 
départ,  par  le  domestique  de  nuit  ou  par  les  jeunes  gens 
qui  séjournaient  au  voisinage  du  générateur.  De  plus,  les 
enquêteurs  ont  admis  que  la  soupape  avait  été  paralysée 
dans  son  fonctionnement,  parce  qu'autrement,  étant  ad- 
mis qu'un  grand  excès  de  pression  a  été  nécessaire  pour 
déterminer  la  déchirure  initiale,  on  aurait  tout  au  moins 
entendu  au  préalable  un  bruit  violent  d'échappement  de 
vapeur,  ainsi  qu'il  était  précédemment  arrivé  à  plusieurs 
reprises  vers  le  matin,  notamment  une  fois  où  le  soulè* 
vement  de  la  soupape  avait  jeté  une  alarme  considérable 
parmi  les  voyageurs  de  l'hôtel. 

Il  est  vrai  que  la  soupape,  lorsqu'elle  fut  retrouvée 
parmi  les  ruines,  paraissait  libre  dans  son  fonctionne* 
ment,  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  qu'elle  n'ait  pas  été, 
étant  en  place,  surchargée  ou  paralysée.  Un  ouvrier  qui 
avait  été  employé  dans  l'établissement  comme  aide-mé- 
canicien pendant  une  douzaine  de  jours  en  décembre  1887, 
et  congédié  ensuite,  déposa  que,  pendant  ces  quelques 
jours,  il  avait  trouvé  six  fois  la  soupape  paralysée  lors- 
qu'il arrivait  le  matin  pour  prendre  son  service  à  la  chau- 
dière;  et  qu'ayant  eu  à  ce  sujet  une  dispute  avec  le 
mécanicien,  celui-ci  lui  avait  dit  qu'il  muselait  la  sou- 
pape pour  que  les  habitants  de  l'hôtel  ne  fussent  pas 
dérangés,  mais  qu'au  surplus  ce  n'était  pas  son  affaire. 
La  physionomie  générale  de  Tinterrogatoire  a  rendu 
suspecte,  il  faut  le  dire,  la  véracité  de  ce  témoignage  ; 
mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  s'était  parfois 
produit  des  échappements  de  vapeur  entendus  de  Thôtel 
et  même  de  Tannexe,  et  que  les  hommes  de  la  chaufferie 
ayant  intérêt  à  éviter  ces  incidents,  dont  Tun  avait  au- 
trefois attiré  au  mécanicien  les  reproches  du  propriétaire,, 
la  supposition  du  calage  de  la  soupape  n'a  rien  d'invrai- 
semblable. 
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Ces  considérations  ont  paru  assez  probantes  au  Coroner 
pour  qu'il  ait  conclu  en  ces  termes  contre  les  deux  méca- 
niciens Thuer  et  Risley  : 

«  Considérant  que  la  chaudière,  lors  de  Tinspection^ 
ià*avait  montré  aucune  partie  faible  ;  qu'il  n'y  a  point  eu 
manque  d'eau  ;  que  le  générateur  et  ses  accessoires 
étaient  en  bon  état  d'entretien  ;  que  Thuer  et  Risley  étaient 
seuls  responsables  du  fonctionnement  de  l'appareil  ;  que 
cette  explosion  n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  soupape  n'eût 
été  immobilisée  de  propos  délibéré  ;  qu'il  s'attachait  à 
son  immobilisation  un  intérêt,  celui  de  ne  pas  importuner 
les  habitants  de  Thôtel,  et  que  les  personnes  intéressées 
à  ce  résultat  étaient  exclusivement  Thuer  et  Risley  :  pour 
ces  motifs,  je  dois  conclure  que  Texplosion  a  eu  pour 
cause  la  négligence  intentionnelle  d'Alexandre  Thuer  et 
d'Amos-E.  Risley  ;  et  que  lesdits  Alexandre  Thuer  et 
Amos-E.  Risley  ont,  le  18  février  1889,  à  Hartford, 
causé  par  cette  négligence  intentionnelle ,  la  mort  des 
personnes  suivantes,  savoir  (suit  la  liste  des  23  victimes 
de  1  explosion)  ». 

D  est  impossible,  pour  qui  n'a  pas  été  mêlé  à  l'enquête 
et  ne  possède  que  les  informations  ci-dessus  résumées, 
de  discuter  cette  conclusion  :  faisons  remarquer  cepen- 
dant qu'elle  ne  paraît  reposer  que  sur  des  inductions 
morales;  on  n'y  voit  apparaître  aucune  preuve  directe 
du  calage  de  la  soupape  ni  de  la  surpression  présumée  ; 
le  seul  indice  positif  à  cet  égard  aurait  été  le  manomètre 
forcé,  circonstance  qui  n'est  pas  mentionnée  par  le  Co" 
raner.  Le  corps  cylindrique,  supposé  sans  ouverture  la- 
térale et  indéfiniment  long,  travaillait  à  l'éclatement 
suivant  les  génératrices  sous  un  effort  de  4^,5  par  milli- 
mètre carré  pour  la  pression  de  5^,25;  mais  il  était 
percé  d'un  trou  d'homme  mesurant  0°',42  X  0"',32. 
Quelle  était  la  solidité,  quel  était  l'état  du  cadre  des* 
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tiné  à  compenser  rajBfaiblissement  de  cette  ouverture? 
Les  renseignements  ne  disent  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
n'a  pas  été  retrouvé  après  l'accident.  Mais  le  mode  de 
fragmentation  de  la  chaudière  a  démontré  que  la  déchi- 
rure avait  commencé  au  trou  d'homme.  Il  semble  permis 
de  se  demander  si  l'explosion  n'a  pas  eu  surtout  pour 
cause  la  fatigue  de  cette  partie  du  générateur. 
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COMISSION  D'ÉTUDE  DE  L'EMPLOI  DES  EXPLOSIFS 
DANS  LES  MINES  A  GRISOU 


ESSAIS   PRATIQUES 

FA.ITS  DANS  QUELQUES  EXPLOITATIONS  DE  MINES 

SVB  DITEHS  EXPLOSIFS  INDIQUÉS  FAR  LA  COMMISSION 
DES  SUBSTANCES  EXPLOSIVES 


RÉSUMÉ  DES  RAPPORTS  ADRESSÉS  A  LA  COMMISSION 

Par  M.  MALLARD  y  inspecteur  général  des  mines. 


Les  Annales  des  mines  ont  publié  récemment  le  compte 
rendu  des  recherches  faites  par  la  Commission  des  subs- 
tances explosives,  sur  l'emploi  des  explosifs  en  présence 
du  grisou.  La  Commission  est  arrivée,  on  se  le  rappelle, 
à  des  conclusions  qu'on  peut  résumer  comme  il  suit  : 

1"*  Pour  qu*un  explosif,  dont  la  détonation  est  due  à 
Fonde  explosive,  soit  inoffensif  en  présence  du  grisou,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  température  de  détonation  en 
soit  inférieure  à  la  température  d'inflammation  du  grisou. 
Il  est  seulement  nécessaire,  quoique  non  suffisant^  que  la 
température  de  détonation  soit  inférieure  à  2200  degrés. 
Le  degré  de  sécurité  est  d'autant  plus  grand  que  la  tem- 
pérature de  détonation  descend  davantage  au-dessous  de 
ce  chiffre;  il  parait  satisfaisait  lorsqu'elle  atteint  15  à 
1600  degrés. 

2*  On  peut  calculer  avec  une  approximation  suffisante 
la  température  de  détonation  d'un  explosif,  c'est-à-dire  la 
température  à  laquelle  la  détonation  porte  les  produits  de 
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la  décomposition,  lorsqu'on  connaît  Téquation  chimique 
qui  règle  la  décomposition,  ainsi  que  la  quantité  de  chaleur 
"dégagée  qui  lui  correspond  ;  et  lorsqu'on  admet  que  les  cha- 
leurs spécifiques  gazeuses  varient  avec  la  température  sui- 
vant les  lois  indiquées  par  MM.  Mallard  et  Le  Ghatelier. 

3^  Les  explosifs  auxquels  on  peut  s'adresser  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances,  pour  être  employés  dans  les 
mines  à  grisou,  sont  des  mélanges  au  moins  binaires.  L'une 
des  substances  a  pour  rôle  de  diminuer  la  température  de 
détonation;  comme  il  impoi*te,  au  point  de  vue  de  l'effet 
utile,  que  cette  substance  soit  elle-même  un  explosif,  on  est 
conduit  à  s'adresser  à  l'azotate  d'ammoniaque  dont  la  tem- 
pérature de  détonation  est  à  peine  supérieure  à  1 000  degrés. 

Ces  principes  généraux  établis,  la  Commission  avait 
expérimenté  un  certain  nombre  de  mélanges  explosifs 
qui  satisfaisaient  aux  conditions  reconnues  comme  néces- 
saires à  la  sécurité,  et  elle  avait  exprimé  le  désir  que  ces 
mélanges  fussent  expérimentés  dans  quelques  mines  au 
point  de  vue  de  l'emploi  pratique.  L'Administration  des 
poudres,  avec  l'intelligente  libéralité  qu'elle  n'a  cessé  de 
montrer  dans  tout  le  cours  de  ces  recherches,  a  immédia- 
tement déféré  à  ce  vœu,  et  deux  envois  successifs  ont  été 
faits  par  elle  aux  directeurs  des  exploitations  des  mines  de 
houille  d'Anzin,  de  Firminy,  de  Blanzy  et  de  Ronchamp, 
qni  avaient  bien  voulu  se  chaîner  des  expériences  deman- 
dées par  la  Commission. 

Le  premier  de  ces  envois,  fait  dans  le  courant  de  sep« 
tembre  1888,  comprenait  10  kilogrammes  de  chacun  des 
mélanges  suivants  : 

1*   80  pour  100  de  dynamite  (à  S5  pour  100  de  silice,  et  70  p.  100  d'atoUte  d'am- 
moniaque ; 
i*    10  pour  100  de  binitrobenzine  et  90  pour  100  d*azotate  d'ammoniaque  ; 
3*   15  pour  100  de  coton-poudre  octonitrique  et  85  pour  100  d'azotate  d'ammoniaque. 

Le  second  envoi  eut  lieu  dans  le  courant  de  janvier 
1889  et  comprenait  15  kilogranmies  de  chacun  des  mé- 
langes suivants  : 
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1*   M  poor  100  d*axotata  cuproammonique  et  80  pour  100  d'azotate  d*ammoDiaque  ; 
9P  70  pour  100  d'azotate  cuproammonique  et  30  pour  100  d'azotate  d'ammoniaque  ; 
3*  5  pour  100  d«  naphtaline  et  d5  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque  ; 
4*  90  pour  100  de  dynamite  (à  fS  pour  100  de  silice)  et  80  pour  100  d'azotate  d'am- 
moniaque. 

Tous  ces  explosifs  étaient  en  cartouches  de  50  et  de 
100  grammes,  protégées  par  une  double  enveloppe  de  pa- 
pier paraffiné.  Les  exploitants  qui  avaient  bien  voulu  se 
charger  des  essais  étaient  priés  de  comparer  les  résultats 
obtenus  par  l'emploi  des  nouveaux  explosifs,  soit  au  ro- 
cher, soit  à  la  houille,  à  ceux  qu'on  obtient  avec  la  dyna- 
mite et  avec  la  poudre,  tant  au  point  de  vue  de  la  masse 
abattue  qu'au  point  de  vue  de  Tétat  de  la  houille  abattue. 

Les  rapports  adressés  à  la  Commission  par  les  mines 
qui  avaient  bien  voulu  se  charger  des  essais  sont  impri- 
més plus  loin  in  extenso.  On  a  cru  qu'il  ne  serait  pas 
inutile  de  les  faire  précéder  d'une  courte  note  faisant  con- 
naître sommairement  les  principaux  résultats  signalés. 

L  —  Mélanges  à  base  de  naphtaltJie  et  d azotate 

cuproammoniqve . 

Le  mélange  composé  de  5  p.  100  naphtaline  et  95  p.  100 
d'azotate  d'ammoniaque  s'est  montré  d'une  aptitude  à  la 
détonation  décidément  insuffisante.  Il  en  a  été  de  même 
du  mélange  contenant  20  p.  100  d'azotate  cuproammo- 
nique et  80  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque. 

Le  mélange  contenant  70  p.  100  d'azotate  cuproammo- 
nique et  30  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque  a  donné  quel- 
ques ratés  ;  on  a  surtout  exprimé  la  crainte  que  les  vapeurs 
cuivreuses  dégagées  par  la  détonation  présentent  des  in- 
convénients au  point  de  vue  de  la  santé  des  ouvriers. 

IL  —  Mélanges  à  base  de  nitroglycérine. 

Les  mélanges  à  base  de  dynamite  ont  été  considérés 
partout  comme  présentant  une  aptitude  à  la  détonation 
très  satisfaisante  ;  aucun  raté  n'a  été  signalé,  et  la  déto- 
nation a  été  obtenue,  pour  le  mélange  20  dyn.-80  azot. 

Tome  XVI,  1889.  2 
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avec  des  capsules  contenant  0^',75  de  fulminate  ou  avec 
des  capsules  dites  extra-fortes  de  la  Société  générale. 

La  puissance  explosive  de  ces  mélanges,  comparée  à 
celle  de  la  dynamite-gomme  et  de  la  dynamite  n**  1 ,  a  été 
appréciée  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Dynamite-gomme 
Dynamite  n"  1 .  . 
aO  dyn.,  70  azot.  . 
ÎO  dyn.,  80  azot. . 


ANzm 


Essais  dans 
des  blocs 
de  plomb 


100 
81.2 
5i,8 
51,9 


Essais 

au 
rocher 


100 

» 

75 
64,8 


nRlIINY 

Essais 

an 
charbon 


100 
« 

57 
42,5 


BLAMZT 

Essais 

au 
rocher 


100 
67 
76 
50 


RONCHAMP 

Essais 

au 
rocher 


100 
(80,0) 
77,6 
36,8 


Les  essais  faits  à  Anzin  dans  des  blocs  de  plomb  étaient 
exécutés  ,  suivant  un  mode  bien  connu  ,  en  plaçant 
10  grammes  d'explosif,  recouverts  par  une  bourre  en 
sable  de  5  centimètres  de  hauteur,  dans  des  cavités  cylin- 
driques creusées  au  milieu  d'un  bloc  de  plomb.  On  me- 
surait,  après  Texplosion,  le  volume  qu'avait  pris  la  cavité, 
volume  qui  reste  bien  constant  pour  une  même  substance, 
quand  on  opère  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  rapports  des  volumes  ainsi  mesurés  pour  diffé- 
rents explosifs,  peuvent  être  considérés  comme  donnant 
les  rapports  des  forces  explosives. 

Quant  aux  essais  faits  sur  le  rocher  même,  le  mode 
d'opérer,  à  Anzin,  à  Firminy  et  à  Blanzy,  comme  on  le 
verra  dans  les  rapports  ci-joints,  a  consisté  à  tirer  des 
coups  de  mine  avec  les  nouveaux  explosifs  et  à  estimer 
quelle  charge  de  dynamite-gomme,  par  exemple,  on  au- 
rait été  obligé  d'employer  pour  produire  le  même  résul- 
tat. Il  est  clair  que,  même  en  supposant  les  choses  au 
mieux,  on  ne  pourrait  ainsi  arriver  à  quelque  exactitude 
qu'après  un  nombre  d'épreuves  très  considérable. 

A.  Ronchamp  on  a  employé  un  procédé  qui  paraît  au 
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prenûer  abord  plus  rigoureux.  Au  front  de  taille  d'une 
même  galerie  au  rocher,  on  employait  successivement 
les  nouveaux  explosifs  et  la  dynamite  n^  1 .  Pour  chacun 
d'eux  on  notait  la  charge  employée  et  le  cube  de  rocher 
abattu;  on  pouvait  ainsi  comparer,  pour  chaque  sub- 
stance, le  rapport  du  cube  du  déblais  au  poids  de  la 
charge.  Malheureusement  ce  mode  d'opérer  ne  serait 
exact  que  si,  pour  chaque  substance,  on  était  sûr  d'avoir 
proportionné  la  charge  à  la  résistance  de  manière  à  ob- 
tenir le  maximum  d'effet  utile.  Dans  les  expériences 
faites  avec  le  mélange  20  dyn.-80azot.  par  exemple,  on 
opérait  dans  un  rocher  exceptionnellement  dur,  et,  les 
trous  de  mine  étant  percés  de  la  même  fagon,  on  les  char- 
geait de  poids  sensiblement  égaux,  les  uns  du  mélange 
en  question  et  de  dynamite  n^  1.  L'explosif  le  plus  faible 
se  trouvait  alors  sans  doute  mal  employé  et  Teffet  utile 
constaté  fut  inférieur  à  celui  qu'on  eût  probablement 
observé  si,  toutes  choses  égales,  on  eût  augmenté  dans 
une  proportion  convenable  la  charge  du  mélange  dyn,- 
azot.  C'est  ainsi  qu'il  faut  vraisemblablement  expliquer 
le  chifEre  très  faible  observé  à  Ronchamp  pour  la  force 
explosive  du  mélange  20dyn.-80azot.  comparée  à  celle 
de  la  dynamite  n®  1 .  Par  contre,  la  force  explosive  du 
mélange  30  dyn.-70  azot.,  constatée  dans  une  roche  très 
facile,  peut  avoir  été  estimée  trop  haut. 

Dans  cette  incertitude,  il  conviendrait  peut-être  de 
s^en  tenir  provisoirement  aux  résultats  déduits  des  essais 
dans  des  blocs  de  plomb,  qui  donnent  aux  deux  mélanges, 
comme  cela  est  vraisemblable,  une  force  explosive  peu  dif- 
férente, égale  à  un  peu  plus  de  la  moitié  de  celle  de  la  dyna- 
mite-gomme, aux  deux  tiers  de  celle  de  la  dynamite  n^  1 , 
soit  au  double  de  celle  de  la  poudre  noire  comprimée. 

Quant  à  l'emploi  pratique  de  ces  mélanges  de  dyna- 
mite et  d'azotate  d'ammoniaque,  les  quatre  rapports  sont 
unanimes  pour  déclarer  qu'il   ne   rencontrera  aucune 


r 
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difficulté.  Les  deux  mélanges  ne  présentant  d'ailleur» 
qu*une  différence  assez  faible  au  point  de  vue  de  la  force 
explosive,  c'est  celui  qui  présente  le  maximum  de  sécu- 
rité, c'est-à-dire  qui  contient  20  dynamite  et  80  d'azotate 
qu'il  conviendrait  d'adopter  au  moins  dans  les  travaux  à 
la  houille,  qui  sont  les  plus  dangereux. 

La  production  de  fumées  désagréables  a  été  signalée,  k 
Blanzy,  à  Ronchamp,  à  Firminy.  Dans  cette  dernière  mine, 
on  a  trouvé  l'explication  de  ce  phénomène.  Les  fumée» 
tenaient  à  la  para£Bme  dont  les  deux  enveloppes  de  papier 
de  la  cartouche  étaient  imprégnées;  elles  ont  disparu 
lorsqu'on  a  enlevé  l'enveloppe  extérieure  et  gratté  la  pa«» 
raffine  adhérente  à  l'enveloppe  intérieure. 

On  a  enfin  signalé  à  Firminy  certains  inconvénients  pro- 
venant manifestement  de  la  fabrication  nécessairement 
assez  imparfaite  des  cartouches  essayées.  Une  fabrica» 
tion  industrielle  les  supprimerait  vraisemblablement. 

Au  reste,  on  n'est  pas  réduit  à  de  simples  hypothèses, 
et  l'emploi  des  mélanges  de  nitroglycérine  et  d'azotate 
d'ammoniaque  a  été  faite  à  Anzin  sur  une  échelle  déjà 
assez  grande. 

On  trouvera  plus  loin  (page  90),  sur  ce  sujet,  un  rap- 
port très  intéressant  qu'a  bien  voulu  nous  transmettre 
M.  François,  qui  dirige  à  Anzin  les  travaux  du  fond.  La 
Commission  avait  signalé  (page  150  du  Rapport)  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  supprimer  du  mélange  la  silice,  matière 
inerte.  On  a,  à  Anzin,  employé  un  mélange  de  12  p.  100 
de  nitroglycérine,  légèrement  gélatinisée,  et  de  88  p.  100 
d'azotate  d'ammoniaque.  D'après  les  calculs  faits  à  Anzin, 
sur  le  modèle  de  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la  Gom* 
mission,  la  température  de  détonation  de  ce  mélange  se- 
rait de  1.500  degrés  environ,  c'est-à-dire  sensiblement 
identique  à  celle  du  mélange  de  20  p.  100  de  dynamite 
et  de  80  p.  100  d'azotate.  Un  a  l'avantage  d'avoir  une 
substance  plus  plastique  et  un  peu  plus  dense  (1 ,04  au 
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lieu  de  0,94).  La  4)uissance  explosive  est  plus  grande,  et 
a  été  considérée  par  les  ingénieurs  d'Anzin,  à  la  suite  de 
leurs  expériences,  comme  égale  à  111,  celle  de  la  dyna- 
mite n^  1  étant  100,  et  celle  de  la  dynamite  gomme,  185. 
La  substance  détone  aisément  sous  Tinfluence  d'une  cap- 
sule contenant  0^^,75  de  fulminate. 

Le  prix  réclamé  pour  1  kilogramme  par  la  Société  gé- 
nérale des  explosifs  est  de  4^25.  Le  prix  actuel  de  la 
dynamite-gomme  est  de  6  francs,  soit  4  francs,  impôt 
déduit.  L'azotate  d'ammoniaque  ne  coûte  pas  1  franc  le 
kilogramme  ;  en  le  comptant  à  ce  chiffre,  le  prix  de  re- 
vient de  1  kilogramme  du  mélange  serait  de  i',36,  soit 
3',36,  impôt  compris. 

On  a  déjà  employé  à  Anzin  2.000  kilogrammes  de  cette 
substance  et  on  s'en  montre  satisfait  dans  les  travaux 
d'élargissement  de  voie;  on  n'emploie  pas,  à  Anzin,  d'ex- 
plosif pour  l'abatage  de  la  houille. 

Dans  les  travaux  au  rocher,  pour  lesquels  le  mélange 
12/88  nitroglycérine-azotate  est  considéré  comme  un  peu 
faible,  on  songe  à  le  remplacer  par  des  mélanges  con- 
tenant 20  à  30  p.  100  de  nitroglycérine  gélatinisée. 

Nous  donnons  encore,  à  la  suite  du  rapport  d'Anzin, 
une  note  qu'a  bien  voulu  nous  adresser,  sur  notre  de- 
mande, le  directeur  des  mines  de  Liévin  (Pas-de-Calais), 
M.  Vîala.  On  y  emploie,  sous  le  nom  de  grisoutines  A  et 
B,  des  mélanges  fournis  par  la  Société  générale  des  dy- 
namites et  qui  paraissent  être  l'un,  le  mélange  20/80 
dynamite-azotate,  l'autre,  le  mélange  12/88  nitroglycé- 
line-azotate,  sans  qu'on  ait  pu  obtenir,  parait-il,  de  la 
société,  le  dosage  exact  de  ces  mélanges. 

Nous  signalerons,  à  ce  propos,  les  graves  inconvé- 
nients qui  résultent  de  la  mise  dans  le  commerce  de  mé- 
langes explosifs  revêtus  de  noms  de  fantaisie,  sans  qu'il 
soit  possible  à  l'exploitant  d'en  connaître  ni  la  compo- 
sition ni  le  dosage.  Dans  ces  conditions,  l'identité  de  la 
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substance  n'étant  nullement  garantie  par  le  nom,  les 
expériences,  même  les  plus  prolongées,  perdent  toute 
utilité,  puisqu'on  ne  sait  pas  exactement  sur  quelle  ma- 
tière elles  ont  été  faites.  A  défaut  d'une  disposition  ré- 
glementaire impérative  qui  nous  semble  nécessaire,  les 
exploitants  de  mine  devraient  exiger  des  fabricants  le 
dosage  exact  des  explosifs  qui  leur  sont  fournis. 

Quoiqu'il  en  soit,  aucune  des  deux  substances  préci- 
tées n'a  enflammé  un  mélange  gazeux  contenant  10  p.  100 
de  gaz  d'éclairage  et  d'air,  en  détonant,  sans  bourrage^ 
au  fond  d'un  trou  percé  dans  un  bloc  d'acier  ;  l'inflam- 
mation n'a  eu  lieu  que  lorsque  le  mélange  gazeux  conte- 
nait 12  p.  100  de  gaz  d'éclairage.  Ces  résultats  doivent, 
à  notre  avis,  être  considérés  comme  très  satisfaisants,  si 
Ton  fait  réflexion  que  les  mélanges  d'air  et  de  gaz  d'é- 
clairage sont  plus  inflammables  que  ceux  d'air  et  de  gri- 
sou, et  que  la  détonation  d'une  cartouche,  au  fond  d'un 
trou  de  mine,  sans  aucun  bourrage,  paraît  à  peu  près 
impossible,  sans  la  volonté  expresse  de  l'ouvrier. 

On  a  trouvé  que  les  nouveaux  explosifs  sont  d  un  emploi 
facile  et  donnent  des  fumées  qui  ne  sont  pas  désagréables. 

III.  —  Mélanges  contenant  soit  du  coton-poudre 
soit  de  la  binitrobenzine. 

Les  mélanges  contenant,  l'un  15  p.  de  coton  octonitrique 
et  85  p.  d'azotate  d'ammoniaque  et  l'autre  10  p.  de  binitro- 
benzine et  90  p. d*  azotate  d'ammoniaque , ont  été  très  diverse- 
ment appréciés  au  point  de  vue  de  l'aptitude  à  la  détonation. 

A  Ronchamp,  on  ne  signale  point  de  ratés,  bien  que 
l'on  se  servit  seulement  de  capsules,  dites  extra-fortes, 
de  la  Société  générale. 

A  Anzin,  où  l'on  se  servait  de  capsules  renforcées 
tenant  1^*^,50  de  fulminate,  on  n'a  obtenu  qu'un  seul  r&té 
avec  le  mélange  10/90  binitrobenzine-azot. 

A  Firminy ,  où  l'on  se  servait  des  mêmes  capsules,  il  s'est 
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prodtdt  1  raté  sur  34  coups  avec  le  mélange  15/85  coton, 
et  2  ratés  sur  21  coups  avec  le  mélange  10/90  binitro. 

k  Blanzy,  même  en  employant  des  amorces  tenant  2  et 
3  grammes  de  fulminate,  on  n'est  pas  parvenu  à  produire 
d'une  manière  certaine  l'explosion  de  la  charge. 

Nous  n'insisterons  pas  d'ailleurs  sur  les  résultats  don- 
nés par  ces  deux  mélanges  explosifs,  cardes  essais  nou- 
veaux vont  être  entrepris  (*)  sur  des  cartouches,  fabri- 
quées à  la  poudrière  de  Sevran-Livry  avec  les  perfec- 
tioimements  qu'ont  suggérés  les  essais  que  nous  venons 
d'analyser  et  dont  on  trouvera  plus  loin  le  compte  rendu 
détaillé.  Les  résultats  de  ces  nouveaux  essais  seront 
publiés  dans  ces  Annales. 

IV.  —  Cordeau  détonant. 

On  emploie  actuellement,  pour  les  usages  de  la  guerre 
des  cordeaux,  dits  détonants,  formés  d'un  tube  plus  ou 
moins  souple,  en  plomb,  en  étain,  en  gutta-percha,  etc., 
qui  contient  dans  son  axe  un  explosif  brisant  coton-pou- 
dre, dynamite,  etc.  Ces  cordeaux  peuvent  transmettre  Tex- 
plosion  avec  une  vitesse  réellement  prodigieuse.  M.  Ber- 
thelot  (**),  à  la  suite  d'expériences  faites  par  la  Commis- 
sion des  substances  explosives,  donne  en  effet  la  vitesse 
moyenne  de  5.200  mètres  par  seconde  comme  représentant 
la  vitesse  avec  laquelle  l'onde  explosive  se  propage  dans 
un  cordeau  détonant  en  plomb  de  1  millimètre  environ 
de  diamètre  intérieur,  rempli  de  coton-poudre  comprimé. 

On  peut  se  servir  de  ces  cordeaux  détonants  pour  faire 
partir  les  trous  de  mine  en  plongeant  dans  la  cartouche 
une  des  extrémités  et  en  coiffant  l'extrémité  restée  libre 
par  une  amorce  spéciale  ouverte  aux  deux  bouts  ;  dans 
le  bout  qui  reste  ouvert  se  place  la  mèche  de  sûreté. 

(*)  Voir  ci-dessous  page  94. 

(  •)  Comptes  rendus  de  l'Ac.  des  sciences.  —  C.  3H  (9  février 
18S5). 
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Les  avantages  sont  assez  grands  :  d'une  part  le  bourrage 
se  fait  avec  plus  de  sécurité  ;  de  lautre  on  peut  tirer  avec 
une  simultanéité  pratiquement  parfaite  plusieurs  cartou- 
ches à  la  fois.  Il  sufBit  de  brancher  sur  le  cordeau  principal, 
un  autre  bout  de  cordeau,  en  les  entaillant  l'un  et  Tautre 
au  point  de  contact,  de  manière  à  mettre  à  nu  Texplosif  ;  on 
assure  le  contact  en  liant  les  deux  cordeaux  par  une  ficelle. 

Il  avait  été  transmis  à  chaque  mine  200  mètres  d'un  cor- 
deau formé  de  coton-poudre  comprimé  dans  untube  en  étain . 

Â  Ânzin,  on  a  trouvé  l'engin  peu  pratique  et  sans  in- 
térêt. L'appréciation  de  Firminy  a  été  un  peu  moins  dé- 
favorable. M.  Mathet  seul,  à  Blanzy,  a  jugé  que,  pour  le 
tirage  de  coups  nombreux  simultanés,  dans  les  carrières 
à  remblai  principalement,  les  cordeaux  détonants  pour- 
raient être  d'un  emploi  avantageux.  Nous  n'avons  pas 
reçu,  sur  ce  point,  de  réponse  de  Ronchamp. 

NOTE   ADDITIONNELLE. 

Depuis  que  le  manuscrit  a  été  remis  à  Timprimerie,  noas  avons  reçu  une 
note  de  M.  François,  directeur  des  travaux  d*Anzin,  rendant  compte  des  essais 
faits  sur  des  mélanges  tenant,  Tun  10  binitrobenzine — 90azot.-amm.  et  Tautre 
10  coton  octonitrique  et  90  azot.-amm.  Ces  explosifs  avaient  été  fabriqués 
avec  soin  à  la  poudrerie  de  Sevran-Livry  et  envoyés,  pour  essai,  h  divers  exploi- 
tants de  mine.  Le  mélange  à  base  de  binitrobenzine  doit  être  prochainement, 
k  ce  qu'on  assure,  livré  au  commerce  par  la  société  qui  possède  les  brevets 
Favier.  Quant  au  mélange  k  base  de  coton,  l'administration  des  poudres  a 
annoncé  qu'elle  le  mettait,  dès  maintenant,  à  la  disposition  des  mineurs,  an 
prix  de  4  francs  le  Idlogramme. 

On  verra  plus  loin  la  note  de  M.  François.  Il  dit  qu'on  a  été  satisfait  des 
cartouches  fabriquées  à  Sevran. 

M.  François  revient,  dans  cette  note,  sur  les  mélanges  formés  de  nitroglycé* 
rine  gélatinisëe  et  d'azotate  d'ammoniaque,  qui  sont  maintenant  employa 
couramment  dans  les  mines  grisouteuses  d'Anzin  et  dont  on  a  déjà  consommé 
plus  de  120.000  Icilogrammes.  On  emploie  trois  dosages,  contenant  respective- 
ment 12,  SO  et  30  p.  100  de  nitroglycérine  gélatinisée  ;  les  températures  de 
détonation  correspondantes  sont,  en  nombre  ronds,  1.500,  1.600  et  1.900  de- 
grés; les  puissances  explosives  ont  été  respectivement  évaluées  à  111,  118, 
122,  celle  de  la  dynamite  n«  1  étant  100.  Les  deux  premiers  mélanges,  sur- 
tout le  premier,  pourraient  être  employés  de  préférence  dans  les  travaux  aa 
charbon,  et  le  troisième  dans  les  travaux  au  rocher. 
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PRBMIBRB   SBRIB  D*BS9AIS. 


I.  —  GOMPAGNIB  DES  MINES  D'ANZIN. 


Eapport  «or  les  essais  pratiques  des  mélanges 
enroyés  par  la  poudrerie  de  Sevraii-Liyry. 

Expériences  préliminaires.  —  Avant  de  faire  les  essais  pra- 
tiques demandés  par  la  Commission  des  substances  explosives, 
en  a  d'abord  fait  quelques  expériences  préliminaires  pour  se 
rendre  compte  de  la  force  explosive  de  chacun  des  trois  mé- 
langes à  essayer.  A  cet  effet,  on  a  fait  détoner  10  grammes  de 
diacnn  des  explosifs  dans  des  cubes  de  plomb  de  200  milli- 
mètres de  côté.  Ces  cubes  étaient  percés  d'un  trou  cylindrique 
de  12  millimètres  de  diamètre  sur  120  millimètres  de  profon- 
deur suivant  l'axe  vertical.  Les  explosifs  étaient  bourrés  soi- 
gneusement dans  le  trou;  au-dessus  on  plaçait  la  capsule  con- 
tenant 1*',5  de  fulminate,  puis  on  remplissait  le  trou  avec  du 
sable  fin  bien  sec. 

On  a  répété  plusieurs  fois  ces  expériences  sur  les  mélanges 
explosifs  de  la  Commission  et  sur  la  dynamite*gomme  et  la 
dynamite  n*  4,  et,  après  ces  essais  multipliés,  on  a  dressé  le 
tableau  suivant  des  puissances  de  ces  explosifs,  en  admettant 
que  les  volumes  des  cavités  produites  sont  proportionnels  à  la 
puissance  des  dits  explosifs,  celle  de  la  dynamite-gomme  étant 
comptée  100. 


NOMS  DBS  EXPLOSIFS  ESSAYÉS 


Dynaiiiitfr^mine  de  la  Société  générale 

M  p.  100  de  blnitrobenz.,  90  p.  100  d*azot.  d'ammon. 
30  —   de  dynamite,      70   —               — 
15  —    de  coton-poudre,  85   —               — 
Dynamite  n*  1  de  la  Société  générale 


mm. 
50 
30 
30 
10 
50 


S3^ 


a 


em> 
13,5 
13,5 
13,5 
13,5 
13,5 


c 


cmS 
369,25 
«40,17 
f04,00 
197,17 
296,17 


g    1 


100,00 
65,04 
55.» 
53,40 
80,il 
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Oq  a  pensé  que  la  hauteur  du  bourrage  au-dessus  de  la 
charge  de  poudre  pouvait  avoir  une  certaine  influence  sur  les 
résultats,  car  pour  la  dynamite-gomme  et  la  dynamite  n""  i ,  où 
il  y  avait  50  millimètres  de  bourrage,  l'excavation  avait  la  forme 
donnée  par  la^^.  i,  PI.  I,  tandis  que  les  autres  explosifs,  où  il 
y  avait  moins  de  bourrage,  donnaient  des  excavations  ana- 
logues à  celle  de  la  fiq.  2.  On  voit  que  l'orifice  de  sortie  des  gaz 
n*est  pas  le  même  dans  les  deux  cas  et  on  peut  supposer,  pour 
les  mélanges  de  la  Commission,  que  les  gaz  se  sont  échappés 
avant  d'avoir  employé  toute  leur  force  explosive  à  produire 
l'excavation. 

On  a  fait  alors  d'autres  expériences  en  augmentant  la  hau- 
teur des  cubes  de  plomb,  de  manière  à  avoir  50  millimètres  de 
bourrage  au-dessus  de  la  charge,  en  réunissant  toutes  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  expériences  précédentes. 

Les  excavations  produites  ont  été  toutes  semblables  à  celle  de 
la  fig,  1,  mais  on  n'a  trouvé  une  augmentation  sérieuse  de 
volume  que  pour  le  mélange  de  coton-poudre  et  d'azotate  d'am- 
moniaque. 


NOMS  DES  EXPLOSIFS  ESSAYÉS 


Dynamite^mme  de  la  Société  générale  .  .  . 
10p.  100  de  binitrobenz. ,  90  p.  100  d'az.  d'amm. 
30    —    de  dynamite.     70    —  — 

15    —    de  cot.-poudre,  85    —  — 

Dynamite  n»  1  de  la  Société  générale  .  .  .  .  . 


Ces  résultats  étant  bien  connus,  on  a  fait  les  essais  pratiques 
suivants  sur  Tabatage  du  charbon  et  des  roches. 

COMPARAISON  AVEC  LA  POUDRE  NOIRE. 


LONGUEUR 

des 
troQS 

LONGUEUa 

du 
bourrage 

VOLUME 

avant 
l'explosion 

VOLUME 

après 
TexplosioD 

PUISSANCE 

des 
explosifs 

nun. 

nun. 

cm* 

cm* 

120 

50 

13,50 

369.25 

100,00 

140 

50 

15,75 

230,00 

68,29 

140 

50 

15,75 

202,50 

54,84 

160 

50 

18,00 

262.50 

71,09 

190 

50 

13,50 

296,17 

81,21 

Essais  des  explosifs  de  la  Commission  dans  le  charbon,  —  Les 
mineurs  n'emploient  plus  d'explosifs  pour  Tabatage  du  charbon 
dans  les  mines  grisouteuses  d'Ànzin;  néanmoins,  on  a  fait  les 
deux  séries  d'expériences  suivantes,  qui  résument  la  plupart 
des  cas  que  Ton  rencontre  dans  la  pratique.  Toutes  ces  expé- 
riences ont  été  faites  à  la  fosse  Renard,  dans  la  veine  Hen- 
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riette  qui  a  60  centimètres  d*épaisseur.  Dans  la  première  série, 
on  a  fait  jouer  des  mines  ab  {fig.  3}  de  1"',20  de  longueur,  diri- 
gées suivant  le  coupement  des  tailles.  Les  hachures  indiquent 
les  plans  de  clivage.  Ces  mines  devaient  faire  le  coupement  de  la 
taille  et  donner  le  prisme  de  charbon  a,  6,  c.  On  a  fait  jouer 
plusieurs  mines  absolument  pareilles  avec  de  la  poudre  noire 
comprimée  et  avec  les  trois  mélanges  explosifs  à  essayer,  et  on 
a  trouvé  que^  pour  produire  le  même  effet,  il  fallait  en  poids  : 

Pondre  noire  comprimée 500«' 

Mélange  de  dynamite  et  d*azotate  d'ammoniaque.  .  .  300    ' 

—  de  binltrobenzine  —  ...  250 

—  de  coton-poudre  —  ...  250 

» 

OÙ  la  puissance  relative  de  ces  explosifs  pour  un  même  poids 
serait,  celle  de  la  poudre  noire  étant  comptée  iOO  : 

Poudre  noire  comprimée 100 

Dynamite  et  azotate  d'ammoniaque 166  ^3 

Binitrobenzine  —  200 

Coton-poudre  —  200 

Dans  tous  les  cas,  que  ce  prisme  de  charbon  soit  enlevé  à  la 
main,  avec  la  poudre  noire  ou  avec  les  autres  explosifs,  le 
charbon  est  toujours  très  menu. 

Bans  la  deuxième  série  d'expériences,  on  a  fait  jouer  des 
mines  ab  {fig.  4)  de  1  mètre  de  profondeur,  destinées  à  abattre 
le  morceau  de  charbon  abcd.  Toutes  les  mines  étaient  placées 
dans  les  mômes  conditions.  La  poudre  noire  était  enflammée 
également  avec  une  capsule  contenant  ls',5  de  fulminate. 

En  comparant  les  résultats  obtenus,  la  puissance  relative  des 
explosifs  pour  un  même  poids  serait,  celle  de  la  poudre  noire 
étant  comptée  100  : 

Poudre  noire  comprimée 100 

Dynamite  et  azotate  d'ammoniaque 166  2/3 

Binitrobenzine  —  166  2/3 

Coton-poudre  —  200 

Le  mélange  de  binitrobenzine  et  d'azotate  d'ammoniaque  donne 
la  même  proportion  de  gros  que  la  poudre  noire.  Les  deux 
autres  explosifs  donnent  davantage  de  menu,  environ  12  p.  100. 
Dans  une  de  ces  mines,  chargée  de  binitrobenzine  et  d'azotate 
d*ammoniaque,  la  capsule  de  fulminate  a  fait  explosion  sans 
faire  détoner  l'explosif. 
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COMPARAISON  AVEC  LA   DYNAMITE-GOMME. 

Essais  des  explosifs  de  la  Commission  dans  les  roches,  —  Le 
premier,  qui  peut  être  considéré  comme  le  plus  important, 
était  de  voir  comment  se  comporteraient  ces  explosifs  dans  le 
creusement  des  voies  de  roulage  des  couches  minces  dans  les 
fosses  grisouteuses. 

On  emploie  la  dynamite  pour  ce  travail  aux  mines  d'Anzin. 
La  figure  5,  PL  I,  indique  la  disposition  de  ce  travail.  On  fore  une 
mine  de  {""«ÎO  au  mur  de  la  voie  à  creuser,  et  celte  mine  a  gé- 
néralement 1  mètre  de  terrain  à  enlever  dans  le  cas  où  Ton  ex- 
ploite une  veine  de  60  centimètres. 

On  a  fait  jouer  plusieurs  mines  dans  les  mêmes  conditions 
avec  de  la  dynamite-gomme  et  avec  les  trois  explosifs  à  essayer, 
et  voici  les  résultats  trouvés  pour  la  force  explosive  pour  un 
même  poids,  celle  de  la  dynamite-gomme  étant  comptée  iOO  : 

Dynamite-gomme  de  la  Société  générale 100 

Binitrobenxine  et  azotate  d'ammoniaque 80 

Dynamite                         —            75 

Coton-poudre                  —                    73 

Ces  explosifs  réduisent  les  roches  en  plus  petits  morceaux  que 
la  dynamite-gomme,  ce  qui  est  préférable. 

On  a  essayé  également  les  explosifs  de  la  Commission  dans 
les  bowettes  à  la  perforation  mécanique  et  on  a  obtenu  de  bons 
résultats,  comparables,  comme  puissance  explosive,  à  ceux  ob- 
tenus pour  le  creusement  des  voies,  tant  que  la  charge  n'a  pas 
dépassé  406  grammes. 

On  ne  peut  expliquer  ce  fait  que  de  la  manière  suivante  :  une 
mine  chargée,  par  exemple,  du  mélange  le  moins  volumineux 
(binitrobenxine  et  azotate  d*ammoniaque)  occupe  70  centimètres 
de  longueur  du  trou  de  mine,  tandis  que  la  charge  correspon- 
dante de  dynamite-gomme  n'occupe  que  30  centimètres.  Dans 
les  terrains  durs,  qui  exigent  de  fortes  charges,  il  est  évident 
que  la  charge  qui  occupera  une  longueur  moindre  du  trou  de 
mine  cassera  le  terrain  plus  profondément  qu'une  charge  d'égale 
puissance  d'une  autre  poudre  qui  occuperait  une  plus  grande 
longueur  du  trou.  C'est  ce  qui  a  été  constaté  plusieurs  fois  là  où 
les  mines  chargées  à  la  dynamite-gomme  cassaient  le  terrain 
jusqu*au  fond  du  trou,  les  charges  d*égale  puissance  des  explo- 
sifs de  la  Commission  cassaient  seulement  le  terrain  à  20  ou 
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30  centimètres  du  trou,  quand  on  dépassait  350  ou  400  grammes. 

Enfin  on  a  fait  détoner  chacun  des  trois  explosifs  dans  des 
mines  bourrées  à  Teau.  On  prenait  une  cartouche  de  dynamite- 
gomme  pour  faire  Tamorce.  Les  effets  produits  étaient  compa- 
rables à  ceux  obtenus  avec  les  autres  bourrages. 

B*une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  fumées  sont 
moins  mauvaises  que  celles  produites  par  la  dynamite-gomme. 


CONCLUSIONS. 

En  résumé,  les  essais  ont  été  très  satisfaisants.  G*est  le  mé- 
lange de  iO  p.  400  de  binitrobenzine  et  90  p.  100  d'azotate  d'am* 
moniaque  qui  donne  le  meilleur  résultat  pour  les  mines  forte- 
ment chargées,  ce  qui  s'explique  aisément  si  l'on  veut  se  reporter 
à  la  théorie  précédente  et  remarquer  que  cet  explosif  est  le 
moins  volumineux.  Le  mélange  de  coton-poudre  et  d'azotate 
d'ammoniaque,  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  dans  les 
deuxièmes  essais  au  plomb,  reprend  sa  supériorité  pour  les 
mines  faiblement  chargées,  et  c'est  ce  que  l'on  a  trouvé  pour  les 
expériences  au  charbon  de  la  deuxième  série,  où  toutes  les 
mines  étaient  faiblement  chargées.  C'est  ce  mélange  qui  est  le 
plus  volumineux. 

Pour  les  mines  exigeant  des  charges  supérieures  à  400  grammes, 
on  aura  toujours  intérêt  k  se  servir  de  la  dynamite-gomme, 
dont  l'emploi  sera  ainsi  toujours  justifié  dans  les  bowettes  à  la 
perforation  mécanique  et  dans  les  avaleresses.  Les  nouveaux 
explosifs  remplaceront  avantageusement  la  dynamite-gomme, 
la  dynamite  n*  i  et  la  poudre  noire,  pour  l'abatage  du  charbon 
et  les  autres  travaux  au  rocher,  particulièrement  pour  le  creu- 
sement des  voies  dans  les  fosses  grisouteuses. 

La  cartouche  de  50  grammes  a  une  longueur  de  150  milli- 
mètres pour  le  mélange  de  coton-poudre  et  d'azotate  d'ammo- 
niaque, i25  millimètres  pour  le  mélange  de  dynamite  et  d'azotate 
d*ammoniaque,  110  millimètres  pour  le  mélange  de  binitro- 
benzine et  d'azotate  d'ammoniaque,  tandis  que  les  cartouches  de 
iOO  grammes  des  différentes  dynamites  n'ont  que  120  milli- 
mètres de  longueur. 

Certainement,  les  résultats  donnés  par  ces  explosifs  pour- 
raient être  améliorés  si  l'on  pouvait  les  avoir  comprimés  sous 
de  faibles  volumes. 

Les  deux  tiers  devraient  être  livrés  en  cartouches  de  100  grammes 
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de  30  millimètres  de  diamètre»  et  le  reste  en  cartouche  de 
50  grammes. 

Au  bout  d'un  mois,  les  poudres  étaient  encore  très  sèches 
dans  les  cartouches  et  en  parfait  état. 

Cordeau  détonant.  —  Le  cordeau  détonant  pèse  100  grammes 
le  mètre  courant,  dont  iO  grammes  environ  de  coton-poudre. 
En  faisant  explosion,  le  tube  d*étain  est  réduit  en  miettes;  il  ne 
pourrait  servir  que  pour  faire  détoner  simultanément  plusieurs 
mines.  Or,  il  faut  un  temps  très  long  et  beaucoup  d*adresse 
pour  prendre  des  embranchements  sur  le  cordeau  qui  est  relié 
à  la  mèche  de  sûreté  et,  dans  les  essais  que  nous  avons  faits,  on 
a  toujours  eu  au  moins  une  mine  de  ratée  sur  quatre  mines  à 
faire  jouer. 

Avec  rélectricité,  on  peut  faire  jouer  plusieurs  mines  simul- 
tanément d*une  façon  plus  rapide  et  plus  économique. 

12  octobre  1888. 


Procôs-verbal  des  ezpériences  faites  sur  les  explosifs 
envoyés  par  la  poadrerie  de  Sevran-Livry. 

COMPARAISON  AVEC  LA  DTNAMITB-GOMME. 

Les  essais  principaux  ont  été  faits  dans  le  creusement  des  voies 
des  veines  Zoé  et  Le  Bret,  à  la  fosse  Renard,  de  manière  que 
toutes  les  mines  soient  aussi  semblables  que  possible.  Dans  toutes 
les  notes  ci-dessous,  on  donnera  la  hauteur  de  terrain  au-dessus 
de  la  mine,  AB  (Jig.  6,  PI.  1),  et  la  longueur  du  trou  de  mine  CD, 
ainsi  que  la  longueur  EF,  qui  pourra  renseigner  sur  la  ligne  de 
cassure  DF. 

i'*  Essais  sur  le  mélange  de  iO  p.  iOO  de  binitrobenzinê 
et  90  p.  100  d* azotate  d'ammoniaque, 

(Dans  toutes  les  expériences,  on  a  employé  des  capsules  conte- 
nant ls%50  de  fulminate.) 

1"  expérieace.  —  3«  voie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB^l";  longueur  C0=:1V6. 

On  a  chargé  iO  cartouches  de  50  grammes,  soit  500  grammes. 
La  mine  a  bien  joué;  les  morceaux  ne  sont  pas  trop  gros  et  sont 
faciles  à  placer  dans  la  taille  ;  fumées  acres  prenant  à  la  gorge. 
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Longueur  EF= i'^yGO.  On  aurait  mis  5  cartouches  de  85  grammes, 
soit  425  grammes,  de  dynamite-gomme  pour  faire  le  même  tra- 
vail 

2*  expérience.  ~  5*  vole  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB=1"',10;  longueur  CD  =  1",15. 

On  a  chargé  40  cartouches  de  50  grammes,  soit  500  grammes. 
La  mine  a  bien  joué  ;  les  morceaux  sont  plus  gros  et  quelques- 
uns  devront  être  cassés  pour  être  placés  dans  la  taille.  Longueur 
EF  =  i'jlO.  On  aurait  employé  5  cartouches  de  dynamite-gomme 
de  B5  grammes,  soit  4S5  grammes,  pour  produire  le  même  effet. 
Les  fumées  ont  paru  moins  mauvaises. 

^  expérience.  —  9*  voie  Le  Bret.  —  Couchant 
Hauteur  AB=0",80;  longueur  CD=i"',18. 

On  a  chargé  5  cartouches  de  50  grammes,  soit  250  grammes. 
La  mine  a  bien  joué  et  a  donné  de  gros  morceaux,  comme  la 
dynamite-gomme;  fumées  ordinaires,  moins  mauvaises  que 
celles  de  la  gomme.  Longueur  EF  =  1*^,50.  On  aurait  employé 
S  cartouches  de  85  grammes,  soit  170  grammes,  de  dynamite- 
gomme. 

4*  expérience.  —  10*  voie  Le  Bret.  —  Couchant. 
Hauteur  AB=0",70;  —  longueur  CD  =  1",18. 

On  a  chargé  5  cartouches  de  50  grammes,  soit  250  grammes. 
La  mine  a  bien  joué;  elle  était  trop  chargée,  les  morceaux 
sont  petits  et  ont  été  projetés;  fumées  ordinaires.  Longueur 
£F=^1"*,80.  On  aurait  employé  2  cartouches  de  85  grammes, 
soit  170  grammes,  de  dynamite-gomme,  pour  produire  un  effet 
semblable. 

6*  expérience.  —  2*  voie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB  =  1"  ;  longueur  CD =1*,20. 

On  a  placé  8  cartouches  de  50  grammes,  soit  400  grammes. 
La  mine  a  bien  joué;  fumées  ordinaires.  Longueur  EF  =  1°',80. 
On  aurait  placé  4  cartouches  de  85  grammes,  soit  340  grammes 
de  dynamite-gomme. 

Dans  ces  cinq  expériences,  on  a  employé  38  cartouches,  soit 
1.900  grammes  du  nouvel  explosif,  pour  produire  le  même  effet 
que  18  cartouches  de  85  grammes,  soit  1.530  grammes,  de  dyna- 
mite-gomme, d*où  la  conclusion  que  la  puissance  du  nouvel 

explosif,  pour  un  môme  poids,  est  de  — — rrr  =  80  p.  100  de  la 

do   X   OU 

puissance  de  la  dynamite-gomme. 
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2«  Essais  sur  le  mélange  de  30  p.  100  de  dynamite  n*  i 
et  dé  70  p.  10  d'azotate  d'ammoniaque. 

V  expérience.  —  3*  voie  Zoé.  —  Coucbant. 
Hauteur  AB=:(r, 88;  longueur  CD=1*,15. 

On  a  placé  7  cartouches,  soit  350  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  ;  il  y  a  beaucoup  de  petits  morceaux  ;  les  fumées  ne  parais- 
sent pas  acides.  Longueur  EF  =  2  mètres.  On  aurait  employé 
3  cartouches  de  85  grammes,  soit  S55  grammes,  de  dynamite- 
gomme. 

2*  expérience.  —  6*  voie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB=:1"',  longueur  CD=l",iS. 

On  a  placé  8  cartouches,  soit  iOO  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  ;  les  morceaux  sont  assez  gros,  sans  qu*on  ait  besoin  de  les 
casser  ;  fumées  ordinaires.  Longueur  EF  =  1^,80.  On  aurait 
employé  4  cartouches,  soit  340  grammes,  de  dynamite-gomme 
pour  produire  le  même  effet. 

8*  expérience.  — >  7*  Toie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB=::1"  ;  longueur  CD = 1",26. 

On  a  placé  10  cartouches,  soit  500  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  et  a  donné  beaucoup  de  petits  morceaux;  fumées  ordinaires. 
Longueur  EF  =  i^jSO.  On  aurait  employé  4  cartouches,  soit 
340  grammes,  de  dynamite-gomme. 

4*  expérience.  —  8*  Yoie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB=1*;  longueur  GD=1V8. 

On  a  placé  9  cartouches,  soit  450  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  et  a  donné  assez  de  petits  morceaux  ;  fumées  ordinaires. 
Longueur  EF  =  1"^,70.  On  aurait  employé  4  cartouches,  soit 
340  grammes,  de  dynamite-gomme.^ 

De  ces  quatre  expériences,  il  résulte  que  34  cartouches  de 
Texplosif  essayé  ont  donné  le  même  résultat  que  15,  soit 
i.S75  grammes,  de  dynamite-gomme,  et  Ton  peut  déduire  que 
la  puissance  de  cet  explosif,  pour  un  même  poids,  est  de 

TT — -7  de  la  puissance  de  la  dynamite-gomme. 
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t*  Essais  sur  ie  mélangé  explosif  de  45  p.  iOO  de  coion-poudre 
et  de  S^p.  iO  d^ azotate  â^ ammoniaque. 

i**  ezpérienee.  —  11*  Tole  Le  Bret  —  Couchant. 
Hauteur  AB=0",65;  longueur  CD =1*40. 

Oo  a  placé  5  cartouches,  soit  d50  grammes.  La  mine  a  bien  joué 
et  a  donné  des  morceaux  ordinaires.  Les  fumées  ressemblent  à 
celles  du  premier  explosif  essayé  et  sont  moins  mauvaises  que 
celles  de  la  dynamite-gomme.  Longueur  £F  =  1~,60.  On  aurait 
employé  %  cartouches,  soit  170  grammes,  de  dynamite-gomme. 

2«  eaqpérienee.  —  li*  Toie  Le  Bret.  -  Couchant. 
Hauteur  ABs(r,73;  longueur  CD=slV^ 

On  a  placé  7  cartouches,  soit  350  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  et  adonné  beaucoup  de  petits  morceaux  projetés  assez  loin. 
Longueur  EF=r  1*^,65.  On  aurait  employé  3  cartouches,  soit 
S55  grammes,  de  dynamite-gomme. 

s*  expérience.  —  13*  Toie  Le  Bret  —  Couchant. 
Hauteur  AB=0",60;  longueur  CD  =  1"',05. 

On  a  placé  4  cartouches,  soit  200  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  et  a  donné  des  petits  morceaux.  Longueur  £F  =  1*,50. 
On  aurait  employé  8  cartouches,  soit  i70  grammes,  de  dynamite- 
gomme. 

4'  expérience.  —  0*  Toie  Zoé.  —  Couchant. 
Hauteur  AB = 1*,90  ;  longueur  CD  1",1S- 

On  a  placé  iO  cartouches,  soit  500  grammes.  La  mine  a 
bien  joué  et  a  donné  beaucoup  de  petits  morceaux.  Longueur 
EF=  l*,70.  On  aurait  employé  4  cartouches,  soit  340  grammes, 
île  dynamite-gomme. 

De  ces  expériences,  on  peut  conclure,  comme  pour  les  autres 
mélanges  que  la  puissance  explosive,  pour  un  même  poids, 

est  ^r — TT  =  72  p.  iOO  de  la  puissance  explosive  de  la  dynamite- 
gomme. 

4*  Essais  dans  les  bowettes  à  la  perforcUion  mécanique. 

Après  avoir  fait  sauter  les  mines  d'empiétage  1,2, 3  (fig.  7) avec 
la  dynamite-gomme,  on  a  fait  jouer  les  mines  4, 5, 6, 7, 8  et  9  avec 
les  mélanges  explosifs.  Les  mines  avaient  1~,20  de  longueur. 
Tome  lYI,  1889.  3 
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Les  bancs  de  schiste  étaient  horizontaux;  il  y  avait  seulement 
50  centimètres  d'épaisseur  de  grès-houilles  au  toit.  Connaissant 
les  résultats  des  expériences  ci-dessus  et  aussi  les  charges  de  dy- 
namite-gomme qu'auraient  exigées  ces  mines,  on  a  calculé  les 
charges  de  chacun  de  ces  explosifs  pour  les  différentes  mines,  et 
on  a  obtenu  les  mêmes  résultats  qu'avec  la  dynamite-gomme. 
Les  expériences  ont  été  faites  deux  fois  avec  chaque  explosif. 

C'est  en  faisant  ces  expériences  qu'on  a  remarqué  que,  lorsque 
la  charge  dépassait  400  grammes,  généralement  la  roche  n'était 
pas  cassée  jusqu'au  fond  du  trou  de  mine  et  que  cette  partie  du 
trou  de  mine  inutilisée  augmentait  d'autant  plus  que  Ja  charge 
était  plus  forte.  Quelquefois  même,  il  est  matériellement  impos- 
sible de  se  servir  de  ces  explosifs  :  par  exemple,  une  mine  de 
i  mètre,  qui  exigerait  10  cartouches,  soit  500  grammes,  de  coton- 
poudre  et  d'azotate,  ne  pourrait  employer  cet  explosif  parce  que 
la  charge  occuperait  toute  la  longueur  du  trou,  il  n'y  aurait  plus 
de  place  pour  le  bourrage. 

En  quelque  sorte,  dans  ces  expériences,  on  a  vérifié  les  coeffi- 
cients trouvés  dans  les  premières  expériences. 

COMPARAISON  AVEC  LA  POUDRE  NOIRE  COMPRIMÉE. 

On  a  fait  deux  séries  d'expériences  dans  la  veine  Henriette,  à 
la  fosse  Renard;  celte  veine  a  55  centimètres  d'épaisseur. Dans  la 
première  série,  on  faisait  jouer  des  mines  AB  ijig,  8,  PI.  I)  diri- 
gées suivant  la  voie  au  sommet  de  la  taille;  ces  mines  devaient 
faire  le  coupement  et  donner  le  petit  prisme  de  charbon  DEC.  Pour 
ces  expériences,  on  donnera  la  longueur  de  la  mine  ÂB.  Dans  la 
deuxième  série,  on  faisait  jouer  des  mines  EF  (/î^.9),  destinées  à 
abattre  le  prisme  de  charbon  EFGH.  Pour  les  expériences  de  cette 
série,  on  donnera  la  longueur  de  la  mine  EF,  la  distance  EH  et 
le  volume  du  charbon  abattu. 

4°  Essais  sur  le  mélange  de  10  p.  100  de  biniirobenzine 
et  90  p.  100  (T azotate  d'ammoniaque. 

!'•  expérience.  —  Longueur  AB  =  1",20. 

On  a  placé  5  cartouches,  soit  250  grammes.  La  mine  a  bien 
joué;  la  base  AG  du  prisme  avait  60  centimètres;  il  aurait  fallu 
10  cartouches  de  50  grammes, soit 500  grammes,  dépendre  noire 
comprimée  pour  produire  le  même  travail. 
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2*  ezpértence.  —  Lonpieur  AB=1",10. 

On  a  placé  4  cartouches,  soit  200  grammes.  La  mine  a  bien 
joué  et,  pour  produire  le  même  travail,  on  aurait  employé  8  car- 
touches, soit  400  grammes,  de  poudre  noire  comprimée. 

Pour  cette  première  série  d'expérience,  où  les  mines  sont  for- 
tement chargées,  la  puissance  explosive,  pour  un  même  poids, 

Ig  ^  5Q 

est  -rr — ^rr  =  200  p.  100  do  la  puissance  de  la  poudre  noire. 

9  X  50 

S*  expértemee.  —  Longueur  EP=1",)0;  longueur  EH ssl^^^aO. 

La  mine  a  bien  joué  avec  3  cartouches,  soit  150  grammes,  et  a 
donné  11  hectolitres  de  charbon  contenant  la  même  proportion 
de  gros  qu'avec  la  poudre  noire.  Ce  charbon  contient  moins  de 
gros  que  celui  abattu  à  la  main  avec  les  précautions  nécessaires. 
On  aurait  employé  5  cartouches,  soit  250  grammes,  de  poudre 
noire. 

4*  expérience.  —  Longueur  BF=^1",12;  longueur  EH  =  l'iSO. 

La  mine  a  bien  joué  avec  3  cartouches,  soit  150  grammes,  et 
a  donné  8  hectolitres  de  charbon  dans  les  mêmes  conditions  que 
d-dessns.  On  aurait  employé  5  cartouches,  soit  260  grammes,  de 
poudre  noire. 

5*  expérience. 

La  capsule  a  fait  explosion  sans  produire  la  détonation  de  deux 
cartouches. 

Dans  ces  deux  expériences  de  la  deuxième  série,  on  voit  que 

6  cartouches,  soit  300  grammes,  ont  produit  le  même  effet  que 

10  cartouches  de  poudre  noire;  la  puissance  explosive  du  mé- 

iO  X  50 
lange,  pour  un  même  poids,  est  donc  -g — kT^  1^6,66  p.  100 

de  celle  de  la  poudre  noire. 

2*  Essai  sur  le  mélange  de  30  p.  100  de  dynamite  n*  1 
et  70  p.  100  d^ azotate  d* ammoniaque, 

V*  expérience.  —  Longueur  AB  =  1". 

La  mine  a  bien  joué  avec  5  cartouches,  soit  850  grammes.  La 
base  du  prisme  AG  avait  70  centimètres.  On  aurait  employé  8  car- 
touches, soit  400  grammes,  de  poudre  noire. 


^ 
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2*  asp6rleac«.  ~  Longueur  ABsO",96. 

La  mioe  a  bien  joué  avec  4  cartouches,  soit  200  grammes,  et 
on  aurait  mis  7  cartouches,  soit  350  grammes,  de  poudre  noire. 

De  ces  deux  expériences  de  la  première  série,  on  conclut 

que  la  puissance  de  cet  explosif,  pour  un  même  poids,  est  de 

15  X  50 

~ — KÂ~==  166,66  p.  100  de  celle  de  la  poudre  noire  comprimée. 

S*  «zpérteoee.  —  Longueur  BP=1*4B;  longueur  BH=si"*,S5. 

La  mine  a  bien  joué  avec  3  cartouches,  soit  150  grammes,  et 
a  donné  8^S50  de  charbon  paraissant  plus  menu  de  42  p.  100  que 
celui  obtenu  à  la  poudre.  On  aurait  employé  5  cartouches,  soit 
250  grammes,  de  poudre  noire  comprimée. 

La  puissance  de  cet  explosif,  pour  un  même  poids,  est  donc 

de  ^  ^      =  166,66  p.  100  de  celle  de  la  poudre  noire  corn» 
primée. 

3''  Euait  faits  sur  le  mélange  de  15  p.  100  de  coton-poudre 
et  85  p.  400  d^ azotate  d* ammoniaque. 

\**  expérience-  -^  Longueur  AB=1*,10. 

La  mine  a  bien  joué  avec  5  cartouches,  soit  250  grammes  ;  la 
base  du  piston  AG  était  de  65  centimètres.  On  aurait  employé 
10  cartouches,  soit  500  grammes,  de  poudre  noire. 

2*  expérience.  —  Longueur  AB=0",90. 

La  mine  a  bien  joué  avec  3  cartouches,  soit  450  grammes,  alors 
qu*on  aurait  employé  6  cartouches,  soit  300  grammes,  de  poudre 
noire  pour  faire  le  même  travail. 

De  ces  deux  expériences  de  la  première  série,  il  résulte 
que  la  puissance  de  cet  explosif,  pour  un  même  poids,  est 

de  -T — —  =^  200  p.  400  de  celle  de  la  poudre  noire  comprimée. 

8*  expérience.  —  Longueur  BP=l",i5;  longueur  BH=:1*,?0. 

La  mine  a  bien  joué  avec  5  cartouches,  soit  250  grammes,  et  a 
donné  43  hectolitres  de  charbon  plus  menu  de  45  p.  400  que 
celui  obtenu  avec  la  poudre  noire.  On  aurait  employé  40  car- 
touches, soit  500  grammes,  de  poudre  noire. 

4*  expérience.  —  Longueur  EF=1"  ;  longueur  BH=1M0. 

La  mine  a  bien  joué  avec  3  cartouches,  soit  450  grammes, 
et  a  donné  8  hectolitres  de  charbon  plus  menu  de  40  p.  400  que 
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celai  obtena  avec  la  poudre  noire.  Pour  faire  le  même  travail, 

OQ  aorail  employé  6  cartouches,  soit  300  grammes,  de  poudre 

noire. 

De  ces  eipériences  de  la  deuxième  série,  la  puissance  de  cet 

16  X  50 
explosif,  pour  un  même  poids,  serait  de  - — —  =  200  p.  100  de 

o  X  ou 

celle  de  la  poudre  noire  comprimée. 
13  octobre  1888. 


II.  —  MmBS  DE  BLÂNZY. 


Suait  des  nouyeauz  explosifs  de  la  poudrerie  nationale 

de  Sefran-IiTry. 

(Septembre  1888.) 

Explosif  n*  i. 
30  fiarties  de  dynamite,  70  d'azotate  d'ammoniaque. 


NOMBRE  DE  COUPS. 


1  coiq>  aa  charbon,  maeeif. .  . 

—  rocher 

—  charbon 

—  rocher 

—  rocher 

—  charbon 

—  chartion 

s  eoape  an  rocher. 

I  coop  an  charbon 

S  eonpe  ao  rocher 

1  coup  au  charbon 

—  charbon  

—  charbon 

3  conps  au  rocher 

1  coup  an  charlx>n 

1  coup  an  rocher 

t  oonpe  au  charbon,  dépilage. 

OMUTAnoro.  —  L'explosif  bP  1  l'iUome  bien  arec 
Abegg  dîtce  triple  force  eontenant  Oc',54  de  fulminite.  - 


SSO  grammes 

»0  — 

S80  - 

150  — 

m  - 

MO  * 

MO  - 

450  - 

250  — 

400  - 

SSO  - 

iso  - 

150  - 

450  - 

SSO  -- 

300  — 

SOO  - 


QUANTITÉ  PRODUITE 


1*,5 

» 

«•*,5 

» 

3  chariots. 

4  chariots. 

» 

3  chariots. 

» 

Raté,  amorce. 

5  chariots, 
t  chariots. 

» 
» 

M 

tt  chariots. 

des  amorces  électriques 
>  On  n*a  pas  obsenré  de 
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Explosif  n*  2. 

15  parties  coton-poudre,  85  d*azotate  d'ammoniaque. 


NOMBRE  DB  COUPS 


t  coups  au  rocher 

coup  au  cbarbon,  dépilage. . 


massif. .  . 
dépilage. . 


1.000  grammes. 
500  — 
150  — 
500  — 
350  — 
400  — 
500  — 
Î50  - 
300  — 
500  — 
350n»3etl50n«î. 
400  en  couronne 


QUANTITÉ  PRODUITB 


9  chariots. 
7       — 
16       — 

10  — 

Pas  tout  parti.  Pas  d'effet 

11  chariots. 
Pas  d'elTet. 
3  chariots. 

14       — 
Pas  éclaté  complètement. 
Pas  cassé. 


ÛBSBiTAfiONS.  —  Le  n*  s  a  été  allumé  i  la  mèche  et  avec  des  capsules  conteDint 
S  grammes  de  fulminate.  L'explosion  de  la  masse  totale  n'a  pas  toajoors  été  détermi* 
née  ayee  ces  capsules  ;  dans  deux  coups  il  est  resté  de  l'explosif  intact.  —  On  n*a  pas 
obserré  de  ilammes. 


Explosif  n*  3. 

10  parties  binitrobenzine,  90  d'azotate  d'ammoniaque. 


NOMBRE  DE  COUPS 


coup  au  charbon,  dépilage. 


POIDS 


500  gr. 
550  gr. 

1^050  gr. 

150  gr. 

300  gr. 

400  gr. 

1S700  gr. 


RÉSULTAT 


Pas  tout  parti. 

Rien  fait.  Pas  tout 
parti. 

i  cartouches  seule- 
ment sont  parties. 

8  chariots. 

11  chariotB. 

13  chariots. 

26ch.  pastoutparti. 


CAPSULES 


2  grammes. 
Id. 

2  gr.,  plus  1  amorce 
de  gomme. 

S  gr.,  amorce  au  noi- 
lleu  de  la  charge. 

Id. 

Id. 

3  gr.  pour  chacun. 


Obsbetations.  -^  L'explosif  n*  3  n'est  parti  qu'à  la  condition  de  mettre  la  cartou- 
che amorcée  au  milieu  de  la  charge,  et  encore  il  y  a  eu  des  coups  qui  ne  sont  pas 
complètement  partis.  Même  les  deux  derniers,  avec  des  capsules  de  3  grammes,  ont 
laissé  un  peu  d'explosif  dans  le  fond  du  trou.  -^  On  n'a  jamais  tu  de  flammes. 


ESSAIS  PRATIQUES.  39 


Détail  des  essais  faits  avec  rezplosil  n*"  1  contenant  30  parties 
de  dynamite  et  70  parties  d'asotate  d'ammoniaciae. 

Première  expérience. 

Niture  de  l'explosif. N*>  1  (30  parties  de  dynamite  de  Vonges  et  70  par- 
ties d'azotate  d'ammoniaque). 

Daie  et  lieu  de  Tessa! 21  septembre  1888.—  SaintrLouis,  étage  209,  tra- 

yers-bancs  de  Test  au  charbon  sur  le  mur  de  la 
couche.  * 

Charbon Charbon,  au  massif  sans  hftvage,  dur  et  barré, 

quelques  chauffouz. 

Position  du  coup Incliné  de  haut  en  bas  à  0",40  par  mètre  et  de 

droite  à  gauche  de  0*,80  par  mètre ,  le  trou 
est  placé  à  mi-hauteur  de  galerie  et  plus  près 
du  parement  de  droite. 

Charge 250  grammes  =  5  cartouches. 

Nature  du  bourrage Un  peu  de  batafil  vers  l'amorce,  et  le  reste  en 

terre  glaise  sèche  et  bien  tassée. 

Longaenr  du  bourrage (r,60. 

Prolbndeur  du  coup l'",20. 

Genre  d'amorce Électrique  Âbegg,  triple  force,  verte,  à  0*',54  de 

fulminate. 

Oniatité  abattue 1  chariot  i/1. 

Qaantité  de  gros 1  chariot. 

ispect dn charbon Pas  broyé,  presque  tout  en  gros  morceaux;  un 

délit  a  limité  le  coup  qui  aurait  du  travailler 
davantage  ;  il  y  a  eu  projection. 

nimme  et  ftamées Pas  vu  de  flammes,  fumées  fortes. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Par  diffusion  à  55  mètres  du  puits. 

laflQeneedesgazsurréconomie.    Fumée  acre  et  prenant  à  la  gorge;  provoque  la 

toux  comme  la  Aimée  de  dynamite-gomme. 
(Bn  ayant  respiré  passablement  on  crache  et 
mouche  noir.  Ne  provoque  pas  de  maux  de  tête 
chez  les  individus  habitués  à  respirer  des 
fumées  de  dynamite.) 


Mtfn  Jé  b!![!m  )  Po****  compr.    400  grammes. 


r^uxtème  expérience, 

Ifature  de  l'explosif. N«  1. 

Date  et  lieu  de  l'essai 21  septembre  1888.  —  Saint-Louis,  direction  de 

la  Sorme. 

Rocher. Rocher,  avec  une  petite  couche  de  0",80  d'épais- 
seur. 

Pontfon  du  coup En  haut,  coup  horizontal  droit,  la  petite  couche 

est  hâvée,  le  trou  est  à  0*,80  au-dessus. 

<3iarge 200  grammes. 
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Nature  du  bourrage Terre  glaise  sèche. 

Longueur  du  bourrage (r,40. 

Profondeur  du  €0up 0^,85. 

Genre  d*amorce Abegg,  triple  force,  Terte. 

Quantité  abattue \  La  charge  mise  n'était  pas  assez  forte,  le  coup  a 

Quantité  de  gros |     laissé  0",40  do  recul,  bien  que  tout  ce  qui  était 

Aspect  du  rocher )     hftyé  ait  été  abattu. 

Flamme  et  fumées ObserTation  de  la  flamme  rendue  impossible  par 

suite  de  la  disposition  des  lieux,  Aimée  abon- 
dante. 

Mode  d'aérage  du  chantier  .  .  .    Par  canards  soufflants. 

Influence  des  gaz  sur  l'économie.  Fumée  acre  et  désagréable  comme  précédem- 
ment. 

btiastioii  aporozl-  \  «    ^  ^»«wv 

«  ^  1^     J  Poudre  compr.    COO  grammes. 

^'•*^*^J  Dynamite  nM.    800 
éqaiTtlaite  et  as-  '    ' 


i«.M|teifc...)'^-««°""«-  *» 


troisième  expérience. 

Nature  de  l'explosif. N*  1. 

Date  et  lieu  d'essai il  septembre  1888.  ~  Saint-Louis,  direction  de 

l'est,  couche  de  21S. 

Charbon Charbon,  pas  de  hftTage,  mais  coupé  au  pare- 
ment gauche;  charbon  très  dur  avec  chauf- 
fonz  au  milieu. 

Position  du  coup Incliné  de  haut  en  bas  de  1*,10  par  mètre,  en 

direction. 

Charge fSO  grammes. 

Nature  du  bourrage Terre  gl^se  sèche.  - 

Longueur  du  bourrage 0",85. 

Profondeur  du  coup I"',i0. 

Oenre  d'amorce Abegg,  triple  force. 

Quantité  abattue Peu  de  charbon,  le  coup  a  peu  travaillé,  2  cha- 

riotol/2 

Quantité  de  gros Gros  morceaux.  1  chariot. 

Aspect  du  charbon Pas  broyé. 

Flammes  et  fumées Flammes  impossibles  à  observer,  presque  pas  de 

famées. 

Mode  d'aérage  du  chantier  .  .  .    Par  diflUsion. 

Influence  des  gaz  sur  l'économie.    Odeur  très  désagréable  malgré  le  peu  de  Aimée. 

«-  ^  1    u    '  J  Poudre  compr.'   600  grammes, 
z— I   1  .  >  Dynamite  n*l.    350       — 

OBSRRVATioif.  —  Les  cartouchss  de  80  grammes  seulement  sont  incommodes;  il 
serait  préférable  qu'elles  fussent  de  100  grammes;  il  serait  alors  plus  facile  de  les 
tasser  au  fond  du  trou  et  de  leur  faire  occuper  et  remplir  tous  les  vides  et  anfhto- 
tuosités  du  trou  de  mine  ;  ce  qu'il  est  difflclle  de  faire  avec  des  cartouches  de 
SO  grammes,  surtout  enveloppées  dans  deux  papiers  superposés. 
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Quatrième  expérience. 

Rature  de  rezploBif ..  ......    N*  1. 

Dite  et  Ueu  de  l'essai tS  septenabre  1888.  —  Saint-Louis,  direction  Ter» 

la  Sonne  (coup  parti  simultanément  avec  4  kiê), 

lUièher Poudingues  à  petits  éléments. 

Poaltioa  du  coup Coup  de  parement  à  droite,  horizontal  en  direc- 
tion, prend  0^,30  de  rocher. 

Cbai^ 150  grammes. 

Hatnre  du  bourrage Terre  glaise  sèche  et  bien  tassée. 

Longueur  du  bourrage 0*,30. 

Profondeur  du  coup 0",G0. 

Genre  d'saorce Abegg,  triple  force,  terte. 

Aspect  dn  rocher Bien  abattu,  en  gros  morceaux,  pas  broyé,  le 

coup  a  bien  traTaillé. 

namme  et  Aimées Pas  obsenré  de  flamme,  Aimées  toujours  de 

même. 

■iode  d*aérage  du  chantier  .  .  .    Par  canards  soufflants. 

Influence  des  gas  sur  féconomie.    Toujours  le  même  effet 


-.i«-.j*i--fc.-.J'*®"*"^™P'''    800  grammes, 
rj;^^*^   D,n»ntoB-l.    100      - 

Expérience  4  bis. 

Mature  de  rezploslf N*  1. 

Date  el  tteo  de  reisai tt  septembre  1888.  —  Direction  vers  la  Sonne 

(parti  aTec  le  précédent  n*  4}. 

Bêcher. Poudingues  à  petits  éléments. 

Position  dn  coup •  Au  front  de  taille,  coup  horisontal  en  direc- 
tion, prend  9",70,  la  petite  couche  est  hfttée  à 
1-,». 

Charge. 900  grammes. 

Rature  dn  bourrage Gomme  précédemment. 

Longueur  dn  bourrage 0,"i5. 

Profondeur  du  coup 0^,70. 

Genre  dTamoree Abegg,  triple  force. 

Quantité  abattue 

Quantité  de  gros 

vSnae  et  flimées i  ^^^  ^nj^lOXé,  pas  broyé  (TOir  expérience  n»  4^ 

Mode  d'aérage  du  chantier .  .  . 
Influence  des  gas  sur  l'économie. 


77V_L  "_  l  PyPMnite  n^  1.    ttO  grammes. 


casser. 

Cinquième  expérience. 

Rainre  de  Texplosif. R«  1. 

Date  et  lieu  de  Tessai tt  septembre  1888.  —  Traters  de  Test. 
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Charben •    Charbon,  dur  et  nenreux  atec  nombreux  chauf- 

foux. 
Position  du  coup Front  de  taille,  vers  la  gauche,  incliné  de  haut 

en  bas  de  0",25  par  mètre,  au  milieu  de  la 

hauteur. 

Charge .    200  grammes. 

Nature  du  bourrage Gomme  précédemment. 

Longueur  du  bourrage 0",80. 

Profondeur  du  coup 1",Î5. 

Genre  d'amorce Abegg,  triple  force,  verte. 

Quantité  abattue 2  chariots. 

Quantité  de  gros 1  chariot. 

Aspect  du  charbon Gros  morceaux,  moins  broyé  qu'avec  la  gomme 

explosive. 

Flamme  et  Aimées Pas  observé  de  flammes,  Aimées  comme  avant. 

Mode  d'aérage  du  chantier .  .  .    Par  diffusion. 
Influence  des  gaz  sur  réconomie.   Môme  efflet  que  la  veille. 
JSB  a^roxl- 


_  ..    ..    .  ,  Poudre  compr.    600  grammes. 

XI*  >  Dynamite  n'I.  200      — 

iquTaIttte  on  an- (    '  .^ 

Z-     I  MU        I  Dyn.-gomme. .  150      — 
tresezpiosifk.  .  ./         ^ 

Sixième  expérience. 

Nature  de  Texplosif. N«  1. 

Date  et  lieu  de  l'essai 22  septembre  1888.  —  Direction  de  l'Est. 

Charbon Charbon  dur  avec  barres  et  chauffoux,  hftvage 

horizontale  à  1  mètre  de  hauteur  du  sol. 

Position  du  coup Horizontal,  à  1",80  du  sol,  incliné  de  droite  à 

gauche  en  plan. 

Charge 200  grammes. 

Nature  du  bourrage Comme  précédemment. 

Longueur  du  bourrage. .....  0*,50. 

Profondeur  du  coup •  .  1  mètre. 

Genre  d'amorce Abegg,  triple  force,  verte. 

Quantité  abattue 4  chariots. 

Quantité  de  gros 1  chariot 

Aspect  du  charbon Un  peu  broyé,  un  peu  trop  d'explosif. 

Flamme  et  fumées Pas  observé  de  flammes,  fumées  comme  avant. 

Mode  d'aérage  du  chantier  .  .  .  Par  diffusion. 

Influencedes  gaz  sur  l'économie.  Toujours  le  même  effet 


tresexflosifc.  ..)^'-«^'°"'®--    ^^      '•' 


OBSERVAnoN.  —  Il  y  avait  un  peu  trop  d'explosif:  50  grammes  environ.  Le  char- 
bon a  été  plus  broyé  que  dans  les  coups  précédents  et  projeté  à  distance. 

Septième  expérience  (Trois  coups  simultanés  A.,  B.,  C.) 

Nature  de  l'explosif. N'  1. 

Date  et  lien  de  l'essai 24  septembre  1888.  —  Direction  du  côté  de  la 

Sonne. 


Profondeur  des  coups 
Genre  d^amorce.  . 
Fterame  et  fkonées 
Mode  d*hénge  du  chantier 
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Rocher Pcadingues  à  petits  éléments  traversés  par  une 

couche  de  charbon  de  (y",50  d'épaisseur,  hftyée. 

Poaition  des  coups A.  Coup  en  direction  incliné  de  0",40  par  mètre 

un  peu  à  droite.  —  B.  Au  parement  de  droite 
plonge  un  peu  de  haut  en  bas.  —  G.  En  cou- 
ronne horizontale  en  arrière  prend  0°','I0  au 
fond. 

Charge A.  250  gr.  —  B.  50  gr.  —  G.  150  gr.  —  (Le  pre- 
mier papier  de  chaque  cartouche  est  enlevé  au 
moment  de  l'introduire,  sauf  pour  la  cartouche 
amorce.) 

Itature  du  bourrage Toujours  le  même  et  tassé  de  la  même  façon. 

Dans  toutes  ces  expériences  on  met  un  petit 
tampon  de  batafil  entre  l'explosif  et  le  bourrage 
proprement  dit. 

Longneiir  des  bounrages A.  0~.40.  —  B.  0",40.  ^  G.  0",65. 

.    A.  0-,80.  -  B.  0-,50.  —  G.  0-,95. 
,  .    Abegg,  triple  force,  "verte. 
.    Fumées  pas  très  considérables. 
.  .    Par  diffusion. 

laitoence  des  gaz  sur  Téconomie.    Gomme  avant. 

fefinliai  aurai'  \  Poudre  eompr.    A.  Ne  casserait  pas.  —  B.  100  gr.  —  G.  400  gr. 

■tfie  4a  la  dsigs  r  n'aurait  pas  cassé  à  fond. 

éfinkiiB  es  a- 1  Dynamite  n*l.    A.  !fôO  gr.  —  B.  50  gr.  —  G.  150  gr. 
taagtaBfc .  .  .  ]  D7n.-gomme. .    A.  900  gr.  —  B.  50  gr.  —  G.  100  gr. 

Observation.  ~  Les  trois  coups  ont  très  bien  travaillé. 

Huitième  expérience. 

Rature  de  l'explosif. N*  1. 

Date  et  Heu  de  Fessai 24  septembre  1888.  —  Direction  de  TEst. 

Charbon Charbon  dur  avec  chauffoux. 

I  Position  du  coup En  pied  de  front  de  taille,  coup  horizontal  en 

direction,  pas  de  coupement,  hftvage  en  dessus. 
Charge. 250  grammes.  (Premier  papier  enlevé,  sauf  celui 

de  la  cartouche  amorce.) 

Ratnre  du  bourrage Gomme  avant. 

Longueur  du  bourrage 0",80. 

Profondeur  du  coup 1*,10. 

Genre  d*amorce Électrique  Abegg,  triple  force,  verte. 

Quantité  abattue 3  chariots. 

(humtité  de  gros 1  chariot. 

Aspect  du  charbon Peu  broyé,  assez  de  gros. 

Flânmie  et  fumées Peu  de  fumées,  mais  dégagement  de  vapeurs 

nitreuses. 
Mode  d'aérage  du  chantier.  .  ,  ,    Par  diffusion. 

m^iiw»i^  iTL^  i  Poudre  compr.    600  grammes. 
221^5  Dynamite  nM.    300       - 
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Nâuvièfnc  expiriâncCm 

Nature  de  l'explosif. N*  1. 

Date  et  lieu  de  Tessat 26  septembre  1888.  ^  Direction  de  la  Sons» 

(deux  coups  simultanés  A  et  B). 

Rocher. Rocher,  poudingues  à  petits  éléments. 

Position  des  coups A.  Front  de  taille,  Ters  la  couronne;  horinniai, 

Ters  la  gauche  en  direction.  —  B.  Au  parement 
droit,  un  peu  incliné  à  droite  et  à  1  mètre  par 
mètre  sur  Iliorixontale.  —  (La  petite  couche  eat 
hâvée  de  0-.80.) 

Charge. A.  900  gr.  —  B.  MO  gr.  —  (Le  premier  papier 

enlcTé,  sauf  pour  Taraorce. 

Nature  du  bourrage Comme  ayant. 

Longueur  des  bouirages A.  0",30.  —  B.  0^,80. 

Profondeur  des  coups  ......    A.  0",80.  ^  B.  0",85. 

Genre  d*amorce. Électrique  Abegg,  triple  force,  Terte. 

Flamme  et  fumées Fumées  abondantes. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Canards  soufflants  à  fO  mètres  du  fh>nt  de  taille. 

Influence  des  gas  sur  l'économie.    Même  effet  qu'ayant. 

litiii&tkii  iiflraii-  \ 

■tiiTa ûÊ lldhanA  1  ^**"*^®  compr.  A.  Ne  casserait  pas.  —  B.  Ne  casserait  pas. 

îïï*  w  J  Dynamite  n*l.  A.  300  grammes.  B.  900  grammes. 

J2^-»;JDxn.^»«...  A.«0      -  B.i50      - 

Obsxrvatior.  —  Le  coup  A  a  laissé  9",»  de  recul;  il  a  mal  trayaillé  à  cause  du 
long  espace  tenu  par  la  charge,  ce  qui  fait  que  le  bourrage  n'était  pas  suffisant.  Le 
coup  B  a  bien  trayaillé. 

Dixième  expérience. 

Nature  de  l'explosif. N*  1. 

Date  et  lieu  de  l'essai 18  septembre  1888.  —  Travers  bancs  de  l'Est  an 

charbon. 

Charbon ...*..    Charbon  dur,  barré,  sans  hAyage. 

Position  du  coup Coup  un  peu  à  gauche,  incliné  de  haut  en  bas  de 

0",40  par  mètre  et  de  gauche  à  droite  de  0^,8D 

par  mètre;  un  Joint  à  droite  passe  non  loin  du 

fond  du  trou. 

Charge. 250  grammes. 

Nature  du  bourrage Comme  précédemment. 

Longueur  du  bourrage 0*,90. 

Profondeur  du  coup 1",40. 

Genre  d'amorce Abegg,  triple  force,  yerte. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Par  diffusion. 
bUoatiOD  approii- 


MTâlenteri te*"***"''-    ÏÏÎ      ^        ^'"^ 


OBSBEYAnoN.  —  Le  coup  a  raté  par  suite  de  la  mauyaise  qualité  de  l'amorce 
qu'on  n'a  pu  enflammer  par  aucune  machine  électrique.  Les  hachures  rouges 
indiquent  le  charbon  arraché  par  le  coup  n*  1S. 
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Onxiime  expérience. 

Hatare  de  ITexploiif. N*  1. 

Date  et  lieu  de  Feisal 26  septembre  1888.  —  Direction  de  l'Est. 

Charbon Charbon  massif,  dur,  très  barré  ayec  nombreux 

chauffoux,  pas  de  bftTage. 

PoaltkM  dn  eonp Au  front  de  taille,  au  milieu  à  droite,  incliné  de 

baut  en  bas  de  <y*,S5  par  mètre,  de  droite  à 
gauche  à  1  mètre  par  mètre. 

Chaifs ÎSO  grammes. 

Nature  dn  bonnage. Comme  atant 

liingaeur  du  bourrage 0^,70. 

Profondeur  do  coup l^.SO. 

Oenre  d'amorce Abegg,  triple  force,  verte. 

Quantité  abattue 2  chariots. 

Cuaolité  de  gros 0. 

Aspect  dn  cbniiMn Charbon  broyé  en  menu  et  petits  morceaux* 

Flamme  et  fumées Fumées  peu  abondantes. 

Mode  d'aénge  dn  chantier. .  .  .    Par  diffusion. 

Influence  des  gaz  sur  Téconomie.    Comme  avant 


Poudre  compr.    SOO  grammes. 
"•"J  Dynamite  n»l.    300      — 
•^  *  Dyn.-gomme. .    MO       - 


•  . 


OesnTATiON.  —  Le  coup  a  fait  son  trou  avec  0^,i5  de  recul.  Le  charbon  est 
broyé,  le  eoup  a  travaillé  comme  un  coup  d'ouverture. 

Dotuième  expérience, 

Hatura  de  Texplosif. N*  1. 

Date  et  lieu  de  Tessai tl  septembre  1888.  —  Direction  de  l'Est. 

Charbon Charbon  massif,  dur,  très  barré  sans  hàvage  ni 

coupement 

Position  dn  coup Coup  en  direction  vers  la  droite  incliné  de 

1  mètre  par  mètre. 

Charge 150  grammes. 

Natote  du  bourrage. .......  Comme  avant. 

Longueur  dn  bourrage 0^,80. 

Profondeur  du  coup 1*,30. 

Cenre  d'amoree Comme  avant. 

1)oantité  abattue 2  chariots. 

<hantité  de  gros 1/1  chariot. 

Aspect  dn  charbon Pas  trop  broyé. 

Flamme  et  fumées Peu  de  fumées. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .  Comme  précédemment. 

Influence  des  gaa  sur  l'économie.  Comme  avant. 

mmiiwm im HA      1 P®"^** compr.    400 grammes, 
rfvl"""^}  Dynamite  nM.    150      - 
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Treizième  expérience. 

Nature  de  Vexplosif. NM. 

Date  et  lieu  de  l'easai 28  septembre  1888.  —  Direction  de  la  Sonne 

(trois  coups  simultanés  A,  B,  G). 

Rocher Poudiogues  à  petits  éléments,  la  petite  couchejde 

0*,50,  hâvée  à  0",00  de  profondeur. 

Position  des  coups A.  Coup  en  couronne  au  milieu  du  front  de 

taille,  horizontal  dirigé  de  droite  à  gauche  de 
0",15  par  mètre,  prend  0",S0  au  fond.  —  B.  En 
pied,  horizontal,  dirigé  de  droite  à  gauche  & 
45  degrés.  —  G.  En  couronne  en  arrière  en  di- 
rection, monte  un  peu,  prend  0^,30  au  fond. 

Charge A.  ÎOO  gr  —  B.  150  gr.  —  G.  100  gr. 

Nature  du  bourrage Comme  précédemment. 

Longueur  des  bourrages A.  0",55.  —  B.  0",45.  —  G.  Qf^JSO. 

Profondeur  des  coups A.  0^,90.  —  B.  0",75.  --  G.  0".70. 

Genre  d*amorce .  .  .£ Gomme  ayant. 

Flamme  et  fumées Fumées  compactes. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Par  canards  soufflants  à  M  mètres  du  front  de 

taille. 

Influence  des  gaz  sur  réconomie.    Gomme  avant. 

IstûD&tiQii  sppnzi-\  Poudre  compr.  A.  necasse- 
nallTedeladiirge/  rait  pas.  —  B.  350  gr.         —  G.  250  gr. 

éqolTalttts  en  su-  i  Dynamite  n<*  1.    A.  200  gr.       B.  200  G.  250 

tree  aptOBilli.  .  .  /  Dyn.-gomme. .    A.  150  B.  100  gr.  fort.  —  G.  100  gr.  faible. 

Quatorzième  expérience. 

Nature  de  Vezplosif. N''  1. 

Date  et  lieu  de  l'essai 28  septembre  1888.  ->  Dhrection. 

Charbon Charbon  massif,  dur,  très  barré,  hâvage  horizon- 
tale sur  toute  la  largeur  du  front  de  taille  de 
0^,60  de  profondeur. 

Position  du  coup Coup  incliné  de  haut  en  bas  de  0",50  par  mètre 

et  de  droite  à  gauche  de  0^,35  par  mètre,  à 
1",00  du  sol. 

Charge 250  grammes. 

Nature  du  bourrage Gomme  avant. 

Longueur  du  bourrage 0^,90. 

Profondeur  du  coup 1",35. 

Genre  d'amorce Gomme  avant. 

Aspect  du  charbon Peu  broyé. 

Flamme  et  fumées Gomme  avant. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Par  diffusion. 

Iijfluence  des  gaz  sur  l'économie.    Comme  avant. 

«attyedel*etargey!2"^^,f"^Pr    500  grammes. 
tn)sezplOBi&.  .  .)  I>y'»-gomme. .   200       -       faible, 
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Quinzième'  expérience. 

Nature  de  rexplosif. N"l. 

Dite  et  lieu  de  Tessai S8  septembre  1888.  —  Travers-bancs  de  TEst  au 

charbon  (pour  dégager  le  coup  n*  10  qu'on 

n'avait  pu  allumer). 
Cbuten Charbon  massif,  dur,  très  barré  (voir  croquis 

n«  10). 
Position  da  coup En  travers-bancs,  incliné  de  haut  en  bas  de  0*,45 

par  mètre,  plus  près  du  parement  de  gauche. 

I  Cftarge 300  granunee. 

fblure  du  bouirage Comme  avant. 

LimgQear  du  bourrage 0^,50. 

I  PTofondeor  du  coup 1*,10. 

Genre  d'amoroe Comme  avant. 

Flamme  et  Aimées  ........    Gomme  avant. 

Mode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Canards  soufflants. 

I  Influence  des  gax  sur  l'économie.    Comme  avant. 

UtaiBoB  tBpmi-  \ 

Miift  iB  iT^uM  #  ^®^**™  compr.    000  grammes. 
J2J^J[^J^JI)ynamlten»l.   300      - 

Obsrtation.  —  N'a  pas  allumé  le  coup  n*  10,  mais  à  fait  canon  en  arrachant  un 
entonnoir  de  charbon  de  1  hectolitre  environ.  A  dégagé  le  coup  n»  10  dont  on  a  pu 
changer  l'amorce  et  la  remplacer  par  une  nouvelle.  L'explosif  était  humide,  mais  a 
ptifhttement  sauté. 

Seizième  expérience. 

Nature  do  l'explosif. N**  1  (deux  coups  simultanés). 

Date  et  lieu  de  l'essai 3  octobre  1888.  —  Étage  380  du  puits  Sainte- 
Eugénie,  dépilage  en  tranche  inclinée,  3*  couche. 

Charbon Charbon  dur  un  peu  barré,  chantier  hàvé  de 

1  mètre  dans  le  pied. 

Positton  des  coups Deux  coups  à  l'",50  de  hauteur  et  de  1*,40  de 

profondeur  chacun,  convergents. 

Charge 500  grammes  dans  chacun. 

Ifatore  du  houmge Une  boiure  d'étoupes  sur  l'amorce,  le  reste  en 

terre  glaise  sèche. 

Longueur  des  bourrages 0*,60. 

Profondeur  des  coups 1*,40. 

ienre  d'amorce Abegg,  triple  force. 

Qvantité  abattue 26  chariots. 

Quantité  de  gros. Tout  en  gros. 

Aq>ect  du  charbon Cassé  en  gros  blocs 

Flamme  et  fumées Fumée  peu  épaisse. 

Hode  d'aérage  du  chantier. .  .  .    Courant  d'air  ascendant. 

Iidbieiicedesgas  sur  l'économie.    Les  mineurs  des  chantions  supérieurs  se  sent 

plaints  de  maux  de  tête. 


-£_  j  ^^'  J  Poudre  compr.    500  grammes  environ. 
5^^^    DTn«nl..n.l.  ! 

îrM  nSimi        )  Dyn.-gommc. .    «50  grammes. 
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Monsieur  Mallard,  inspecteur  général  des  mines. 

Montcean-les-Mines,  7  nov.  It88. 

Je  TOUS  adresse  sous  ce  pli  les  résultats  obtenus  avec  les  trois 
•espèces  d'explosifs  dont  vous  avez  bien  voulu  me  faire  adresser 
trois  caisses  d'échantillons  de  cent  cartouches  chacune.  Ces  ré- 
sultats sont  consignés  dans  trois  tableaux  avec  les  titres  de  :  Explo- 
sifs n« i,  n* 2  et  n*  3,  qui  résument  le  nombre  de  coups,  la  charge 
«t  le  volume  abattu  en  chariots  de  7  hectolitres  de  80  kilogrammes. 
En  dehors  de  ces  tableaux,  vous  trouverez  un  cahier  donnant 
pour  chaque  coup  de  l'explosif  n"*  1,  qui  me  paraît  être  le  seul 
pratique,  tous  les  détails  que  comporte  l'explosion  de  chaque 
coup  avec  des  croquis  du  chantier,  de  l'effet  produit,  du  volume 
abattu,  des  effets  des  fumées  sur  Torganisme,  etc.,  etc. 

Les  difficultés  que  Ton  rencontre  pour  faire  détoner  les  explo- 
sifs n*  SI  et  n*3,  et  particulièrement  ce  dernier,  les  rendront  assu* 
rément  d'un  usage  peu  pratique. 

Cordeau  détonant  —  J'ai  fait  également  quelques  applications 
du  cordeau  détonant  pour  le  sautage  de  plusieurs  mines  simul- 
tanément; mais  la  consommation  insolite  de  fortes  capsules  et 
tes  soins  qu'exigent  les  ligatures  quand  on  fait  usage  de  capsules 
ordinaires  fermées  d'un  bout,  m'ont  engagé  à  interrompre  ces 
essais  et  demander  à  la  maison  Gaupiliat  un  certain  nombre 
d'amorces-manchons  k  charge  de  2  grammes  de  fulminate. 

Je  reprendrai  ces  essais  dès  que  j'aurai  ces  amorces.  Deux 
expériences  seulement  ont  été  faites  dont  voici  les  résultats  : 

Dans  une  carrière  au  jour,  on  a  préparé  trois  coups  de  80  à 
j^O  centimètres  de  profondeur,  la  distance  de  chaque  trou  était 
de  2  mètres  environ.  Le  cordeau  était  disposé  comme  le  montre 
la  figure  10,  PI.  L  Une  des  extrémités  partant  de  la  charge  de 
gomme  (100«0  du  trou  nM,  munie  d'une  forte  capsule^  s'éten- 
dait sur  le  soi  et  plongeait  dans  le  trou  n*"  3  avec  la  charge  et 
l'amorce.  Un  autre  bout  de  cordeau  chargé  et  amorcé  plongeait 
dans  le  trou  n<*  2  et  se  soudait  au  premier  par  une  seule  ligature 
en  Â,  préparée  en  mettant  la  substance  à  nu  dans  les  deux  cor- 
deaux que  l'on  réunit  ensuite  par  une  forte  ligature.  L'extrémité 
b  est  coiffée  d'une  forte  capsule  que  l'on  réunit  à  une  seconde 
dans  laquelle  pénètre  un  bout  de  mèche  ordinaire  à  laquelle  on 
met  le  feu. 

Le  résultat  a  été  parfait,  Tinstantanélté  a  été  parfaite  et  Teffel 
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d'amchement  de  la  roche  considérable.  La  longueur  de  cordeau 
employé  était  de  9  mètres. 

S*  expérience.  —  Cinq  coups  i,  2,  3,  4  et  5  {fig,  11),  dans  la 
même  canière,  avaient  été  foncés  sur  l~,iO  de  profondeur  sur  le 
bord  d*une  banquette.  Us  furent  amorcés,  chargés  et  bourrés 
comme  précédemment;  seulement  la  charge  en  gomme  était  de 
BOO  graomies  pour  chaque  coup.  11  y  avait  trois  hgatures  de 
cordeau  à  cordeau  et  une  en  A  de  capsule  à  capsule. 

Les  coups  4,2,  3  et  5  sont  bien  partis  simultanément  en  ne 
produisant  qu*une  seule  et  même  détonation;  maïs  le  coup  4 
ne  partît  pas,  le  cordeau  était  brisé  à  la  ligature  B.  On  réamorça 
deux  fois  de  suite  ce  même  cordeau,  sans  plus  de  succès;  une 
troisième  tentative  eut  plus  de  succès,  le  coup  partit  bien. 

La  cause  de  cet  insuccès  est  dû  sans  doute  à  ce  que  le  cor* 
deau  est  d*un  diamètre  un  peu  fort  pour  les  capsules  et  il  peut 
se  faire  que  le  cordeau  ne  soit  pas  exactement  en  contact  avec  le 
fulminate. 

Dès  que  j*aurai  reçu  les  amorces-manchons,  je  continuerai  ces 
essais. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  Mathet. 

Monsieur  Mallcardf  inspecteur  général  des  mines. 

Montceaa-les-Hlnes,  21  dot.  1888. 

Fni  rhonneur  de  vous  confirmer  ma  lettre  du  7  courant,  vous 
donnant  les  résultats  obtenus  avec  les  divers  explosifs  que  J'avais 
reçus  de  la  poudrerie  de  Sevran-Livry  ;  je  complète  aujourd'hui 
ceux  obtenus  avec  le  cordeau  détonant. 

Nous  avons  préparé  sur  le  bord  d'une  banquette  de  nos  car- 
rières à  remblais  cinquante-huit  trous  de  mine  de  1  mètre  de 
profondeur  et  distants  de  i  mètre  à  l*,iO.  Chacun  de  ces  trous 
a  reçu  une  cartouche  de  gomme  de  iOO  grammes  amorcée  avec 
un  bout  de  cordeau  de  i",30  à  1",40  plongeant  dans  une  capsule 
à  2  grammes  de  fulminate. 

Giacun  de  ces  bouts,  correspondant  à  chaque  trou,  venait  se 
souder  au  cordeau  principal  étendu  sur  le  sol,  à  proximité  des 
coups  de  mine  au  moyen  d'une  ligature  qui  reliait  les  points  en 
contact,  préalablement  découverts  jusqu*à  la  substance  explo- 
sive. 

Les  trois  derniers  coups  56,  57  et  58  avaient  été  réunis  au  cor- 
Tome  XVI,  1889.  4 
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deau  principal  par  une  ligature  en  croix  comme  le  montre  la 
fig.  11  ;  tandis  que,  pour  tous  les  autres  coups,  la  ligature  affec- 
tait la  disposition  tangentielle  comme  le  représente  la^^.  12; 
ce  qui  certainement  est  préférable,  comme  vous  allez  le- voir. 

A  la  mise  à  feu  de  ces  cinquante-huit  coups,  on  n'entendit  qu*une 
détonation  violente,  les  cinquante-cinq  premiers  coups  étaient 
bien  partis  en  travaillant  largement;  seuls  les  trois  derniers  qui 
avaient  reçu  la  ligature  en  croix  ne  firent  pas  explosion.  Ratta- 
chés au  cordeau  principal  par  la  ligature  tangentielle^  ils  firent 
immédiatement  explosion. 

La  longueur  du  cordeau  employée  dans  cette  expérience  a  été 
de  60  mètres  pour  le  cordeau  principal  et  75"',40  pour  les  bouts 
plongeant  dans  les  trous.  Cet  essai  me  parait  concluant  et  mon- 
tre que  chaque  fois  que  Ton  aura  un  grand  nombre  de  coups  à 
faire  partir  à  la  fois,  comme  cela  peut  arriver  dans  une  carrière, 
ou  même  dans  un  fonçage  de  puits,  l'emploi  du  cordeau  déto- 
nant remplacera  avec  avantage  remploi  de  Télectricité. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  Mathet. 


m.  —  MINES  DE  FIRMINY. 


Rapport  sur  les  essais  pratiques  faits  anz  mines  de  houille  de 
Firminy,  à  la  demande  de  la  Commission  des  substances  ex* 
plosives. 

Nous  avons  essayé  les  mélanges  explosifs  désignés  ci-dessous  : 

N**  1.  —  30  parties  de  dynamite  et  70  parties  d*azotate  d'ammoniaque; 

N*  %  —  15  parties  de  coton-poudre  octonitrique  et  85  p.  d'azotate  d'ammoniaques 

H^  3.  —  10  parties  de  binitrobenzine  et  90  p.  d'azotate  d'ammoniaque. 

Les  résultats  de  nos  essais  sont  résumés  dans  les  tableaux  cî< 
joints,  savoir  : 

Mélange  n"  1,  travail  au  charbon,  tableau  A; 

—  n»  2.        -      .  —        B; 

—  n»3,        —  -        C; 

—  n*  1,  travail  au  rocher,      —        A'; 

—  n-»  2,        —  —        B'; 

—  n«3,        —  —        C. 
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Les  essais  au  charbon  ont  été  faits  dans  une  couche  de  houille 
dure,  dont  la  puissance  est  de  6  mètres  et  Tinclinaison  de 
^  degrés,  et  qui  est  exploitée  par  tranches  horizontales.  Les  ni< 
veaux  en  direction,  suivant  le  mur,  et  les  niveaux  en  travers, 
allant  du  mur  au  toit,  ont  3  mètres  de  largeur  et  2~,50  de  hau- 
teur. Les  grandes  tailles,  qui  s'étendent  du  mur  au  toit  et  avan- 
cent dans  le  sens  de  la  direction»  ont  10  à  12  mètres  de  largeur. 

Les  essais  au  rocher  ont  été  faits  dans  du  gore  (schiste  com- 
pact) et  du  grès,  à  l'avancement  des  travers-bancs  ou  dans 
l'abatage  du  toit  d'une  petite  couche. 

Nous  allons  rendre  compte  de  ces  expériences,  aux  divers 
points  de  rue  :  1*  des  difficultés  ou  inconvénients  de  l'emploi  des 
nouveaux  explosl£s;  2^  de  leur  effet  utile  dans  Fabatage;  3*  de 
l'état  de  division  du  charbon  abattu;  4*  des  résultats  écono- 
miques. 

h  Difficultés  ou  inconvénienU, 

Quel  que  soit  Fexplosif  que  l'on  emploie,  il  importe  de  ne 
laisser  aucun  vide  entre  la  charge  et  les  parois  du  trou  de  mine* 
Avec  la  dynamite,  cette  condition  se  réalise  facilement  :  on  coupe 
les  cartouches  et  on  les  écrase  au  fond  du  trou  avec  le  bourroir, 
en  ne  réservant,  pour  y  mettre  l'amorce,  qu'un  tronçon  de  car- 
touche de  longueur  strictement  suffisante.  Avec  la  poudre  noire 
en  grains,  l'ouvrier  met  la  charge  dans  un  sac  en  papier,  auquel 
fl  donne  exactement  le  diamètre  du  trou  qu'il  a  foré.  Les  nou- 
veaux explosifs  sont  pulvérulents  et  protégés  contre  l'humidité 
par  une  double  enveloppe  de  papier  paraffiné.  On  ne  peut  songer 
à  couper  les  cartouches  en  plusieurs  tronçons,  car  la  matière  se 
répandrait.  Nous  avons  même  dû  renoncer  à  faire  de  simples 
incisions  dans  le  papier.  Il  faut  se  borner  à  ôter  l'enveloppe 
extérieure  et  à  bourrer  fortement  les  cartouches  au  fond  du  trou, 
ce  qui  ne  permet  pas  de  supprimer  tout  espace  nuisible,  à  cause 
de  la  résistance  du  papier  paraffiné.  Pour  atténuer  cet  inconvé- 
nient, il  faudra  s'approvisionner  de  cartouches  de  plusieurs  dia- 
mètres différents,  s'adaptant  aux  trous  de  divers  diamètres. 

L'amorce  doit  être  mise  dans  une  cartouche  entière,  que  l'on 
ne  peut  songer  à  écraser.  Pour  diminuer  autant  que  possible  la 
hauteur  du  vide  qui  reste  forcément  autour  de  cette  dernière 
cartouche,  il  sera  utile  d'avoir  des  cartouches  spéciales,  de  même 
longueiv  que  les  amorces. 

Puisqu'on  ne  peut  diviser  les  cartouches,  il  sera  nécessaire 
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d'avoir  à  sa  disposition  des  cartouches  de  longueurs  graduées^ 
pour  pouvoir  varier  à  volonté  la  charge  des  coups  de  mine.  Avec 
la  dynamite  et  la  poudre  noire,  celte  difficulté  n'existe  pas. 

II  faut  environ  cinq  minutes  de  plus  pour  charger  un  coup  de 
mine  avec  les  nouveaux  explosifs  qu*avec  la  poudre  noire  ou  la 
dynamite. 

Les  explosifs  à  Tazolate  d'ammoniaque  ne  donnent  pas  de  fu- 
mée. Mais,  quand  on  emploie  les  cartouches  telles  quelles,  on 
est  incommodé  par  une  odeur  très  désagréable.  Pour  éviter  cette 
mauvaise  odeur,  il  suffit,  au  moment  de  la  charge,  d'enlever 
l'enveloppe  extérieure  et  de  gratter  la  paraffine  adhérente  à  Ten* 
veloppe  intérieure. 

Avec  la  matière  n*  2,  sur  trente-quatre^  coups,  il  s'est  produit 
un  raté  (n*  44  du  tableau  B)  :  les  cartouches  avaient  brûlé  sans 
détoner.  On  veillait  pourtant  avec  soin  à  ce  que  la  mèche  ne 
pénétrât  jamais  dans  la  cartouche. 

Avec  la  matière  n*3,  sur  vingt  et  un  coups,  il  s'est  produit  deux 
ratés  :  la  capsule  seule  avait  détoné  ;  on  a  retrouvé  la  matière 
en  grumeaux  jaunâtres  assez  durs.  Peut-être  était-elle  déjà  alté- 
rée avant  l'emploi. 

II.  Effet  utile. 

Dans  le  travail  au  charbon,  nous  employons  généralement, 
pour  chaque  coup  de  mine,  une  charge  de  330  grammes  de  pou- 
dre noire  en  grains  ou  de  85  grammes  de  dynamite-gomme. 
Nous  avons  reconnu  qu'on  pouvait  obtenir  le  même  résultat  avec 
une  charge  de  150  grammes  (3  cartouches)  de  la  matière  n*  i . 
La  matière  n**  2  parait  un  peu  moins  forte  et  le  n*  3  encore 
moins. 

Parfois,  quand  la  sous-cave  est  insuffisante  ou  le  charbon  peu 
dur,  le  coup  de  mine,  au  lieu  d*abattre  le  charbon  sur  la  sous- 
cave,  projette  seulement  en  avant  un  cône  de  charbon  (n*  53  du 
tableau  B  et  n*  73  du  tableau  C). 

Dans  le  travail  au  rocher,  une  seule  cartouche  de  50  grammes 
des  matières  n**  i,  2  ou  3,  parait  équivalente  à  une  charge  triple 
de  poudre  noire. 

III.  État  du  charbon  abattu. 

L'état  ne  division  du  ôharbon  abattu  est  généralement  le  même 
qu'avec  la  oynamite  et  à  i>eu  près  le  même  qu'avec  la  poudre 
noire.  Avec  les  explosifs  à   azotate  d'an'oioniaque,  comme  avec 
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la  dynamite,  il  y  a  toujours  4  ou  5  kilogrammes  de  charbon 
écrasé  autour  de  la  charge;  c'est  la  seule  différence  que  Ton 
constate  par  rapport  à  la  poudre  noire. 

lY.  Rêmliats  économiques. 

Dans  le  travail  au  charbon,  un  coup  de  mine  normal  coûte, 
suivant  qu'on  emploie  330  grammes  de  poudre  noire  à  2^35,  ou 
85  grammes  de  dynamite-gomme  k  6^50,  ou  ISO  grammes  des 
explosifs  n**  1,  2  ou  3,  à  x  francs  le  kilogramme  : 

Avec  la  poudre 9^,36  x  0,3S0 =0',77S5 

ATee  la  dynamlte^mme ....  6^,50  x  0,085  +  0,05  (amorce  ordinaire)  =  0^,6025 

Àrce  la  matière  n*  1 sx  0,150  +  0,06  (amorce  ordinaire) 

Avec  la  matière  n*  2. x  x  0,150  +  0,096  (amorce  renforcée). 

Avec  la  matière  n*  3. sx  0,150  +  0,096  (amorce  renforcée). 

n  faut  tenir  compte,  en  outre,  du  temps  consacré  au  charge- 
ment; ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  il  faut  environ  cinq 
minutes  de  plus  avec  les  nouvelles  matières  qu'avec  la  poudre 
ou  la  dynamite. 

Cordeau  déionani. 

Nous  avons  essayé  aussi  le  cordeau  détonant  de  la  poudrerie 
de  Sevran-Livry,  qui  permet  de  tirer  plusieurs  coups  de  mine 
avec  une  simultanéité  parfaite.  Nous  avons  reconnu  que  pour 
transmettre  Texplosion,  il  fallait  fixer  une  amorce  renforcée  k 
l'origine  de  chaque  branchement.  Il  ne  suffit  pas  d'entailler  la 
gaine  et  de  mettre  le  fulmicoton  en  contact. 

Ce  cordeau  rendrait  des  services  dans  les  mines  grisouteuses, 
en  permettant  de  tirer  plusieurs  coups  de  mine  à  la  fois,  ce  que 
les  règlements  interdisent  de  faire  en  employant  une  mèche  pour 
chaque  coup. 

Signé  :  H.  Voisin. 
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TABLEAU 

8  Dynamite  et  7  Aiotate. 


ROS 
d*ordre 


1 
S 

8 

A 

« 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

1) 

13 
14 

15 

16 

17 
18 
19 
)0 
21 

n 

S3 
84 

S5 


DATE 


1888 
18  oct. 

n 

90  oct. 

» 
23  oct. 

» 
26  oct. 

30  oct. 

a 
» 

» 

3  noY. 


5  noY. 

6  noY. 

7  noY. 

» 

10  noY. 

s 
» 


DESI- 
GNATION 

du 
chantier 


MO 

id. 

•1 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

T 

M 

T 

M 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

T 

M 

T 

id. 

id. 

M 


ÉTAT  DE   PRÉPARATION 
du  chantier 


Sou8*caYe  de  l*»80  8ur3m. 

Aebaoché. 

Grande  sous-caYO. 

Coup  assez  engagé. 

Id. 

Grande  sous-cave. 

Sous-caYe  de  l'",80  x  3  m. 

Grande  sous-caYe. 

Id. 

Id. 

Sous-caYe  peu  profonde. 

Grande  sous-caYo. 

Id. 
Sous-caYe  de  1  m.  x  3  m. 

Rebanché. 

Grande  sous-caYe. 

Id. 

Id. 

Id. 
Sous-caYe  de  1*,60  x  3  m. 
Id.         1",10  X  3  m. 
Id. 


PROFON- 
DEUR 
da  trou 


1",60  X  8  m. 
Id.  1-80  X  3  m. 
Id.  l-,00  X  3  m. 
Id.         I",10x3m.  I    0,94    I 


met. 
1,10 

1,10 

1,10 

1,00 

1,00 

1,00 

1,10 

1,10 

1,10 

1,10 

1,10 

0,80 

0,80 
1,00 

0,95 

1,05 

0,95 
0,78 
1,00 
0,95 
1,04 
0,97 
0,98 
0,90 


DIAMÈ- 
TRE 

du  trou 


tnllllm. 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

45 
30 

30 

45 

45 
45 
45 
45 
30 
30 
45 
30 
45 


NOMBRE 

de  car- 

tooclies 

de  50  gr. 


4 
4 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
S 

2 

3 

2 

3 

2 
2 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
3 


NATUBB 

de 
l'amorce 


on 

id. 
R 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
0 
id. 
id. 

id. 
R 


id. 

R     / 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

0 


(*)  M  veut  dire,  nkmu  ««  ««f  ;  -  T,  nkmu  en  travers;  «  G.  T.,  fronde  UUUe;  -  T.  B.,  /r«Mr^ 
(•*)  0,  et^ule  erdinûire;  —  R,  ee^^euk  renforcée. 
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A. 

—  TrcTtil  an  charbon. 


IODE  DE  GHARQEIIENT 


RÉSULTAT 

obtenu 


On  Introduit  lef  eaiioaches 
«Tee  leur  donlkle  euTO- 
loppe  de  papier  pftraffiné. 


Très  bon. 

Id. 

Id. 

Id. 

Assez  bon. 

Très  bon. 

Id. 
MauTSds. 

On  te  l'eoTeloppe  ezté-l  Très  bon. 

ear-l       Id. 
touches  et  on  les  écrase  j        i^ 

Bon. 


I 


fortement  an  fond 
tnm. 


Od  6le  renveloppe  ext 

rienre  des  premières  car- 

toncliea,  on  incise  renve-^ 

kippe  intérieure  et  on] 

Krre  fortement  au  fonc 

di  Crou. 


Très  bon. 
Médiocre. 

Id. 

Très  bon. 

Id. 


Id. 

Id. 

Bon. 

Très  bon. 

Médiocre. 


Oa  été  TenTeloppe  exté-| 
rienre  et  serre  fortement,^ 
mais  sans  indser  renve-j 
loppe  Intérieure. 

Très  bon. 

On  laisse  la  double  en^e-C        Id. 
Joppe-  (        Id. 


OBSERVATIONS 


L*excaYation  produite  dépasse  le  fond  du  trou. 


1  tonne  à  1S5  de  charbon. 


Le  trou  étant  mal  fait,  la  charge  n'était  pas  au  fond. 
Charbon  assez  gros. 


Il  aurait  fallu  employer  pour  ce  coup  275  grammes 
de  poudre  ordinaire. 

Charbon  assez  gros. 

2  tonnes  de  charbon  après  avoir  purgé.  Charbon 
non  planché  ni  clivé. 

La  planche  de  charbon  est  enlevée,  mais  sur  une 
faible  largeur. 

3  tonnes  de  charbon,  dont  0S5  de  pérat,  après  avoir 
purgé. 

8  tonnes  de  charbon  assez  gros. 

3  tonnes  de  cnaroon  tre   gros. 

r,5. 

2  tonnes  ae  cnarnon  gros.  Lnarbon  bien  planché. 

2S5  charbon  barré. 

La  purge  se  fait  difficilement  et  donne  1S5. 

2  tonnes  de  charbon  barré. 

2  tonnes  de  charbon  barré.  Charbon  bien  plancné. 

3  tonnes  de  charbon,  dont  0t,5  de  pérat. 


Mvt;  —  E,  élevage. 
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TABLEi» 

15  Coton  et  85  izotatc 


NUMÉ- 
ROS 

d'ordre 

DATE 

DÉSI- 
GNATION 

da 
chantier 

ÉTAT  DE  PRÉPARATION 

da  chantier 

PROFON- 
DEUR 
du  tron 

DIAMÈ- 
TRE 

da  trou 

NOMBRE 

deear- 

toQches 

deSOgr. 

NAim 

de 
l'affloice 

96 

1888 

19  cet. 

M 

Sou8«cave  peu  profonde. 

mat. 

1,00 

millim. 
30 

3 

R    \ 

27 

n 

Id. 

Coup  ftsses  engagé. 

1,00 

30 

3 

M.   ( 

i8 

24  cet. 

id. 

Grande  sous-cave. 

1.30 

30 

4 

id.    ( 

f9 

» 

T 

Id. 

0,90 

30 

S 

M. 

30 

» 

M 

Id. 

1,10 

45 

S 

id.    1 

31 

27  oct. 

id. 

Id. 

1,10 

30 

3 

id.    { 

32 

» 

T 

Id. 

1,00 

45 

3 

id. 

33 

» 

M 

Id. 

0,80 

45 

2 

id.    l 

ai 

» 

T 

Sous-cave  peu  profonde. 

0,80 

45 

2 

id.    ] 

35 

31  oct. 

M 

Sous-cave  de  2*,10. 

1,10 

30 

8 

id.   \ 

36 

» 

T 

Sous-cave  peu  profonde. 

1,00 

30 

3 

id.   [ 

37 

« 

M 

Grande  sous-cave. 

1,00 

45 

3 

id.   \ 

38 

2  noT. 

id. 

Id. 

1,00 

45 

2 

id,    [ 

39 

5  nov. 

id. 

Sous-cave  de  0*,80. 

1.1Î 

4 

3 

id.    \ 

40 

» 

id. 

Sous-cave  de  0»,20  à  0^,90. 

1,00 

45 

3 

id.   1 

41 

» 

Id. 

Sous-cave  de  i  mètre. 

0,95 

45 

2 

id.    1 

42 

6  noT. 

id. 

Sous-cave  de  0^,60. 

1,07 

45 

3 

id.   1 

43 

» 

id. 

Sous-cave  de  1*,30. 

0,87 

45 

3 

id.   V 

44 

7  nov. 

T 

Grande  sous-cave. 

1,10 

30 

3 

id.   j 

45 

» 

id. 

Id. 

1,10 

30 

3 

id.   ( 

46 

» 

M 

Sous-cave  peu  profonde. 

0,95 

45 

3 

id. 

47 

1» 

id. 

Grande  sous-cave. 

1,00 

45 

3 

id.   / 

48 

13  nov. 

T 

Sous-cave  de  l'*,20. 

0,90 

30 

3 

id. 

49 

» 

G.  T 

Sous-cave  de  1",80. 

1,07 

30 

3 

id. 

50 

» 

T 

Sous-cave  de  1",40. 

0,93 

30 

3 

id. 

éi 

16  noT. 

G.  T 

Sous^ave  de  1*»30  x  4  m. 

1,10 

45 

3 

id. 

52 

N 

id. 

Sous-cave  de  0**90. 

1,10 

45 

3 

id. 

53 

n 

id. 

Sous-cave  de  0",80  x  3  m. 

1,07 

30 

3 

id. 

54 

» 

T 

Grande  sous-cavc. 

1,10 

45 

3 

id. 

55 

20  nov. 

G.  T 

Id. 

0.97 

45 

3 

id. 

56 

■ 

id. 

Id. 

1,05 

45 

3 

id. 

57 

21  nov. 

id. 

Id. 

1,00 

45 

3 

id. 

1 

ESSAIS  PBATIQUES. 
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—  Tfmviil  an  cbulwn. 


MODE  DB  CHARGEMENT 


On  totroduit  les  cartouches! 
avec  leur  doable  enve- 
loppe ée  papier  paraffiné.| 

Ob  eonpe  par  le  milieu  les 
deux  pfefflières  cartou-' 
cbes  et  oo  les  écrase  auj 
fond  du  trou, 

Oa  ôte  une  eoTeloppe,  onj 
incise  Tantre  et  on  serrei 
itartemenl. 

Ob  ôte  Venreloppe  exté- 
ritvre  et  serre  fortement,] 
mais  sans  indser  renve-j 
loppe  intéiieure. 

On  6le  renreloppe  ezl 
rieure,  incise  Tantre  et^ 
sene  fortement. 


On  ôte  fenveloppe  exté-l 
rienre  et  serre  fortement' 
an  food  du  troo. 


On  introduit  les  cartouches 
avec  lear  double  enve- 
loppe ei  serre  fortement 
an  fond  du  trou. 


RÉSULTAT 
obtenu 


Très  bon. 

Id. 
Médiocre. 
Très  bon. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Médiocre. 

Très  bon. 

Id. 

Id. 
Médiocre. 

TrSs  bon. 
Mauvais. 

Id. 
Id. 
Id. 


OBSERVATIONS 


Charbon  asses  gros. 


Il  reste  après  l'explosion  un  culot  de  0^,60. 


4  tonnes  &  4*,5  de  charbon  assez  gros. 
Beaucoup  de  gros. 

Idem. 

Idem. 

Le  coup  n*a  rien  détaché,  mais  a  rendu  Tabatage 
au  pic  plus  facile.  Couche  mal  planchée. 

Charbon  assez  gros. 

Beaucoup  de  gros. 

Rien  n'est  tombé  sur  le  coup.  La  purge  donne  1  tonne 
charbon  menu.  Il  reste  un  culot. 

VJS  charbon  barré  et  menu. 

Rien  n*est  tombé  sur  le  coup.  La  purge  donne  0^,5. 
Il  reste  un  culot. 

Idem.  Idem. 

Rien  n*est  tombé  sur  le  coup.  La  purge  donne  0\S50. 

Faible  détonation.  Les  cartouches  ont  brûlé  sans 
détoner. 

Quelques  fissures  flBudlitant  peu  rabattage. 
2  tonnes  charbon.  Beaucoup  de  gros. 

5  tonnes  charbon  assez  gros. 

4  tonnes  charbon.  Couche  bien  planchée. 
2  tonnes  charbon  menu. 

5  tonnes  charbon,  dont  1S500  de  pérat. 

2  tonnes  charbon  barré. 

1  tonne  charbon  menu.  Le  coup  n*a  pas  abattu  le 
charbon  sur  la  sous-cave,  mais  a  seulement  agi 
en  avant 

3  tonnes  charbon  assez  gros. 

2  tonnes  charlK>n  assez  gros. 
2',500  charbon  asses  gros. 
2^,500  charbon  assez  gros. 
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TABLEAU 

10  Binitrobenxine,  90  Âxottte. 


NUMÉ- 
ROS 
d'ordre 


58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 

68 
69 
70 

71 
72 

73 

74 

75 
76 
77 
78 


DATE 


22oct. 

» 

» 
25oct. 
29  oct. 

2  noT. 


9  noT. 

» 
14  noY. 


DESI- 
GNATION 

du 
chantier 


17  nov. 
19  noT. 


u 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

Id. 

id. 
T 
H 
T 
M 

G.T 

T 

G.T 
id. 
id. 
id. 


ÉTAT  DR  PRâPARATlON 
da  chantier 


Grande  sous-cave. 

id. 

Rebanché. 

Sous-cave  moyenne. 

id. 

Grande  sous-cave. 

id. 

id. 

Sous-cave  de  l*,30. 

Sous-cave  de  l'iSO 

Sous-cave  de  1*,00 
Sous-cave  de  0^,80 

Grande  sous-cave. 
Rebanché. 

Grande  sous-cave. 

Sous-cave  de  0*.50  x  2  m. 

Sous-cave  de  1",90  x  S  m. 

Sous-cave  de  0^,60. 
Grande  sous-cave. 

id. 

id. 


PROFON- 
DEDR 

du  trou 


DIAMÈ- 
TRE 

du  trou 


met. 

1,10 
1,10 
0,75 
1,00 
1,10 
1,10 
0.90 
1.00 
1,15 

1,00 

1,10 
0,85 
1,02 
1,06 
1.04 

1,05 

1,04 

1,14 
0,90 
1,15 
1,00 


mllUm. 
30 

30 

30 

30 

45 

45 

45 

45 

30 

30 

30 
45 
30 
45 
45 

45 

45 

30 
45 
45 
45 


NOMBRE 

de  car- 

toaches 

de  50  gr. 


3 
4 
1 
3 
3 
3 
2 
2 
3 


3 
3 
3 
3 
3 


3 
3 
3 
3 


NATURE 

de 

ramoree 


R 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id.    / 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


TABLEAU 

30  Dynamite,  70  Azotate. 


Natnre  dn  rocher. 

79 

24  oct. 

T.  B 

Gore  dur. 

0,60 

ao 

1 

0 

80 

26  oct. 

E 

Grès  assez  dur. 

0,75 

30 

1 

R 

81 

31  oct. 

id. 

id. 

0,50 

30 

1 

0 

82 

» 

id. 

Grès  très  dur. 

0,50 

30 

1 

id. 

TABLEAU 

15  Coton,  85  Azotate. 

83 

20  nov. 

T.  B 

Gore  dur. 
id. 

0,47          30             1             R 

84 

id. 

id. 

0,45          30             1             id. 

TABLEAU 

iO  Binitrozenzine,  90  Azotate. 

85 

25  oct. 

E 
T.B 

Grès  assez  dur. 
Gore, 

0,75          30      1 

1             R 

86 

id. 

0,75 

30      1 

1 

id. 

I 
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c. 

—  ni?ail  in  cbarbov. 


IODE  DE  CBABGEMKST 


Ob  IntiodaiC  les  cartouches 
«vee  lear  double  esTe- 


Ob  Ole  renveloppe  exté- 
liam  et  serre  fortemeiitj 
les  premières  eartonches  i 
aafbiiddu  trouu 


On  Introduit  les  cartouches 
ATee  leur  double  enve- 
loppe. 


A'. 

T^atail  an  rocher. 


Ou  Introduit  la  eartoucbei 
a  double  enyeloppe.  j 


Néant. 

Assez  bon. 
Très  bon. 

Id. 

Triemauv. 

Néant. 

HauTais. 

Asses  bon. 


I  ar 


Assez  bon 

Bon. 
Sd. 
id. 


s 


Très  peu  de  charbon  abattu;  une  seule  cassure. 

Il  a  fallu  un  coup  de  poudre  pour  achever  rabattage. 

Charbon  en  très  gros  blocs. 

Beaucoup  de  gros. 

Très  peu  de  charbon  abattu.  Quelques  cassures  fa- 
cilitant peu  l'abattage. 

L'amorce  seule  a  détoné.  La  matière  explosive  avait 
pris  l'aspect  de  la  cire. 

Le  coup  a  produit  des  cassures  facilitant  l'abattage. 

S  tonnes  de  charbon  assez  gros. 

2  tonnes  de  charbon  barré  et  menu. 

Quelques  fissures  seulement. 

La  capsule  seule  a  détoné.  La  matière  explosive  a 
pris  l'aspect  de  la  cire.  Le  papier  n'a  pas  brûlé. 

I^  coup  n'a  pas  abattu  le  charbon  sur  la  sous-cave.  Il 
a  seulement  projeté  un  cône  de  charbon  en  a?ant. 

Rien  n'est  tombé  sur  le  coup.  La  purge  donne  2  tonnes 
charbon  gréleux. 

1  tonne  charbon  menu. 

)  tonnes  de  charbon,  dont  1^5  de  pérat. 

2*,5  de  charbon.  Beaucoup  de  gros. 

i  tonnes  de  charbon.  Beaucoup  de  gros. 


Ce  coup  casse  le  rocher  sans  l'abattre  complète- 
ment. Effet  éouivalent  à  celui  de  80  à  90  grammes 
de  poudre  noire. 

Effet  équivalent  à  celui  de  160  grammes  de  poudre. 
Idem. 


ir. 

Tnvail  a  locher. 

introduit  la  carloueheC 
avec  sa  double  enveloppe.  ( 

e. 

Tkavaîl  ao  rocher. 
|te  Infroduit  la  cartoucheC 
a  double  enveloppe.  { 


Très  bon. 
Id. 


Très  bon. 
Bon. 


Effet  équivalent  à  celui  de  160  grammes  de  poudre. 
Idem. 
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IV.  -  MINES  DE  RONCHAHP. 


EzpérlencM  nr  1m  «zplosita  enToyi*  {lar  la  pondmi» 
de  Soivmi-LlTrT. 

Ces  expériences  ont  été  faites  dans  un  travers-bancs  de  la  re- 
cherche Sud  du  puits  du  Hagny.  Elles  avaient  pour  but  de  G<Hn> 
parer  le  pouvoir  brisant  de  ces  explosifs  dits  atténués  à  eeAm  de 
la  dynamite  d°  1. 

Comme  nous  n'avions  à  notre  disposition  qu'une  assez  faible 
quantité  de  chacun  des  explosifs  (environ  S  kilog.),  les  tâtonne- 
ments nous  étuent  interdits.  Aussi  avons-nous  pensé  que  le 
mieux  était  de  ne  rien  changer  à  la  manière  dont  nous  menons 
ordinairement  un  chantier  au  rocher;  profondeur,  position, 
nombre  des  trous  de  mine,  tout  est  resté  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Quant  &  la  charge,  on  a  remplacé  le  poids  de  dynamite  n*  i 
habituellement  employé  par  un  poids  égal  d'explosif  atténué. 

Le  bourrage  a  été  fait  comme  de  coutume  avec  6  à  8  centi* 
mètres  d'argile;  enfin,  pour  l'amorçage,  on  s'est  servi  des  cap- 
sules dites  ezlra-fortes  de  la  Société  générale  de  fabrication  de 
la  dynamite. 

Le  front  de  taille  était  sur  toute  sa  hauteur  dans  des  schistes 
compacts;  l'inclinaison  des  bancs  n'étant  que  de  quelques  centi- 
mètres, les  expériences  ayant  été  faites  presque  simultanément, 
on  peut  admettre  qu'au  point  de  vue  de  la  f&citité  d'sbatage  le 
chantier  est  resté  constamment  dans  les  mêmes  conditions. 

En  examinant  les  travaux  récapitulatifs  des  expériences,  on 
voit  qu'au  point  de  vue  du  pouvoir  brisant  on  peut  classer  les 
explosifs  essayés  de  la  façon  suivante  : 

D;DunlMn*1 M> 

_  ,  I  M  partiel  ds  dynsmlU  n°  1 |    .  _ 

jp  ^  .10  partit»  de  binltrobeailna )  .  _ 

'  '  '  *  1  90     —      de  DlIraM  d'tmiD(iniu|u« i  '" 

jp  j  {  n  ptrUu  d*  coloD-poudre i  _„ 

(85      —      d'aMMIe  d'tiniiianUqiiB J  ' 

Les  n"  I  et  s  paraissent  différer  très  peu  de  la  dynamite  n*  I. 
Cependant,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  l'abatage  s'est  fait  daos 
des  conditions  particulièrement  faciles  pour  deux  causes  :  I*  pré- 
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sence  de  deux  coupes  au  front  de  taille;  2*  faible  dureté  des 
terrains. 

Des  essais  dans  des  bancs  plus  durs  seraient  certainement  plus 
concluants;  les  explosifs  resteraient  classés  dans  le  même  ordre, 
mais  il  est  probable  que  chacun  d'eux  serait  affecté  d'un  coeffi- 
cient sensiblement  plus  faible. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  les  fumées  de  ces  explosifs  pro- 
voquent une  toux  assez  forte  et  paraissent  (surtout  celles  du  n*  3), 
plus  pénibles  à  respirer  que  celles  de  la  dynamite  n*  4. 

Nota.  —  Pour  Tallumage,  on  s'est  servi  de  la  fusée  dite  de  sû- 
reté. 

RanchvBp,  3  décembre  1888. 
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D^BUXIBMB  SBRIB  D'ESSAIS. 


I.  —  MINES  D'ANZIN- 


Rapport  mrlei  esuis  faits  avec  les  mélanges  explosifs  suivants, 
envoyés  par  la  poudrerie  de  Sevran-Livry. 

1"  Mélange  de  fO  p.  liX)  d*azotate  cuproammonique  et  80  p.  I<M  d'azotate  d'ammon . 

V  Mélange  de  70  p.  100  d'azotate  cuproammonique  et  30  p.  100  — 

3»  Mélange  de  5  p.  fOO  de  naphtaline  et  95  p.  100  — 

4*  Mélange  de  dO  p.  1<N)  de  dynamite  n*  1  et  80  p.  100  — 

Avant  de  faire  les  essais  pratiques,  on  a  fait  d*abord  quelques 
expériences  préliminaires  pour  se  rendre  compte  de  la  force 
explosive  de  chacun  des  quatre  mélanges  à  essayer.  Ces  expé- 
riences ont  consisté  à  faire  détoner  10  grammes  de  chaque  sub- 
stance dans  des  cubes  de  i^omb  de  200  millimètres  de  côté.  Les 
cubes  de  plomb  étaient  percés,  suivant  Taxe  vertical,  d'un  trou 
cylindrique  de  12  miUimètres  de  diamètre  et  d'une  longueur  va- 
riable, de  manière  à  assurer  50  millimètres  de  bourrage  au-des- 
sus de  10  grammes  d'explosif.  Le  méiange  à  essayer  était  bourré 
soigneusement  dans  le  trou;  au-dessus  on  plaçait  une  capsule 
contenant  î^,50  de  fulminate  de  mercure,  puis  on  remplissait  le 
trou  avec  du  sable  fin  bien  sec.  Ces  expéricnees,  plusieurs  fois 
répétées,  ont  donné  chaque  fois  le  même  résultat  pour  le  même 
mélange,  ce  qui  indique  que  ces  essais  sont  parfaitement  conn- 
parables  pMir  la  même  substance  explosive;  mais  pour  des  com- 
posés de  natures  dififiérentea,  ayant  chacun  un  mode  de  décom- 
position particulier,  les  résultats  ne  sont  plus  comparables  entre 
eux  qu'avec  une  certaine  approximation. 

A  la  suite  de  ces  essais,  on  a  dressé  le  tableau  suivant  des 
forces  explosives  de  cliacun  de  ces  mélanges,  en  admettant  que 
les  volumes  des  cavités  produites  sont  proportionnels  à  la  puis- 
sance desdits  explosifs;  la  force  explosive  de  la  dynamite-gomme 
étant  comptée  100. 
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TablMa. 


EXPLOSIFS  ESSATÉS 


ue. . 

•   •   •! 


Djnamlte-gomme 

n  p.  IQ9  noiate  «opRNnumoBlfue 
n  p.  tôt  atotate  d'amaMtoque 
1D I».  MO  <x«ftata  oupn>aaBiiKmi(|Qe. 
30  p.  100  aïolate  d*aiiimoniaque .  . 

5  p.  tOOnaphtaUnc 

S5  p.  100  aaotate  d'ammoniaque .  . 
SO  p.  100  dynamite  n''  1 

1 

80  p.  100  azotate  d*ammoniaque .  • 


millim. 
50 

50 


90 


90 


50 


miUim. 

VOLIWB 

avant 
l'explosion 

13^ 

iiO 

15,75 

110 

15,75 

180 

11,01 

150 

16,87 

cm* 
369,25 

162^ 


M7,W 


il8,00 


101,80 


88,77 


«7;16 


51^ 


Les  essais  pratiques  ont  consisté  à  faire  jouer  des  mioes  pour 
le  creusement  des  voies  dans  les  couches  minces.  Les  charges 
d'explosifs  variaient  de  100  à  600  grammes.  On  a  comparé  les 
charges  employées  avec  celles  que  Ton  aurait  employées  avec  la 
dynamite-gomme  et  on  a  déduit  que,  pour  un  même  poids,  la 
force  explosive  du  mélange  essayé  est  tant  pour  100  de  celle  de  la 
dynamite-gomme . 

Quelques-uns  de  ces  mélanges  détonent  très  difficilement;  plu- 
sieurs foi8,ajM*ès  avoir  mis  le  feu  à  la  mine,  on  a  entendu  une 
détonation,  mais  la  mine  n'était  pas  déliourrée  et.le  terrain  était 
resté  intact.  L'explosion  indique  que  la  capsule  de  fulminate  a 
détoné  et  probablement,  avec  e41e,  une  partie  du  mélange.  Le 
débonmge  des  mines  étant  interdit,  on  n*a  pu  se  rendre  compte 
de  la  ^«laiitHé  d'explosif  qui  avait  détoné  avec  la  capsule.  Dans 
le  rapport  et  dans  le  procès-verbal,  on  a  indiqué  ce  ofts  sous  le 
nom  de  détonvtion  partielle  sans  déboefrage. 

B*aiitres  fois,  db  entendait  également  une  détonation,  le  ter- 
rain étaMt  resté  intact,  mats  la  mine  était  débom?rée;  uee  partie 
du  mélange  à  essayer  était  restée  sans  détoner  au  fond  du  trou. 
On  a  inéiqné  ce  ca«  particulier  sens  le  nom  de  détontftîon  par- 
tiette  avec  débourrage. 

Pour  les  mélanges  qui  détonent  difficilement,  en  a  pensé  que 
les  replie  lie  papier  qui  se  trouvent  aux  extrémf^  des  cartouches 
pouvaient  être  un  obstacie  à  la  propagation  de  l'onde  explosive; 
quelquefois,  en  effet,  cette  épaisseur  de  papier  atteint  6  milli- 
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mètres  à  une  extrémité,  et  bien  souvent  on  a  enlevé  ce  papier, 
de  manière  que  l'explosif  forme  un  cylindre  continu  dans  le  trou 
de  mine.  On  a  indiqué  cette  manière  de  faire  en  disant  que  les 
cartouches  étaient  décachetées. 
Voici  les  résultats  de  ces  expériences  : 

1*  Mélange  composé  de  20  p,  iOO  d'axotaie  cuproammonique 
et  80  p,  100  d'azotate  d* ammoniaque. 

Sur  deux  mines  où  la  détonation  a  été  provoquée  par  une  cap- 
suie  contenant  l'%50  de  fulminate  de  mercure,  on  n*a  obtenu 
chaque  fois  qu'une  détonation  partielle  sans  débourrage.  Les 
cartouches  étaient  décachetées. 

Sur  deux  autres  mines^  où  la  détonation  a  été  provoquée  pour 
chaque  mine,  par  deux  capsules  juxtaposées  contenant  ensemble 
3  grammes  de  fulminate,  on  a  obtenu  une  détonation  partielle 
sans  débourrage  et  une  détonation  partielle  avec  débourrage. 
Les  cartouches  étaient  aussi  décachetées. 

Ce  mélange  paraît  détoner  complètement  lorsqu'on  se  sert 
d'une  cartouche  de  dynamite-gomme  ou  de  dynamite  n*  1  comme 
cartouche-amorce,  avec  une  capsule  contenant  0^,75  de  fulmi- 
nate de  mercure. 

G*est  en  faisant  jouer  plusieurs  mines  dans  ces  conditions  que 
l'on  a  trouvé  que  la  farce  explosive  de  ce  mélange  était  54  p.  100 
de  celle  de  la  dynamite-gomme. 

2*  Mélange  composé  de  70  p.  100  d* azotate  cuproammonique 
et  30  p.  100  d*azotate  d'ammoniaque. 

Sur  trois  mines  où  la  détonation  a  été  provoquée  par  une  cap- 
sule contenant  ls%50  de  fulminate  de  mercure,  deux  mines  ont 
bien  joué  et  la  troisième  a  donné  une  détonation  partielle  sans 
débourrage. 

Sur  quatre  mines  où  la  détonation  a  été  provoquée,  pour  chaque 
mine,  par  deux  capsules  contenant  ensemble  3  grammes  de  ful- 
minate de  mercure,  trois  mines  ont  bien  joué,  mais  la  quatrième 
a  donné  une  détonation  partielle  sans  débourrage. 

En  se  basant  sur  les  cinq  mines  qui  ont  bien  joué,  on  trouve 
que  la  force  explosive  du  mélange  est  57,60  p.  100  de  celle  de  la 
dynamite-gomme. 

Ce  mélange  parait  détoner  chaque  fois  bien  complètement,  en 
se  servant  d'une  cartouche  de  dynamite-gomme  comme  cartouche- 
amorce. 
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Dans  les  sept  expériences  ci-dessus,  les  cartouches  ont  été  dé- 
cachetées. 

Après  l'explosion,  les  fumées  sont  très  épaisses  et  irritent  les 
muqueuses  des  yeux  et  du  nez. 

L^azotate  cuproammonique  contient  24,85  p.  iOO  de  cuivre  et, 
comme  le  mélange  renferme  70  p.  iOO  de  cet  azotate,  il  s'ensuit 
qu'il  contient  17,40  p.  100  de  cuivre.  Après  Texplosion,  ce  cuivre 
se  trouve  probablement  en  suspension  dans  Tatmosphère,  à  Fétat 
de  poussière  d'oxyde  de  cuivre  (la  décomposition  donne  un  excès 
d'oxygène),  lesquelles  poussières  seront  respirées  par  les  ou- 
yriers  et  pourront  produire  des  accidents. 

3*  Mélange  composé  d«  5  p.  100  da  naphtaline 
et  95  p.  100  d'azotate  d*ammonique. 

Ce  mélange  détone  très  difficilement 

Les  cartouches  ont  toujours  été  décachetées. 

Sur  cinq  mines  où  la  détonation  a  été  provoquée  par  une  cap- 
sule contenant  l'',50  de  fulminate  de  mercure,  deux  mines  ont 
donné  des  détonations  partielles  sans  débourrage,  et  les  trois 
autres  mines  des  détonations  partielles  avec  débourrage. 

Sur  deux  nouvelles  mines  où  la  détonation  a  été  provoquée, 
pour  chaque  mine,  par  trois  capsules  contenant  ensemble  4s%50 
de  fulminate  de  mercure,  on  n'a  encore  obtenu  que  des  détona- 
tions partielles  sans  débourrage. 

Dans  Tune  de  ces  mines,  il  restait  400  grammes  du  mélange 
au  fond  du  trou  (sur  600  grammes  que  contenait  la  charge);  on 
a  rechargé  par-dessus  deux  cartouches  de  dynamite-gomme  et 
une  capsule  de  0*%75;  la  mine  a  bien  Joué;  cependant,  en  dé- 
blayant, on  a  retrouvé  des  morceaux  du  mélange  qui  n'avaient 
pas  détoné.  Le  plus  gros  de  ces  fragments  pesait  8  grammes  et, 
à  la  surface,  le  mélange  était  fondu.  Ce  fait  marque  le  peu  d'ap- 
titude à  la  détonation  de  cet  explosif. 

En  plaçant  100  ou  200  grammes  de  ce  mélange  dans  des  charges 
de  300  grammes  au  moins  de  dynamite-gomme,  on  a  pu  arriver 
à  la  détonation  complète  et  déduire  que  sa  force  explosive  était 
72  p.  100  de  celle  de  la  dynamite-gomme. 

4"  Mélange  composé  de  20  p.  100  de  dyncamte  n*  1 
et  80  p.  100  â^ azotate  â^ ammoniaque. 

On  a  constaté,  dans  plusieurs  cartouches,  que  le  mélange  était 
très  mal  fait.  Les  grains  d'azotate  d'ammoniaque  n'avaient  pas 
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plus  de  i  miUimètre  d'épaîsseiir,  mais  les  grain»  de  dynamite 
n*"  i  avaient  jusqu'à  7  millimètres  d'épaisseur. 

Ce  raélaoge  détome  franchement  avec  des  capsules  contenant 
ls',50  de  fulminate  de  mercure  et  aussi  avec  des  capsales  conte- 
nant 0^S75. 

La  force  explosive,  pour  les  mines  chargées  de  i»oû»  de 
5(k0  grammes^  est  de  64,10  p.  100  de  celle  de  la  dynanûte^mme» 

Ce  mélange  donne  moins  de  fumées  que  les  différentes  dyna- 
mites. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Sur  les  quatre  mélanges  essayés,  deux  manquent  d'aptitude  à 
la  détonation  et  doivent  être  mis  de  côté  pour  ce  fait.  Ces  deux 
mélanges  sont  :  1<*  celui  composé  de  20  p.  100  d*azotate  cupro- 
ammonique  et  80  p.  100  d'azotate  d'ammouiaque,  et  2o  le  mélange 
de  5  p.  100  de  naphtaline  et  95  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque. 

Le  troisième  mélange,  composé  de  70  p.  100  d'azotate  cupro- 
ammonique  et  30  p.  100  d'azotate  d'ammonique,  n'a  détoné  com- 
plètement que  5  fois  sur  7;  c'est  également  un  manque  d'aptitude 
à  la  détonation  et,  de  plus,  il  y  a  lieu  de  voir  s'il  n'est  pas  aussi 
à  rejeter  à  cause  de  la  forte  proportion  de  cuivre  qu*il  contient 
et  de  l'action  fâcheuse  que  ces  poussières  de  cuivre  exercent  sur 
l'organisme  des  ouvriers. 

Le  quatrième  mélange,  composé  de  20  p.  100  de^dynamite  n*"  1 
et  80  p.  100  d'azotate  d'ammoniaque,  est  le  seul  qui  soit  réelle- 
ment pratique. 

Ces  explosifs  étaient  en  cartouches  de  50  et  de  100  grammes.  Les 
cartouches  de  50  grammes  avaient  30  millimètres  de  diamètre  et, 
en  moyenne,  115  millimètres  de  longueur;  celles  de  100  grammes 
avaient  33  millimètres  de  diamètre  et,  en  moyenne,  180  milli- 
mètres de  longueur^  ce  qui  fait  gagner  50  millimètres  de  lon- 
gueur pour  100  grammes  et  permet,  en  ne  se  servant  que  de 
cartouches  de  100  grammes,  d'augmenter  la  densité  de  charge- 

50 
ment  de  r — -^—  =  21  p.  100  sur  le  cas  où  Ton  n'emploie  que  les 

cartouches  de  50  grammes. 

Les  cartouches  de  100  grammes  devraient  comprendre  90  p.  100 
de  la  commande,  et  celles  de  50  grammes  seulement  10  p.  100. 
Toutes  devraient  avoir  33  millimètres  de  diamètre. 
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CONCLUSIONS. 

n  ne  Teste  donc  plus  en  présence  que  les  trois  explosifs  essayés 
il  y  a  quelques  moisy  savoir  : 

1*  10  p.  100  de  Mnitrobeiisine  et  90  p.  100  d*azQtate  d*aiiimoiiUque  ; 

9f  ISp.  MO  de  Qoton -pondre  oct(»itrifue  et  85  p.  100  ^ 

ap  30 p.  100 de  dynamite  n<*  1  et  TOp.  100  — 

et  l'un  des  nonreaux  mélanges,  celui  qui  est  composé  de  : 

80  p.  iOO  de  dynamite  n<*  1  et  70  p.  100  d*azotate  d'ammoniaque. 

D'apràs  les  expériences  de  la  Commission  des  substances  explo* 
sires,  ce  dernier  mélange  donne  plus  de  sécurité  que  le  précé^ 
dent  et,  connue  il  a  paru  réellement  pratique,  il  y  aurait  lieu  de 
l'essayer  dans  une  fosse  pendant  plusieurs  mois  et  sur  une  assez 
grande  éckelle. 

Les  mélanges  de  binitrobenzine  et  d'azotate  d'anunoniaque,  de 
coton-poudre  et  d'azotate  d'ammoniaque,  ont  été  reconnus  éga- 
lement très  pratiques,  mais  ont  été  mis  quelquefois  en  défaut 
dans  les  expériences  de  la  Commission  des  substances  explosives* 

n  est  bon  de  rappeler  que  ces  explosifs  ne  peuvent  pas  être 
employés  avantageusement  pour  des  charges  supérieures  à 
500  grammes  et  que  la  dynamite-gomme  et  la  dynamite  n*  1 
seront  toujours  conservées  pour  les  travaux  nécessitant  l'emploi 
de  ces  fortes  charges  comme  les  bowettes  à  la  perfection  méca- 
nique, les  creusements  de  puits^  etc« 

Les  nouveaux  explosiUs  seraient  réservés  pour  les  travaux  cou- 
rants d'exploitation,  comme  le  creusement  des  voies  dans  les 
couches  minces»  le  creusement  des  plans  inclinés  et  l'abatage  de 
la  houille  dans  les  mines  où  ce  travail  se  fait  encore  à  la  poudre. 
Ces  travaux  sont  d'ailleurs  ceux  qui  présentent  le  plus  de  danger 
au  point  de  vue  du  grisou. 

15  fêvrier  1889. 


Procés-Torbal  des  expériences  faites  sur  les  mélanges  explosifs 
BoiTanta,  envoyés  par  la  poudrerie  do  Sevran-Livry. 

1*  SO  pour  100  d'azotate  cuproammonique  et  80  pour  100  d*azotate  d'ammoniaque  ; 
2*  70  pour  100  d'azotate  cuproammonique  et  30  pour  100  — 

9*   5  pour  100  de  naphtaline  et  95  pour  100  — 

4*  iO  pour  lOD  de  dynamite  n«  1  et  80  pour  100  — 
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IL  -  MINES  DE  FIRMINY. 


Rapport  sur  une  deuxième  série  d*estaig  pratiques  laits  aux 
mines  de  houille  de  Firminy,  à  la  demande  de  la  Commission 
des  substances  ezplosiTes. 

Nous  avons  essayé  les  mélanges  explosifs  désignés  ci-des- 
sous : 

N*  i .  ~  SO  parttes  d*a£Otate  cupro-amroonique  et  80  parties  d*azotate  d'ammoniaque , 
N«l-70     —  id.  30     —  id. 

N*3.—  5     —     de  naphtaline  95     —  id. 

N*4.  — 90     —     de  dynamite  80     —  id. 

Les  essais  ont  été  faits  dans  les  mêmes  travaux  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  qui  ont  fait  Tobjet  de  notre  rapport 
du  29  novembre  dernier. 

Les  résultats  en  sont  résumés  dans  les  tableaux  ci-après. 

Les  difficultés  et  les  inconvénients  sont  les  mêmes  que  ceux 
indiqués  pour  les  explosifs  essayés  précédemment.  Les  ouvriers 
se  sont  plaints,  en  outre,  de  la  mauvaise  odeur,  qui  persiste 
longtemps  après  le  tir;  quelquefois  même,  ils  ont  eu  mal  kla 
tête  et  aux  yeux. 

Nous  n*avons  pu  faire  détoner  les  explosifs  n*"*  1  et  3,  avec  les 
amorces  renforcées,  à  1(%5  de  fulminate.  Dans  les  premières 
expériences,  les  cartouches  étaient  fortement  tassées;  dans  le 
suivantes,  elles  ne  Pétaient  que  légèrement;  dans  tous  les  cas 
le  trou  était  bien  bourré;  le  résultat  a  toujours  été  négatif. 

Avec  la  matière  n«  2,  quand  on  emploie  des  cartouches  de 
50  grammes,  la  cartouche  amorcée  détone  seule;  on  retrouve 
les  autres  intactes. 
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Bans  le  travail  au  charbon,  200  grammes  des  explosifs  n*"  2 
et  4  produisent  à  peu  près  le  même  résultat  que  330  grammes 
de  poudre  noire  en  grains  ou  85  grammes  de  dynamite-gomme. 

L'état  de  division  du  charbon  abattu  est  généralement  le  même 
qu'avec  la  dynamite  et  à  peu  près  le  môme  qu'avec  la  poudre 
noire. 

FInniny,  le  9  mars  1889. 

Signé  :  Voisin. 
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DÀTB 


diantier 


i 

1889 
lejanT. 

2 

16  id. 

3 

21  id. 

A 

n  id. 

5 

22  id. 

6 

24  id. 

Niveau  en  travers. 

id. 

id. 

id. 

Grande  taille. 

Niveau  en  travers. 


1889 

1 

9févr. 

2 

9  id. 

3 

11  id. 

4 

11  id. 

5 

11  id. 

6 

12  id. 

7 

12  id. 

8 

12  id. 

9 

13  id. 

10 

13  id. 

11 

13  id. 

12 

13  id. 

13 

14  id. 

14 

14  id. 

15 

14  id. 

16 

14  id. 

17 

15  id. 

18 

15  id. 

19 

15  id. 

20 

15  id. 

21 

16  id. 

22 

16  id. 

i*  Au  charbon. 
Niveau  au  mur. 

Grande  taille. 

Niveau  au  mur. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Niveau  en  travers. 

Niveau  au  mur. 

Niveau  au  toit. 
Grande  taille. 

Niveau  en  travers. 
Niveau  au  mur. 

id. 
Niveau  en  travers. 

id. 
Niveau  au  mur. 

id. 
Niveau  en  travers. 

id. 
Niveau  au  mur. 

Id. 


ÉTAT  DE  PBÊPÀaATION 

dn  ohaatter 


g 


Grande  sous-^save. 

Rebanché. 
Rebanché,  facile. 
Grande  sous-cave. 

id. 

id. 


Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

Coup  en  couronne,  faible 
sous-cave. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

id. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

id. 

id 

Coup  en  rebanché,  facile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Coup  en  couronne,  faible 
sous-cave. 


09   ^0 

o  •« 

os 


0,90 

0,95 
0,95 
1,05 
0,80 
0,93 
1,00 
0,90 
1,15 

1,00 
1,10 

0,^ 
1,10 

1,30 
0,95 
0,95 
1,30 

1,10 
0,90 
1,00 
1,15 

1,20 


CHARGE 


30 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

30 
30 

30 

30 

30 
30 
30 
30 

30 
30 
30 
30 

30 


ITATV 

de 
rama 


mètr. 

mm. 

r- 

0,96 

30 

2 

150 

0,96 

45 

2 

150 

0,90 

40 

2 

20O 

1,00 

35 

2 

20O 

1,00 

35 

2 

200 

1,00 

40 

2 

20O 

1 

2 
2 
1 
2 
1 
2 
2 

2 

2 

2 
2 

2 

2 
2 

2 

2 
2 
2 
2 


Explosif  n*  i 


Renfon 


id. 
fd. 

id. 
id. 
id. 


Explosif  a*  I 


100 

100 
200 
200 
100 
200 
100 
200 
200 

200 
200 

200 
200 

200 
200 
200 
200 

200 
200 
200 
200 

200 


Renfon 

id. 
fd. 
id. 
id. 
id. 
Id. 
fd. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
Id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
fd. 

id. 
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Ip.  100  asotate  ciq>roammoiiJque. 
id.   axotate  d'ammoniaque. 


bumc 
Fmmti 


bes  forte- 


k charge  occupe: 
10^  de  long. 
12      id. 
»       id. 
40       id. 
36       id. 


Néant. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


La  capsule  seale  détone.  Oa  letroaTC  les  cartoaches  écrasées,  mais  noabrflLtos. 

La  capsrile  seule  a  dft  détoner.  On  ne  reteoure  pas  la  matière. 

La  capsule  seule  a  détoné.  On  xetrouye  les  eariouches  refoulées  et  durcies. 


{9  p.  100  axatate  ciq»roamnon)que. 
p   id.    nitrate  d'ammoniaque. 


k  dinrge  occupe 
de  long. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
îd. 

id. 


40 
4t 
10 
» 
90 
40 


3» 
40 

m 

a» 

40 
40 

m 
m 


Médiocre. 

Très  bon. 

Médiocre. 

MauTais. 

Assez  bon. 

Bon. 

Id. 

id. 

id. 

id. 
Médiocre. 

Bon. 
id. 

Très  bon. 

id. 

Bon. 

id. 

Mauvais. 
Très  bon. 

Bon. 
Très  bon. 

id. 


Ge  coup  détone  fiLiUesiSDt  et  produit  1  bennes  de  cliarboa  après  la  purge. 

Ce  eonp  détone  très  fortemeatet  psoduit  6  id. 

Ne  produit  que  S  bennes  de  chirhon  après  la  purge. 

Id.  quelques  fsiUes  cassures  au  chantier. 

Produit  2  bennes  de  ciiarbon  après  la  purge. 

Id.     3  l/t  id. 

Id.     S  id. 

Id.     3  1/2  id. 

Id.    4  id. 


Id.     3  1/2 
Id.     2 


Id. 
M. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 

4 

ê 
5 

4 
4 

2 

5 

4 
5 


Id.     4 


id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id 


Plaintes  des  ouvriers  pour  odeur 
persistant  longtemps  après  le 
tir. 
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o 


o 


DATE 


1889 


23 

m 

S6 

«7 
28 

29 
30 
31 
32 

33 
31 
35 

36 
37 


DéSIGNATION 

da 

chantier 


10 

letp. 

16 

Id. 

16 

id. 

16 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

18 

id. 

19 

id. 

19 

id. 

19 

id. 

19 

id. 

9 

id. 

NiTeauontraTers. 

Grande  taille. 

id. 

Niveau  en  trayers. 

NiTeau  au  mur. 
Id. 

id. 

Niveau  en  traTers. 

id. 

Grande  taille. 

id. 

Niveau  au  mur. 

Niveau  en  travers. 

id. 
id. 

2«  Av  rocher. 
Travers  bancs. 


ÉTAT  DE  PRÉPARATION 
da  chantier 


Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Coup  en  flanc,  belle  s.-cave. 

Id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

id. 

id. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

id. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Id. 

id. 


Coup  de  flanc  facile. 


1889 

1 

SOjanv. 

2 

30  id. 

3 

30  id. 

4 

30  id. 

Niveau  en  travers. 

id. 

Grande  taille. 

Niveau  en  travers. 


1889 

\*  Au  charbon. 

1 

i8janv. 

Niveau  en  travers 

2 

18  id. 

id. 

S 

18  id. 

id. 

4 

19  id. 

Niveau  au  mur. 

5 

19  id. 

Niveau  en  travers 

Belle  sous-cave. 

Rebanché  difficile^ 

id. 
Rebanché  facile. 


Coup  en  couronne,  Belle 
sous-cave. 

Coup  en  rebanché,  ass.  facile. 

Coup  en  rebanché,  très  facile. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

Coup  en  rebanché,  facile. 


«s 

o  •« 

es 


mètr. 
1,00 

1,00 
1,10 
0,95 

1,00 
1,20 

1,10 
1,10 
1,00 
1,00 

1,00 
1.10 
1,15 

1,10 
1,00 


0,70 


H 

a:  a 
-S  8 

:s-3 


mm 
30 

30 
30 
30 

30 
30 

30 
30 
30 
30 

30 
30 
30 

30 
30 


CHARGE 


ri 


Is 


2 

2 
2 

2 

2 

2 

2 
2 
1 
2 

2 

4 
4 

4 
4 


20O 

20O 
20O 
20O 

20» 
20O 

20O 

200 
100 
200 

200 
20O 

200 

200 
200 


100 


NATVli 
d« 


Renford 

Id. 
id. 
id. 

Bxtratoif 
Renforcé 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


id. 


1,10 

35 

2 

200 

1.00 

35 

2 

200 

1,06 

35 

2 

200 

1,12 

35 

2 

200 

0,97 

30 

2 

150 

0.95 

40 

2 

150 

0,96 

40 

2 

ISO 

1,00 

30 

2 

150 

1,03 

30 

2 

150 

Eiplosif  A*  1 


Renford 

id. 
Id. 
id. 


Explosil  n*  4 


Renford 

id. 

id. 
Id. 

id. 
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de 


niSULTAT 

obtenu 


t 


cbarge  occupe  : 
de  long. 

id. 
id. 
id. 


40 
10 
39 

40 


40 
41 


41 

40 
40 
4Ù 

40 
40 


Id. 
id. 

id. 
Id. 
Id. 
id. 

id. 
îd. 
id. 

id. 
id. 


id. 


Bon. 

Très  bon. 

MaiiTaiB. 

Bon. 

id. 
Médiocre. 

id. 

Bon. 

Médiocre. 

id. 

Mauvais. 

Néant 

id. 

id. 
id. 


Bon. 


OBSERVATIONS 


Prodmt  3  bttines  ift  de  chirbon  après  la  pnrge. 

Id.    5     îd.    de  eluirbon  après  la  porge. 
Détone  fublement  et  ne  prodnit  qne  quelques  cassures  au  chantier. 
Frodoit  4  bennes  de  charbon  après  la  pnrge. 


Id.     3 
Id.    i 


id. 
id. 


Id.     3  id. 

Id.     3  i/2  id. 

Ne  produit  que  quelques  cassures  facilitant  peu  l'abatage. 
Produit  3  bennes  de  charbon  après  la  purge 

Détone  faiblement  et  ne  produit  que  quelques  petites  cassures. 


On  retrouve  trois  des  cartouches  intactes.  La  cartooche  amorcée  a  disparu.  Très 
fkible  détonation. 


Sp  100  naphtaline. 

B  Id.    aaotate  d*anunoniaque. 

1»  charge  oecnpe  : 
,  40  oentfnètres 


4t 

id. 

4S 

id. 

44 

Id. 

Néant. 


I  Faible  détonation.  Anrès  dégagement  du  trou  de  mine,  on  constate  que  la  rar  • 


touche  amorcée  a  àisparu.  La  2*  cartouche  a  été  refoulée;  elle  est  devenue 
très  dore  et  8*est  fortement  imprégnée  de  charbon. 

id.        Faible  détonation.  La  cartouche  amorcée  a  di  sparu.  La  S*  est  i  peu  près  intact  e. 

id.      i  Faible  détonation.  On  retronve  les  2  cartouches,  celle  amorcée  ouverte  par  la 
lil^       i    détonatbn. 


i 


PL  100  dynamite, 
id.    azotate  d'ammoniaque. 


iA  charge  occupe  :| 

de  long.     I  Trte  bon. 


Médiocre. 

Assez  bon. 
Mauvais. 


»  Id. 

S  kL 

S  id. 

Ti  Id. 


Ce  coup  a  produit  7  bennes  de  charb.  grèl.  apiès  la  purge.  Charb.  bien  planché. 

A  très  peu  soulevé  de  charbon.  Pas  de  grandes  cassures.  300  grammes  de 
poudre  auraient  tout  enlevé. 

A  produit  des  cassures.  Le  chartran  était  dégagé  par  le  coup  précédent. 

A  arraché  du  charbon  i  rentrée  du  trou.  Pas  de  cassures  &cilttant  rabatacc. 


Néant    |A  Ibrtement  détoné.  N'a  produit  aucun  travail.  Pas  de  fissures. 
Tome  XVI,  1889.  6 
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2  « 

DÉSIGNATION 

(S 

AHÈTRE 

lu  trou 

CHARGE 

KATURE 

S| 

ÉTAT  DE  PRÉPARATION 

»F0NDE 

lu  trou 

7^ 

b       Xi 

11 

DATE 

da 

du  chantier 

II 

de 

chantier 

PS 

a, 

«2  s 

ramorce 

1889 

mètr. 

Dint. 

«p» 

6 

lOjanv. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

0,95 

40 

2 

150 

Renforek. 

7 

19  id. 

id. 

id. 

0,90 

40 

2 

150 

id. 

8 

21  id. 

Niveau  au  mur. 

Coup  en  couronne,  belle 
souS'Cave. 

1,00 

35 

2 

200 

Id. 

9 

21  id. 

Grande  taille. 

Coup  de  flanc,  belle  s.-cave. 

1,00 

85 

2 

200 

id. 

10 

21   id 

Rabattage. 

Coup  en  rebanchéf  difficile. 

0,95 

40 

2 

200 

id. 

11 

22  id. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous -cave. 

1,03 

40 

2 

200 

id. 

12 

22  id. 

Niveau  au  mur. 

Coup  en  couronne,  faible 
sous-cave. 

0,90 

35 

2 

200 

id. 

13 

23  id. 

Grande  taille. 

Coup  de  flanc,  belle  s.-cave. 

1,10 

35 

3 

230 

id. 

14 

23  id. 

id. 

Coup  de  flanc,  faible  s.-cave. 

1,15 

35 

3 

250 

id. 

15 

23  id. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

1,08 

40 

2 

200 

Id. 

16 

23  id. 

Rabattage. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

1,05 

40 

2 

200 

id. 

17 

25  id. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

1,02 

35 

2 

200 

Id. 

18 

25  id. 

id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

0,99 

35 

2 

200 

id. 

19 

25  id. 

Grande  taille. 

Coup  de  flanc,  belle  s.-cave. 

1,15 

35 

3 

250 

id. 

20 

25  id. 

id. 

id. 

1,00 

35 

3 

250 

id. 

21 

26  id. 

id. 

id. 

1,10 

35 

2 

200 

id. 

22 

26  id. 

id. 

Coup  en  rebancbé,  belle 
sous-cave. 

1,00 

35 

3 

200 

id. 

23 

26  id. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

1,08 

35 

2 

200 

id. 

2i 

26  id. 

id. 

id. 

1,15 

35 

3 

230 

id. 

25 

28  id. 

Grande  taille. 

Coup  de  flanc,  belle  s.-cave. 

1,12 

35 

4 

200 

id. 

26 

28  Id. 

Niveau  en  travers. 

Coup  en  couronne,  belle 

1,00 

sous-cave. 

35 

4 

20a 

fd. 

27 

28  id. 

Niveau  au  mur. 

id. 

1,10 

35 

4 

200 

id. 

28 

28  id. 

Niveau  en  travers. 

id. 

1,15 

35 

4 

200 

id. 

29 

28  id. 

id. 

Coup  en  rebanché,  facile. 

1,05 

35 

4 

200 

id. 

30 

28  id. 

id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

1,07 

35 

4 

200 

id. 

31 

29  Id. 

id. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

1,10 

35 

4 

200 

id. 

32 

25  id. 

id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

1,10 

35 

4 

200 

id. 

33 

29  id. 

id. 

Coup  en  rebanché,  difficile. 

1,10 

35 

4 

200 

id. 

34 

29  id. 

id. 

id. 

1.00 

35 

3 

150 

id. 

35 

i9  id 

id. 

Coup  en  couronne,  belle 
sous-cave. 

1,05 

35 

4 

200 

id. 

36 

29  id. 

id. 
î"  Au  rocher. 

id. 

0,90 

35 

3 

150 

id. 

1 

19  id. 

Tr.  bancs  dus  lo'grès. 

id. 

0,66 

28 

1 

50 

id. 

2 

29  ia. 

id. 

0,50 

28 

1 

50 

id. 
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■ODB 

de 
chargenieDi 


KESULTÀT 

obteoD 


i  charge  occupe 
11*  de  long. 
«       id. 
S       id. 


31 


39 
S5 

S7 

TT 
39 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


MauTais. 

id. 
Hédiocre. 

Trèsboo. 
id. 
id. 

Médiocre. 

id. 

Très  bon. 

Bon. 

id. 

Médiocre. 
Bon. 


OBSERVATIONS 


N'a  fail  que  qoelcpies  fLuaies  fiteilitant  pea  le  travail  du  chantier. 

Wi  prod.  qae  3  benn.  de  charb.  apr .  la  purge.  11  y  avait  une  très  forte  sons-caye. 

À  produit     5  id.  Ce  charb.  estbrisé  au  fond  du  trou. 

▲  soaleyé  tout  le  charbon,  qui  s'enlève  ensuite  ftieilemsnt  avec  ht  marre* 

▲  produit  4  bennes  de  charb.  grèleoa  après  la  purge. 


Id.       1  i/3 


Id. 
Id. 
Id. 
M. 

Id. 
ïd. 


3 

6  i/8 
3  t/2 
3 

S 

3  1/2 


4Ù 

id. 

Très  bon. 

td.      10 

H 

id. 

id. 

Id.       5 

m 

id. 

Bon. 

Id.       3  i/2 

g» 

id. 

id. 

Id.       2  1/2 

39 

id. 

id. 

Id.       2 

46 

id. 

Très  bon. 

Id.       4  1/2 

38 

id. 

id. 

Id.       7 

35 

id. 

id. 

Id. 

m 

id. 

Bon. 

M.       4 

m 

id. 

Médiocre. 

Id.       2 

tt 

id. 

Bon. 

Id.       3 

37 

id. 

Très  bon. 

Id.       S 

35 

id. 

id. 

Id.       4 

a 

fd. 

Médiocre. 

Id.        2  i/2 

m 

id. 

Très  bon. 

Id.       5 

n 

id. 

Bon. 

Id.       3 

JT 

id. 

id. 

Id.       4 

y> 

id. 

id. 

Id.       5 

tt» 

id. 

Médiocre. 

N'a  enlevé  que  3 

tu 

id. 

Très  bon. 

▲  traTaillé  jusqi 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


qui  était  difficile, 

id. 
qui  était  ikcile* 
id. 
id« 

Très  forte  détonation, 
id. 


dont  4  de  pérats.  Détonation  relativement  faible, 
charbon  grâleux  après  la  pnrge* 
charb.  peu  gréleux  après  la  purge, 
id. 

id.  \ 

1  Plaintes  des  pîqneors  pour 
• .  '-     odeur  après  le  tir  et  niai 

^'  y    à  la  tête  et  aux  yeux, 

charb.  grèlenz  après  la  purge.  / 

charbon  grèleuz  après  la  purge* 

chxrixm  peu  grêieux  après  la  purge.} 

id. 

id* 
charbon  grôleuz  après  la  purge. 

.>  i  (arandes  cassures.  Jet  de 

*^  (     projection. 

charbon  peu  grèleux  après  la  purge. 

id* 
id* 
charbon  aases  giélenx  apfès  la  perge. 


id. 


N'a  enlevé  que  30  centimètres  de  rocher  à  l'entrée  do  trou.  Pas  de  cassures. 
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III.  —  MINES  DE  BLANZY. 

PUITS  SAINT- LOUIS. 


Rapports  snr  les  essais  du  mélange  explosif  contenant  :  dynamite  20  p.  100; 

azotate  d'ammoniaque,  80  p.  iOO. 


i^  Un  coup  dans  le  charbon  de  i'.lO  de  longueur  horizontal 
au  pieâ  de  la  galerie,  pouyant  casser  avec  150  grammes 
de  gomme,  chargé  avec  400  grammes  d'azotate  d'ammo- 
,  niaque  (très  bien  cassé). 


t"  Un  coup  dans  le  charbon  de  1  mètre  de  longueur  placé 
au  pied  de  la  galerie  horizontale,  pouvant  casser  avec 
.  100  grammes  de  gomme,  chargé  avec  SOO  grammes  d'azo- 
tate (très  bien  cassé). 


3"  Un  coup  dans  le  charbon  au  pied  de  la  galerie  horizontale, 
pouvant  casser  avec  ffiO  grammes  de  gomme,  ayant  i",90 
de  longueur.  On  Ta  chargé  avec  250  grammes  d'azotate 
(il  a  très  bien  cassé). 


i"  Deux  coups  dans  les  grès  schisteux  de  l^.iO  de  longueur, 
placés  en  remontant,  qui  auraient  cassé  avec  cnacun 
150  grammes  de  gomme  ;  on  a  chargé  avec  chacun 
%iO  grammes  d'azotate  (ils  n'ont  pas  bien  cassé). 


5*  Un  coup  dans  le  charbon  horizontal  eu  couronne  de  l'',)0 
(to  longueur,  pouvant  casser  avec  tOO  grammes  de  gomme, 
chargé  avec  Wd  grammes  d'azotate  (très  bien  casse). 


0"  Un  coup  dans  le  charbon  horizontal  dans  le  pied  de  la 
galerie  de  1  mètre  de  longueur,  pouvant  casser  avec 
100  grammes  de  gomme,  chargé  avec  SOO  grammes  d'azo- 
tate (il  a  très  bien  cassé). 


7**  Deux  coups,  un  dans  le  pied  de  la  galerie  et  l'autre  en  cou- 
ronne de  chacun  1",25  de  longueur^  pouvant  casser:  le  !•' 
avec  ÎOO  grammes  de  gomme,  le  2*  avec  100.  On  a  chargé 
le  1*'  avec  3.*S0  grammes  d'azotate  (assez  bien  cassé),  le  S* 
avec  450  grammes  (il  a  très  bien  cassé),  car  il  y  avait  un 
parement  de  coupé. 


8*  Deux  coups  dans  le  charbon,  un  dans  le  pied  et  l'autre  en  cou- 
ronne de  chacun  1  mètre  de  profondeur,  pouvant  casser  avec 
chacun  100  grammes  de  gomme,  chargî»  avec  350  grammes 
pour  les  deux  (ils  n'ont  pas  très  bien  cassé). 


9*»  Deux  coups  dans  le  charbon,  un  dans  le  pied  et  l'autre  en 
couronne,  un  de  1  mètre  et  l'antre  de  l',50,  pouvant  casser: 
le  1*'  avec  150  grammes  de  gomme,  charge  d'azotate 
250  grammes;  le  i*  pouvant  casser  avec  200  grammes  de 
gomme,  charge  d'azotate  900  grammes  (ilt  on/  mal  eoiâè). 


OBSERVATIONS 


J'ai  coDstaté  que  U  charge  était  trop 
forte,  et  qu'il  n*y  en  aurait  ftJIa 

5ae  300  grammes.  Cet  explosif 
onne  des  fumées  désagréables. 


Famée  désagréable. 


Id. 


Ces  deux  coups  ont  été  rechargés 
avec  de  la  gomme.  Il  était  r«té 
de  la  première  charge  40  centi- 
mètres de  fond  de  coup. 


Fumée 
ment 


désagréable,  principale- 
où  Taénge  manque. 


Id. 


id. 


Id. 


id. 


Id. 


id. 


J'ai  reconnu  qu'il  fallait  le  double 
d'azotate  que  de  gomme  pour 
obtenir  de  bons  résultats  dans  le 
charbon.  Bn  employant  eomme 
amorces  des  triples  forces  (  I  s%50 
de  fulminate). 


En  résumé,  les  coups  au  charbon,  chargés  avec  la  nouvelle  poudre,  ont  assez  bien  travaillé,  à 
la  condition  de  forcer  dans  la  proportion  de  1  à  1,5  la  charge  comparativement  à  celle  de  la 

tomme.  Les  fumées  sont  assez  désagréables  ;  il  n'a  pu  être  fait  d'observations  sur  la  présence 
es  flammes. 


Montceau-les-Mines,  ce  15  mars  1889. 


L'Inpiniew  m  chef. 
Signé  :  Mathbt. 


ESSAIS   PRATIQUES. 


85 


Essais  des 


de  la  pondrerie  de  Sevran-LiTry. 


o 


DISPOSITION 

da  eonp  de  mine 


i 
S 

3 


9 
10 
11 


t 


PROFON- 
DEim 


CHAR6B 


OBSERVATIONS 


4.f  VvnlAfliff    i  DyDamIle «parties 

\     Aspiuni.  I  j^x^^  d'ammoniaque 80    Id. 


Un  eonp  isolé  vertical . 

Id. 

Trois  coups  simultanés 
«.  *,  *. 


mètres 
0,70 
0,70 
4,00 


gnmm.  | 
IQQ     l^en  partL 


400 
chacun 


a  est  certainement  parti;  ^  et  e 
sont  douteox. 


9*  Snl  ait    \  ^^^^  ^®  cuiyre  ammoniacal  ...    70  parties 
^  «Piosir.   j  ^^^x^  d*ammoniaque 30    id. 


4 

Un  coup  isolé  yertical 

5 

M. 

6 

Id. 

7 

Id. 

8 

Id. 

0,70 

900     \ 

0,70 

ttO    1 

1,00 

400     ) 

1,00 

400 

1.00 

400 

3*  Ezplosil.  { 


Bien  parti. 


A  raté  t  Tamorce  n'est  pas  partie. 
Ken  partL 


Naphtaline 5  parties 

Azotate  d'ammoniaque 95    id. 


Un  coup  isolé  Tertical. 

Id. 

Trois  coups  c,  h,  o  non 
simultanés. 


0,70 
0,60 
1,00 


SOO 

SOO 

400 
chacun 


Ken  parti,  presque  pas  de  déto*  > 
nation. 

On  entend  la  capsule  éclater  dans 
chacun  des  coups,  sans  com- 
muniquer le  feu  i  II  poudre. 


EXPÉRIENCES  FAITES  A  l'aIR  LIBRE. 


1"  Exploit/,  —  Une  cartouche  de  100  grammes  posée  sur  le 
sol  produit  la  détonation  d*un  coup  de  fusil  de  chasse.  Peu  d*effet 
sur  le  sol. 

2*  Explosif.  —  Une  cartouche  de  100  grammes  donne  une  dé- 
tonation asses  forte;  plus  sourde  que  la  précédente.  Aucun  effet 
sur  le  sol. 

3*  Explosif.  —  Deux  cartouches  de  50  grammes  liées  ensem- 
ble. Une  seule  amorcée.  Faible  détonation  ;  la  cartouche  amorcée 
seule  est  partie,  projetant  Tautre  en  poussière  dont  on  retrouve 
les  traces  sur  le  sol  après  Texplosion. 
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IL  -  MINES  DB  FIRMIMY. 


Rapport  sur  ane  deuxième  série  d'essais  pratiques  faits  aux 
mines  de  houille  de  Firminy,  à  la  demande  de  la  Commission 
des  substances  explosives. 

Nous  avons  essayé  les  mélanges  explosifs  désignés  ci-des- 
sous : 

N*  1 . — 90  parties  d'acotate  cupro-ammonique  et  80  parties  d*azotate  d'ammoniaque  • 
N*«.--70     —  id.  30     —  id. 

N«3..-  S     —     de  naphtaline  dS     -  id. 

N»4.  — ÎO     —     de  dynamite  80     —  id. 

Les  essais  ont  été  faits  dans  les  mêmes  travaux  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  qui  ont  fait  Fobjel  de  notre  rapport 
du  29  novembre  dernier. 

Les  résultats  en  sont  résumés  dans  les  tableaux  ci-après. 

Les  difficultés  et  les  inconvénients  sont  les  mêmes  que  ceux 
indiqués  pour  les  explosifs  essayés  précédemment.  Les  ouvriers 
se  sont  plaints,  en  outre,  de  la  mauvaise  odeur,  qui  persiste 
longtemps  après  le  tir;  quelquefois  même,  ils  ont  eu  mal  à  la 
tôte  et  aux  yeux. 

Nous  n*avons  pu  faire  détoner  les  explosifs  n*"  1  et  3,  avec  les 
amorces  renforcées,  à  1<%5  de  fulminate.  Dans  les  premières 
expériences,  les  cartouches  étaient  fortement  tassées;  dans  le 
suivantes,  elles  ne  Tétaient  que  légèrement;  dans  tous  les  cas 
le  trou  était  bien  bourré;  le  résultat  a  toijyours  élé  négatif. 

Avec  la  matière  n*  2,  quand  on  emploie  des  cartouches  de 
50  grammes,  la  cartouche  amorcée  détone  seule;  on  retrouve 
les  autres  intactes. 
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Dans  le  travail  au  charbon  »  200  grammes  des  explosifs  n**  2 
et  4  produisent  à  peu  près  le  même  résultat  que  330  grammes 
de  poudre  noire  en  grains  ou  85  grammes  de  dynamite-gomme. 

L'état  de  division  du  charbon  abattu  est  généralement  le  même 
qu'avec  la  dynamite  et  à  peu  près  le  même  qu'avec  la  poudre 
noire. 

FirmiDj,  le  9  mars  i8S9. 

Signé  :  Voisin. 
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I         «OOB 

de 


aiSULTAT 
obtena 


h 


OBSERVATIONS 


pi  p.  100  axotata  ci:f>roammoikiqae. 
%  id.   aioUte  d'ammoniaque. 


ches  forte- 
nent  tassées. 

ia  diarge  occupe  : 

10^  de  loDf . 

U       id. 

38       id. 

m     id. 
as     id. 


Néani. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Lt  capsuJe  seule  détone.  On  retrouTe  les  cartoaches  écrasées, mais  oaLMSées. 

Lt  capsule  seaie  a  dft  détoner.  On  ne  letootiTe  pas  la  matièie. 

La  capsale  senle  a  détoné.  On  letroaye  les  eartooches  refoulées  et  dnrcies. 


pD  p.  iOO  aietafe  cqproamnonlqae. 
É    id.    nitrate  ë'smraonlaqQe. 


^  dmrge  occupe  ; 
de  long. 


4D 
41 

ao 

40 
10 

« 

10 

31 
40 

4i 

40 
39 

m 


id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


Médiocre. 

TrèslMn. 

Médiocre. 

Manvais. 

Assez  I)On. 

Bon. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Médiocre. 

Bon. 
id. 

Très  bon. 

id. 

Bon. 

id. 

Mauvais. 
Trëslwn. 

Bon. 
Très  bon. 

id. 


Ce  conp  détone  Ikiliiemant  et  prodnit  1  bennes  de  clarboo  après  la  pnrge. 


Ce  eoop  détone  très  forteneot  et  pwduit  6 

Ne  produit  que  î  bennes  de  charbon  après  la  parge. 

Id.  quelques  faillies  cassures  au  chantier. 

Produit  S  bennes  de  cliarbon  après  la  purge. 

Id.    3  l/t  id. 

Id.    8  id. 

Id.     3  1/2  id. 

Id.     4  id. 


id. 


Id.     3  1/2 
Id.     2 


Id. 
id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 

4 

6 
5 

4 
4 

2 
5 

4 
5 


Id.    4 


id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 


)  Plaintes  des  ouvriers  pour  odeur 
C    persistant  longtemps  après  le 

)    tir. 
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DOCUllIElVrS    SUPPLBMfilVTAlRE» 


MINES  D'AMZIN. 


Explosifs  à  base  d'azotate  d'ammoniaque  employés 

anx  mines  d'Anzin. 

(l«'juin  1889.) 

Historique.  —  A  la  suite  des  rapports  présentés  au  nom  de  la 
sous-commission  des  substances  explosives  par  M.  Mallard  et  des 
essais  faits  sur  quelques  explosifs  envoyés  par  la  sous-commis- 
sion ,  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin  s'est  mise  en  mesure 
d'employer  les  nouveaux  explosifs  dans  ses  exploitations  grisoa-^ 
teuses,  tout  en  observant  les  mêmes  mesures  de  prudence  pour 
le  tirage  des  mines  qu'auparavant. 

En  attendant  que  l'État  puisse  fournir  quelques-uns  de  ces 
nouveaux  explosifs,  la  Compagnie  d'Anzin  s'adresse  à  la  Société 
générale  de  dynamite  pour  avoir  quelques  mélanges  de  dynamite 
ou  de  nitrogylcérine  gélatinisée  et  d'azotate  d'ammoniaque. 

!•'  Explosif  employé.  —  On  a  d'abord  demandé  500  kilo- 
grammes du  mélange  20  p.  iOO  dynamite  n*  1  et  80  p.  100 
d'azotate  d'ammoniaque,  lequel  donne  les  meilleures  conditions 
de  sécurité,  car  la  température  de  détonation  est  seulement  de 
i.SOO*".  Ce  mélange  a  été  fourni  en  cartouches  pesant  92  gram- 
mes ayant  33  millimètres  de  diamètre  et  115  millimètres  de  lon- 
gueur. 11  était  enfermé  dans  une  double  enveloppe  de  papier 
assez  mince  et  imperméable.  Les  cartouches  étaient  disposées 
dans  des  boîtes  de  2  kilogrammes  en  carton  et  herméiiquemeat 
fermées.  Ces  bottes  étaient  placées  de  la  manière  ordinaire  dans 
des  caisses  en  bois. 

Cet  explosif  détonait  bien  franchement  avec  les  capsules  ren- 
forcées contenant  CjîS  de  fulminate  de  mercure.  Sa  puissance 
explosive  pratique  a  été  reconnue  égale  à  91  p.  100,  celle  de  la 
dynamite  n*"  1  étant  100.  La  densité  était  seulement  de  0,936.  Cet 
explosif  contenait  20  p.  100  dt^  dynamite  n"*  1  à  75  p.  iOO  de 
nitroglycérine  et  par  suite  une  certaine  quantité  de  silice  ou 
matière  inerte  qu'il  fallait  chercher  à  faire  disparaître. 

2*  Explosif  employé,  —  A  la  suite  des  indications  données 
dans  le  deuxième  rapport  de  la  sous-commission,  p.  150,  et  sur 
l'avis  de  M.  Mallard,  on  a  cherché  à  supprimer  les  5  p.  100  de 
matière  inerte  en  remplaçant  la  dynamite  n**  1  par  de  la  nitro- 
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MODB 
de 


RÉSULTAT 

obtenn 


charge  occupe: 
de  long. 

id. 
id. 
id. 


m 

m 

» 

40 
41 
» 
41 

40 
40 
40 

40 
40 


M. 
fd. 

ML 
id. 
Sd. 
id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


9»       id. 


Bon. 

Tris  bon. 

llauTsis. 

Bon. 

id. 
Médiocre. 

id. 

Bon. 

Médiocre. 

id. 

Mauvais. 

Néant. 

id. 

id. 
id. 


Bon. 


OBSERVATIONS 


Produit  3  bennes  i/S  de  cbarbon  après  la  porge. 

Id.    5     îd.    de  chariMn  après  la  pnrge. 
Détone  faiblement  et  ne  produit  que  quelques  cassures  an  chantier. 
Produit  4  bennes  de  charbon  après  la  purge. 


Id.    a 
Id.     S 


id. 
id. 


Id.    S  id. 

Id.     3  i/S  id. 

Ne  produit  que  quelques  cassures  fiicilitant  pen  l'abatage. 
Produit  3  bennes  de  charbon  après  la  purge 

Détone  faiblement  et  ne  produit  que  quelques  petites  cassures. 


[On  retrouve  trois  des  cartouches  intactes.  La  cartouche  amorcée  a  disparu.  Très 
faible  détonation. 


5p  100  naphtaline. 
pS  id.    axotate  d*ammoniaque. 


dharge  occupe  : 
10  centimètres 


42 

id. 

45 

id. 

44 

id. 

Néant. 

id. 
id. 
id. 


Faible  détonation.  Anrès  dégagement  du  trou  de  mine,  on  constate  que  la  car- 
touche amorcée  a  aispam.  La  i*  cartouche  a  été  refoulée;  elle  est  devenue 
très  dore  et  s'est  fortement  imprégnée  de  charbon. 

Faible  détonation.  La  cartouche  amorcée  a  disparu.  La  2*estlpeu  près  intacte. 

Faible  détonation.  On  retroave  les  2  cartouches,  celle  amorcée  ouverte  par  la 
détonation. 


t 


p.  tOO  dynamite, 
id.    aaotate  d'ammoniaque. 

citarge  occupe  :| 
de  long. 


B       id. 
9B       id. 

n       fd. 


Ce  coup  a  produit  7  bennes  de  charb.  grèl.  après  la  purge.  Charb.  bien  planché. 

A  très  pen  soulevé  de  charbon.  Pas  de  grandes  cassures.  300  grammes  de 
poudre  auraient  tout  enlevé. 

A  produit  des  cassures.  Le  charbon  était  dégagé  par  le  coup  présédent. 

A  arraché  du  charbon  i  rentrée  du  trou.  Pas  de  cassures  bcilitant  rabatacrc. 


Très  bon. 

Médiocre. 

Assez  bon. 
Mauvais. 


Néant    |  A  fortement  détoné.  N'a  produit  aucun  travail.  Pas  de  fissures. 
Tome  IVI,  1889.  6 
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III 


(  30  p.  i  00  nitroglycérine  géUtlnltée 
<  70  p.  iOO  azotate  d*amnionlaque. 


Dans  le  but  d'avoir  un  explosif  pouvant  remplacer  la  dyna- 
mite-gomme et  ayant  toujours  une  température  de  détonation 
inférieure  à  la  température  apparente  d'inflammation  du  grisou, 
on  a  demandé  100  kilogrammes  du  mélange  30/70  nitroglycérine 
gélatinisée  et  azotate  d'ammoniaque,  lequel  aura  une  assez  forte 
densité  et  par  suite  développera  une  plus  grande  pression  par 
centimètre  carré  dans  le  trou  de  mine.  La  température  de  déto- 
nation calculée  serait  de  i.871*. 

Ces  100  kilogrammes  ne  nous  ont  pas  encore  été  fournis. 

Essais  des  nouveaux  explosifs  sur  des  mines  faisant  canon.  *- 
Les  résultats  obtenus  varient  avec  la  résistance  que  le  bourrage 
peut  opposer  à  la  sortie  des  gaz  provenant  de  l'explosion.  Cette 
résistance  est  fonction  de  la  nature  et  de  la  longueur  du  bour- 
rage. 

Le  travail  que  les  gaz  doivent  faire  pour  chasser  le  bourrage 
abaisse  leur  température  et  cette  diminution  peut  être  assez  forte 
pour  que  certains  explosifs  donnant  généralement  de  la  flamme 
n'en  donnent  plus. 

Le  tableau  suivant  résume  les  essais  faits  : 


EXPLOSIF  EMPLOYÉ. 


W  p.  100  dynamite  n«  i 

80  p.  100  aiotate  d'ammoniaque 


12  p.  100  nitroglycérine  gélatinisée.] 
88  p.  100  asotate  d*ammoniaque  . 


fO  p.  100  nitroglycérine  gélatinisée.{ 
80  p.  100  azotate  d'ammoniaque  . 


5  0  9 

I  i 


net. 
1,00 

1|00 

1,00 

0,90 
0,90 
0,90 
0,90 
0,90 

0,90 
0,90 
0,90 


•a 


r- 

184 
«76 

4ao 

150 
150 
150 
«8 
900 

150 
«5 
300 


g     & 


mit. 

0.10 
0,40 
0,40 

0.00 
0,10 
0,40 
0,40 
0,40 

0,40 
0,40 
0,40 
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Rien. 

Très  faible  lueur. 

Quelques  étinceUes. 

Porte  lueur. 

Lueur  assez  prononcée. 

Très  faible  lueur. 

Rien. 

Paible  lueur. 


Rien. 

Faible  lueur. 

Rien;  la  mine  a 
Taillé  un  peu. 


tra- 


Nature  des  fumées.  —  Les  fumées  provenant  de  ces  trois  ex- 
plosifs sont  de  beaucoup  moins  mauvaises  que  celles  que  don- 
nent la  dynamite  n*  i  et  la  dynamite-gomme. 
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Le  tableau  cl-<lessous  donne  en  litres  à  0*  et  à  760  millimètres 
les  f^  proTenaDl  de  la  détonation  de  1  kilogramme  des  explosifs 
désignés. 


DTDunita  d*  1  .  .  , 

n  p.  too  driuiniM 

np.lOOMauied'i 
llp.  lOOnlIragtTCJrliic  giUtimrie.j 
M  p.  lOO  uoUM  d'mmmoDlaque  .  .  | 
»  p.  100  nitroglTCirlne  g4laUnisée.t 


no 

110 

10 

44 

344 

Mt 

4* 

ise 

m 

eo 

ÎM 

lis 

-f-lSO  p.  de  «lUca. 

+SOgr.  dailllce. 


Nous  terminons,  en  donnant  un  tableau  comparatif,  indiquant 
pour  un  certain  nombre  de  substances  exploBives,  la  puissance 
explosive  pratique,  telle  qu'elle  résulte  des  expériences  faites  k 
Anzin;  la  densité. 


nous  DES    EXPLOSIFS 


{>jûâiiiito-gun]TTi0  *-.......... 

Djouiillï  n*  1 

10  p.  100  djnamita  n*  1 

M  p- 100  uotale  d'aœmoDlaque .  .  .  . 

11-14  p.  100  nlIroglrc^rlDa  gélaUnliAe. 
SS-Up.  lOOizotale  d'Bminoolaqne  .  . 

30  p.  lOOnltnglTCârinegdLitlaltiJe  . 
80  p.  lOOuDlAte  d'ammoi 

Poudre  Doire  comprimée 


110,6 

118.6!') 


ekiffre  1I8,(  ne  aant 
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Note  snr  l'oiiiiiloi  des  50  kilogvanniies  d'explMiis 

reçus  de  Seyran-Liyry, 

i»  Mélange  de  10  p.  100  binitrobenzine  et  90  p.  100  azotate 
d'ammoniaque,  —  Cet  explosif  a  été  livré  en  carlouches  pesant 
à  peu  près  50, 100  et  150  grammes.  Le  diamètre  des  cartouches 
était  de  32  millimètres  et  les  langueurs  de  73,  142  et  2i5  milli* 
mètres.  La  densité  moyenne  était  de  0,93.  La  densité  des  longues 
cartouches  de  150  grammes  était  sensiblement  la  même  que  celle 
des  cartouches  de  100  ou  50  grammes;  et  comme  elles  sont  peu 
maniables  il  vaudra  mieux  employer  à  Tav^enir  des  cartotiches 
de  50  et  100  grammes,  ces  dernières  formant  80  p.  100  du  poids 
total. 

L'explosion  a  été  provoquée  par  des  capsules  renforcées  con- 
tenant 2  grammes  de  fulminate  de  mercure  et  Ton  n*a  observé 
qu'une  seule  détonation  incomplète.  Cet  explosif  donne  peu  de 
fumées  et  se  comporte  très  bien. 

On  a  trouvé  que  la  puissance  explosive  pour  un  même  poids 
était  la  même  que  celle  de  la  dynamite  n**  1. 

2"*  Mélange  de  iO  p,  100  coton  octonitrique  et  90  p.  100  azotate 
d'ammoniaque,  —  Cet  explosif  a  été  livré  également  en  cartou- 
ches pesant  à  peu  près  50,  100  et  150  grammes  ayant  32  milli- 
mètres de  diamètre  et  des  longueurs  de  80^  155  et  236  millimè- 
très.  La  densité  moyenne  était  seulement  de  0,84  et  sensible- 
ment la  mâme  dans  les  cartouches  de  50  ou  de  150  grammes, 
aussi  l'on  pourrait  également  supprimer  ces  cartouches  de 
150  grammes  avec  lesquelles  on  comptait  avoir  une  densité  plus 
forte.  Les  capsules  renforcées  contenant  2  grammes  de  fulmi- 
nate ont  toujours  provoqué  des  détonations  bien  complètes.  Les 
fumées  sont  assez  épaisses,  mais  ne  présentent  pas  d'inconvé- 
nients pour  la  santé  des  ouvriers. 

On  a  trouvé  que  la  puissance  explosive  pour  un  même  poids 
était  la  même  que  celle  du  mélange  précédent  ou  de  la  dyna* 
mite  n»  1 . 

Avantages  et  inconvénients  de  ces  explosifs.  —  Ces  explosifs 
se  comportent  bien  dans  nos  mines,  la  fabrication  est  très  soi- 
gnée, la  détonation  a  toujours  été  facilement  obtenue  et  leur 
emploi  est  très  pratique. 

Us  ont  le  désavantage  d'avoir  une  très  faible  densité  et,  si  l'on 
ne  veut  pas  que  la  charge  de  poudre  occupe  une  trop  grande 
longueur  du  trou  de  mine,  il  faut  les  employer  comme  on  les  a 
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reçus  cette  fois  en  cartouches  de  32  millimètres  de  diamètre,  ce 
qui  oblige  à  creuser  des  trous  de  mine  d'un  assez  grand  dia- 
mètre dont  le  forage  coûte  un  peu  plus  cher  que  le  forage  de 
trous  plus  petits. 

Ces  explosifs  exigent  aussi  pour  détoner  complètement  des 
capsules  renforcées  contenant  i<',50  ou  2  grammes  de  fulminate 
de  mercure,  tandis  que  les  autres  explosifs  détonent  bien  avec 
des  capsules  de  0,75  ou  de  i  gramme. 

On  emploie,  depuis  plusieurs  mois  aux  mines  d'Anzin,  la  gri- 
souline  B,  la  grisoutine  F  et  la  grisouti ne-gomme,  qui  sont  des 

1 2  20  30 
mélanges  ^  gô»  ôâ  ^^  Wn^^  nitroglyeériiie  gélatinisée  et  d'azo- 
tate d'ammoniaque.  La  densité  est  plus  forte  que  dans  les  mé- 
langes ci-dessus  ainsi  que  la  puissance  explosive  relative  pour 
un  même  poids.  TiCS  cartouches  ont  seulement  28  millimètres  de 
diamètre.  Le  degré  de  sécurité  est  aussi  très  grand,  car  la  tem- 
pérature de  détonation  est  peu  élevée. 

On  a  réuni,  dans  le  tableau  suivant,  les  éléments  qui  permet- 
tent de  comparer  ces  explosifs  à  ceux  de  Sevran-Livry. 


NATURE 

des 

EXPLOSIFS 


10  binitrobenzine 

95~nitrate  d^ammoniaque  .  . 


TEMPiaATDRB 

DENSITi 

PUISSANCE 

PRIX 

de 

des 

explosive 

dn 

détonation 

explosifs 

pratique 

kilogr. 

1.8W1/2 

0,96 

100 

? 

ISSÎ» 

0,S4 

100 

t 

• 

i.jm» 

1,04 

111 

4^25 

i.eas» 

1,17 

118 

» 

1 

i.87f 

1,22 

122 

• 

10  coton  octonitrique  .... 
90  nitrate  d'ammoniaque  .  . 

12  nJtrof  lycérine  gélatinisée 
88  nitrate  d*ammoniaque .  . 

20  nilioglyeériBe  gélatinisée 
80  nilnte  d'ammoniaque  •  . 

30  nikogtycéflne  géiatiniiée 
X  nMralB  d'ammoniaque .  . 

jV.  B.  —  Pour  calculer  les  températures  de  détonation  dos  explosifs  de 
Setran-LiTTy,  on  a  pris  dans  le  tableau  des  températures  de  détonation  du 
rapport  de  M.  Mallard,  page  112,  les  résulUts  donnés  pour  les  mélanges  à 
combustion  complète  de  binitrobenzine  et  de  nitrate  d'ammoniaque,  et  de  coton 
octonitrique  et  d'aiotate  d'ammoniaque,  cl  on  a  calculé  que  1  kilogramme  de 
Mnitrobenzine  et  i  kilogramme  de  coton  octonitrique,  brûlant  complètement, 
dégageaient,  le  premier,  3.988  calories,  et  le  second,  2.512  calories. 
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Connaissant  ces  chiffres,  'et  sachant  que  (1  [kilogramme  d'azotete  [d*ammo» 
niaque,  en  se  décomposant,  dégage  380  calories,  il  était  facile  de  calculer  la 
température  de  détonation  de  ces  mélanges  oii  il  y  a  un  excès  d*oxygène. 

Anzin,  5  octobre  1889. 


MINES  DE  LIÉVIN. 


Note  rar  les  explosifs  en  usage  à  Liéyin. 

Les  explosifs  en  usage  à  Lîévin  sont  : 

1*  La  dynamite-gomme; 

2*  La  dynamite  &  l'ammoniaque  de  Paulille; 

3*  La  grisoutine  A  de  Paulille; 

4*  Id.  6         id.        correspondant,  d'après  les  fabricants,  à  la 

dynamite  à  l'ammoniaque  que  recommande  la  Commission  des  sub- 
stances explosives. 

La  dynamite-gomme  est  très  appréciée  à  cause  de  la  puis- 
sance de  son  action.  Mais  dès  1887,  alors  qu'on  faisait  à  Liévin 
des  expériences  sur  Faction  des  explosifs  en  présence  des  pous- 
sières seules,  on  avait  reconnu  que  la  dynamite-gomme  peut, 
quand  elle  est  placée  sans  bourrage  au  fond  d'un  trou  de  mine, 
donner  de  grandes  inflammations  de  poussières,  tout  comme  la 
poudre  noire. 

Mais,  si  la  poudre  noire  fortement  bo'uVrée  donne  encore  de 
grandes  inflammations  de  poussières,  la  dynamite-gomme,  avec 
un  bourrage  même  léger,  n'enflamme  plus  les  poussières;  de 
très  nombreuses  expériences  ont  établi  ce  point. 

D'un  autre  côté,  470  grammes  de  dynamite-gomme  placés  au 
fond  d'un  trou  de  mine  et  surmontés  d'une  bourre  d'argile 
mouillée,  détonant  dans  un  mélange  d'air  et  de  14  p.  100  de  gaz 
d'éclairage,  n'ont  pas  allumé  ce  mélange  (deux  essais  faits  à  Lié- 
vin).  Il  n'a  malheureusement  pas  été  possible  de  continuer  à 
opérer  sur  d'aussi  fortes  charges  ;  le  bloc  d'acier  a  été  brisé  après 
le  troisième  essai. 

En  présence  de  ces  résultats,  nous  pensons  que  la  dynamite- 
gomme,  avec  un  bourrage  soigné,  n'est  pas  aussi  dangereuse 
que  pourraient  le  faire  croire  les  essais  faits  sur  cet  explosif 
sans  bourrage. 
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A  Liévin,  on  ne  se  sert  de  la  dynamite-gomroe  que  dans  les 
bowettes  et  seulement  pour  les  mines  de  déchaussement  qui  ont 
à  produire  un  grand  travail.  Pour  les  mines  dites  d'abatage, 
dans  les  bowettes  et  surtout  pour  les  mines  en  dehors  des  Iravers- 
bancs,  on  se  sert  des  différentes  dynamites  à  Tammoniaque  de 
Paulille. 

Nous  estimons  que  la  suppression  de  la  dynamite-gomme  et 
son  remplacement  par  des  explosifs  plus  faibles  entraînerait  une 
augmentation  notable  dans  le  prix  des  travers-bancs,  et  une  di- 
minution dans  la  rapidité  d'avancement.  C'est  pour  cela  et  parce 
que  nous  sommes  persuadé  qu'un  bourrage  bien  soigné  atténue 
beaucoup  le  danger,  qu'il  est  à  désirer  que  cet  explosif  soit  con- 
serve;  ou  remplacé  par  un  explosif  équivalent  en  force,  au  moins 
pour  les  bowettes. 

Voici  les  résultats  qu'on  a  obtenus  avec  les  diverses  dynamites 
à  Fammoniaque  de  Paulille,  en  plaçant  la  charge  sans  bourrage 
dans  un  trou  de  mine  et  la  faisant  détoner  dans  un  mélange 
d*air  et  de  gaz  d'éclairage. 

Quantités 
en  grammes 

Dynamite  k  Tammoniaque.    76   explosion  à  10  et  à  12  o/^. 

Grisoutine  A 80   pas  d'explosion  à  IOO/q;  explosion  k  12  %. 

Id.       B 65  id.  explosion  à  12  et  à  14  o/^. 

Les  trois  explosifs  sont  donc  capables  d'enflammer  les  mé- 
langes gazeux. 

Les  deux  derniers  sont  un  peu  plus  sûrs  que  la  dynamite  à 
l'ammoniaque.  La  série  d'expériences  exécutée  avec  le  bourrage 
à  l'eau  n'a  jamais  donné  d'explosion. 

La  grisoutine  A  (160  grammes),  essayée  avec  une  bourre  d'ar- 
gile mouillée,  n*a  pu  enflammer  des  mélanges  à  12, 14  et  16 
p.  100  de  gaz.  Les  essais  renouvelés  en  mettant  des  poussières 
en  suspension  dans  l'air  n'ont  pas  donné  d'explosion. 

La  grisoutine  Â  et  la  grisoutine  B  ont  été  essayées  ensuite 
avec  la  bourre  de  sûreté  Ghalon  (matière  spongieuse  contenant 
99,5  p.  100  d*eau).  En  plaçant  celle-ci  simplement  sur  la  charge, 
sans  même  la  compléter  par  un  bourrage  d'argile  qui  est  recom- 
mandé par  la  pratique,  on  n'a  pu  enflammer  les  mélanges  les 
plus  dangereux.  (On  a  opéré  sur  80  et  160  grammes.) 

Ces  grisoutines  de  Paulille,  qui  sont  capables  d'enflammer  les 
mélanges  à  iS  p.  100  de  gaz,  quand  elles  détonent  sans  bour- 
rage, présentent  donc  soit  avec  notre  bourre  mouillée,  soit  avec 
la  cartouche  Ghalon,  une  grande  sécurité. 

Tome  XYl,  1^89.  7 
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Celte  sécurité  est-elle  encore  aussi  grande  quand  on  opère  sur 
très  fortes  charges,  300  à  500  grammes,  qu*on  emploie  quelque- 
fois au  fond?  Notre  appareil  d'essai  serait  brisé  par  ces  charges 
et  nous  ne  pouvons  nous  prononcer. 

Toutefois,  on  a  fait  des  essais  au  fond,  en  faisant  débourrer 
des  charges  de  270  grammes  surmontées  de  bourre  Chalon  ;  on 
n'a  vu  qu'une  faible  flamme. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  estime  à  Liévin  que  les  explosifs  à 
base  d'azotate  d^ammoniaque  que  fabrique  Paulille  présentent 
une  grande  sécurité  avec  un  bourrage  soigné. 

Ils  sont  d'un  emploi  facile,  donnent  des  fumées  qui  ne  sont 
pas  désagréables,  et  leur  détonation  est  assurée  par  l'emploi  de 
capsules  è  2  grammes  de  fulminate. 

Ils  sont  considérés  comme  suffisamment  énergiques  pour 
abattre  les  roches  les  plus  dures  qu'on  rencontre  dans  le  cou- 
rant de  Fexploitation  (c'est^-dire  en  dehors  des  travers-bancs). 
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NOTES  SUR  DIVERSES  EXPÉRIENCES 


CONCERNANT 


ySUPIiOI  DES  EXPLOSIFS  DANS  LES  MINES  A  GRISOU 


Par  H.  MALLARD,  inspecteur  général  des  mines. 


I.  —  EXPÉRIENCES  d'anzin    (22  et  23  février   1889) 

SUR   LA   FLAMME   QUE    PRODUISENT  LES  EXPLOSIFS. 

Les  expériences  de  la  poudrerie  de  Sevran-Livry  ont 
été  faites  avec  des  charges  de  200  grammes  au  maximum. 
L'explosif  détonait,  soit  à  l'air  libre,  soit  bourré  dans  un 
tube  métallique  relativement  peu  épais.  On  ne  réalisait 
ainsi  qu'imparfaitement  les  circonstances  qui  se  rencon- 
trent dans  un  coup  de  mines  débourrant^  c'est-à-dire  ne 
produisant  d*autre  effet  que  de  projeter  la  bourre  placée 
sur  la  cartouche.  Si  Ton  excepte  ceux  dans  lesquels  la 
charge,  placée  au  fond  du  trou,  détone  sous  bourrage,  et 
qui  doivent  être  prohibés  avec  la  dernière  sévérité,  ces 
coups  sont»  dans  les  mines  à  grisou,  les  plus  dangereux. 
On  se  Texplique  aisément,  puisqu'alors  le  travail  méca- 
nique accompli  par  les  gaz  de  Texplosion  est  minimum, 
ainsi  que  la  quantité  de  chaleur  correspondante  qui  est 
soustraite  à  ces  gaz. 

Il  y  avait  donc  un  sérieux  intérêt  à  produire ,  dans 
lobscurité  profonde  d'une  galerie  de  mines,  des  coups 
débourrants,  fortement  chargés  d'explosifs  divers,  et  à 
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observer  la  flamme  plus  ou  moins  grande,  et  plus  ou 
moins  vive  que ,  dans  ces  conditions ,  produit  la  déto- 
nation. 

La  compagnie  d'Anzin  a  bien  voulu  nous  inviter  à 
assister  à  une  série  d'expériences  entreprises  sur  ce  su- 
jet. Elles  ont  eu  lieu,  les  22  et  23  février  dernier,  sous 
la  direction  de  M.  François,  ingénieur  en  chef  des  tra- 
vaux du  fond,  en  présence  de  MM.  Faucher,  ingénieur  en 
chef  des  poudres,  Aguillon ,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
Le  Ghatelier,  ingénieur  des  mines,  Bruneau,  ingénieur 
des  poudres,  et  de  Tauteur  de  cette  note.  Nous  ne  pou- 
vons qu'adresser  nos  vives  félicitations  à  M.  François  et 
aux  ingénieurs  placés  sous  ses  ordres  pour  l'habileté  et 
la  précision  avec  laquelle  les  expériences  ont  été  con- 
duites, et  remercier  M.  Guary,  directeur  des  mines  d'An- 
zin,  du  cordial  accueil  qui  nous  a  été  fait. 

Les  expériences  avaient  lieu  dans  une  galerie  à  tra- 
vers-bancs de  la  fosse  Bleuse-Borne.  Les  résultats  sont 
consignés  dans  le  tableau  suivant  : 


Dynamite  n*  1 


"20  dynamite,  90  azotate . 
30  dynamite,  70  azotate. 


15  coton,  85  azotate 


10  binitrobenzine,  90  azotate. 


70azot.cuproamm.,  90azot 


Roburtte. 


COUPS  TBAVAILLAirrS 


M) 


r. 
340 

400 
2SS0 


380 
350 
400 
830 


|i 


900 

SOO 
600 

400 

SOO 

000 

m 


s  > 
M  E 


m  m* 
1000 

800 
800 

800 

800 

800 

800 


Flamme. 

Ni  flamme  ni 
lueur. 

Faible  flamme. 
Lueur. 

Lueur. 

Ri  flamme  ni 
lueur. 

Pas  de  flamme. 


& 

II 

300 

mm. 
800 

500 

400 

eo 

150 

950 

150 

400 

500 

400 

600 

340 

ttO 

COUPS  OÉDOUBIIAKTS 


Flamme  de  plus  de  1*  de  longueur. 

Ni  flamme  ni  lueur. 

Étincelles  et  lueur  asses  tItc. 

Lueur. 

Trës  fsible  lueur. 

Ni  flamme  ni  lueur. 

Flamme. 
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Gomme  on  le  voit ,  les  mélanges  20  dyn.  -  80  azot. 
70  az.  cupr.  et  30  azot.  amm.  n'ont  donné  ni  flamme,  ni 
lueur,  même  avec  des  coups  débourrants  chargés  de 
400  et  500  grammes.  La  sécurité  promise  par  ces  explo- 
sifs peut  donc  être  considérée  comme  très  satisfaisante. 

Avec  les  autres  explosifs  indiqués  par  la  Commission, 
les  coups  débourrants  n'ont  donné  que  des  lueurs  qui  pa- 
raissent incapables  d'allumer  les  mélanges  grisouteux , 
car  elles  sont  beaucoup  plus  faibles  que  celles  qu'on 
observe  dans  la  détonation  à  l'air  libre,  qui  n'allume  le 
grisou,  comme  on  l'a  constaté  à  Sevran,  que  dans  des 
circonstances  très  rares* 

Avec  la  roburite|n  et  surtout  la  dynamite  n*  1,  les  coups 
débourrants  produisent  de  grandes  flammes. 


(*)  D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  la 
roburile,  employée  dans  ces  essais,  se  composerait  du  mélange 
de  chlorobinitrobenzine  et  d'azotate  d*ammoniaque,  qui  corres- 
jpond  à  la  combustion  complète,  suivant  la  formule 

C«HsCl(AzO«>i+9AxH«0«=6CO>  +  19HSO  +  CIH  +  llÂz  =  9«i',S. 

Cette  substance,  finement  pulvérisée,  détone  très  facilement.  Des 
expériences  ont  été  faites  à  la  poudrerie  de  Sevran-Livry,  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  qu'indique  le  Rapport  de  la  Corn'- 
mûsion  des  substances  explosives.  Une  cartouche  de  170  grammes 
suspendue  dans. la  chaudière,  a  allumé  le  mélange  d'air  et  de 
grisou  contenant  iO  pour  100  de  gaz.  n  en  a  été  de  même  avec 
4es  cartouches  de  200  grammes  du  mélange  de  45  roburite  et  55 
azotate. 

Une  cartouche  de  200  grammes  d'un  mélange  de  22,5  roburite 
et  77,3  azotate  d'ammoniaque  (correspondant,  d'après  la  compo- 
sition indiquée  pour  la  roburite,  à  5  de  chlorobinitrobenzine  et 
d5  d'azotate)  a  pu  détoner  dans  le  mélange  gazeux  sans  l'allu* 
mer. 

De  semblables  mélanges  pourraient  être  avantageux  à  cause  de 
leur  grande  aptitude  à  la  détonation. 
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IL  —   BOURRAGE   AVEC   DES   MATIÈRES   TRÈS   AQUEUSES. 

On  sait  qu'on  a  proposé  depuis  longtemps  d'assurer  la 
sécurité  des  mines  à  grisou,  en  bourrant  les  coups  de 
mine  soit  avec  de  Teau,  soit  avec  des  matières  très 
aqueuses. 

La  Commission  des  substances  explosives  avait  fait 
quelques  essais  avec  les  cartouches  Settle  dans  lesquelles 
l'explosif  est  placé  au  milieu  de  Teau  contenue  dans  un 
sac  de  papier  imperméable.  Les  essais  avaient  été  peu 
satisfaisants,  et  les  cartouches  de  cette  nature  ont  d'ail- 
leurs, outre  l'incommodité  de  leur  emploi,  l'inconvénient 
grave  d'obliger  à  augmenter  considérablement  le  diamè* 
tre  des  trous  de  mine. 

M.  Galloway  avait  proposé  de  former  la  première  partie 
du  bourrage  avec  de  la  mousse  imbibée  d'eau. 

MM.  Ghalon  et  Guérin  ont  imaginé  d'employer  une  ma- 
tière gélatineuse  pouvant  retenir  jusqu'à  95  p.  100  d'eau^ 
et  moulée  en  cylindres  d'un  diamètre  de  25  millimètres, 
avec  10  à  12  centimètres  de  largeur.  Le  prix  de  l'unité 
est  de  0',06. 

On  intercale  l'explosif  entre  un  nombre  de  ces  bourres, 
variable  suivant  Timportanco  de  la  charge;  on  refoule 
fortement  les  bourres  de  sûreté  avec  le  bourroir  en  bois, 
de  manière  à  faire  refluer  la  matière  gélatineuse  autour 
de  l'explosif.  On  achève  enfin  le  remplissage  du  trou  à 
la  manière  ordinaire. 

En  Angleterre,  une  société  anglaise  exploite  le  brevet 
Heath  and  Frost^  qui  s'applique  à  des  espèces  de  car- 
touches Settle  dans  lesquelles  l'eau  est  remplacée  par 
une  matière  gélatineuse  composée  d'eau  et  de  savon. 

On  savait  depuis  longtemps ,  et  toutes  les  expériences 
faites  récemment  ont  pleinement  confirmé,  que  tous  ce& 
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modes  de  bourrages  sont  impuissants  avec  les  substan- 
ces dans  lesquelles  ne  se  produit  pas  Tonde  explosive , 
telles  que  la  poudre  noire.  La  Commission  des  substances 
explosives  a  montré  que,  avec  les  substances  dans  les- 
quelles la  détonation  est  rendue  en  quelque  sorte  instan- 
tanée par  la  production  de  Tonde  explosive,  Teau  de  la 
bourre  n^intervient  pas  ou  intervient  à  peine  par  sa  na- 
ture propre,  et  qu  elle  n*agit  guère  que  par  sa  masse  et 
par  la  plus  grande  perfection  qu^elle  assure  au  bourrage. 

Les  ingénieurs  d'Anzin  et  ceux  de  Blanzy  ont  expérimenté 
les  bourres  Chalon - Guérin ,  et,  pendant  notre  séjour  à 
Anzin,  nous  avons  été  rendus  témoins  de  quelques-unes 
de  ces  expériences. 

Dans  des  coups  de  mines  travaillants,  Temploi  de  ces 
bourres  ne  supprime  pas  la  grande  flamme  donnée  par 
la  poudre  noire,  mais  il  supprime  celle  qui  est  produite 
par  la  dynamite-gomme  et  la  dynamite  n^  1 . 

Dans  des  coups  de  mine  débourrants ,  Temploi  de  la 
bourre  ne  supprime  pas  la  flamme.  Des  charges  très  fai- 
bles de  dynamite-gomme  (40  et  80  grammes*)  bourrées  au 
fond  d*un  trou  de  mine  et  recouvertes  de  trois  bourres 
Chalon-Guérin ,  ont  encore  laissé  voir  de  la  flamme. 

L*etEet  des  bourres  Heath  and  Frost  est  sensiblement 
le  même  que  celui  des  bourres  Chalon-Guérin,  mais  leur 
emploi  exige  des  trous  de  mine  d'un  diamètre  de  7  centi- 
mètres au  moins,  ce  qui  est  incommode  dans  la  houille, 
impossible  dans  le  rocher. 

L'importance  de  ces  divers  modes  de  bourrges  est  d'ail- 
leurs bien  diminuée,  puisqu'on  est  maintenant  assuré 
qu'il  est  possible  de  fabriquer  des  explosifs  qui  n'enflam- 
ment pas  le  grisou,  même  avec  le  bourrage  le  plus  im-i 
parfait,  et  dont  la  sécurité  est  assurée  avec  un  bourrage 
ordinaire. 
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III.  —  AMORCES   LAUER. 

La  Commission  des  substances  explosives  avait  signalé 
l'importance  qu'il  y  aurait  à  supprimer  complètement, 
dans  les  mines  à  grisou,  remploi  des  mèches  pour  le 
tirage  des  coups  de  mine.  Elle  avait  appelé  l'attention 
sur  les  amorces  à  friction  proposées  par  M.  Lauer,  lieu- 
tenant-colonel du  génie  autrichien,  et  auxquelles  une 
commission  autrichienne  avait  attribué  une  partie  du 
prix  de  1 .000  ducats  institué  par  les  exploitants  d'Ostrau- 
Karwin. 

Les  expériences  sur  ces  amorces  ne  pouvaient  se  faire 
que  dans  une  mine.  Sur  notre  demande,  M.  François, 
directeur  des  travaux  d'Anzin,  à  l'obligeance  duquel 
nous  avons  eu  si  souvent  recours,  a  bien  voulu  se  procu- 
rer, ce  qui  n'a  pas  été  très  aisé,  une  certaine  quantité  de 
ces  amorces  {*)  et  les  faire  soumettre  à  des  essais  pra- 
tiques, dont  on  trouvera  les  résultats  dans  une  note 
imprimée  plus  loin. 

Ces  résultats  paraissent  assez  favorables.  On  verra 
que  le  procédé  n'est  pas  nouveau  (il  est  d'ailleurs,  on  le 
sait,  employé  par  l'artillerie  depuis  bien  longtemps),  et 
que  M.  Cousin,  de  Gondé,  l'avait  breveté  en  1868.  Après 
un  assez  long  usage  aux  mines  de  Gondé,  on  y  avait  re- 
noncé à  la  suite  d'un  accident  provoqué  par  un  ouvrier 
qui,  se  retirant  après  avoir  préparé  sa  mine,  et  tenant  le 
cordeau  dans  sa  main,  tomba  et  provoqua  prématuré- 
ment le  tirage  du  coup  qui  le  tua. 

M.  Johann  Meyer,  ingénieur  en  chef  à  la  Ferdinands- 
Nordbahn,  vient  de  rendre  compte  {**)  des  résultats  qui 

{*)  Elles  sont  fabriquées  par  M.  Gsànk,  à  Vienne.  —  Adresse  : 
Ed.  F.  Gsànk,  Wien  II. 

(**)  Œsterreichische  ZeiUchri/t  fUr  Berg  und  Hilttenwesen 
(16  février  1889). 
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ont  été  obtenus,  dans  les  mines  de  Polnisch-Ostrau  ap- 
partenant à  la  Ferdinands-Nordbahn,  par  Temploi  ex- 
clusif des  amorces  Lauer,  qui  y  est  fait  depuis  novem- 
bre 1887. 

M.  Meyer,  sur  le  rapport  duquel  une  partie  importante 
du  prix  de  1.000  ducats  proposé  par  les  exploitants  d'Os- 
trau-Karwin,  avait  été  décernée  à  M.  Lauer,  fait  con- 
naître que  le  nombre  des  ratés,  d*abord  considérable 
(14,3  p.  100),  a  diminué  beaucoup  après  des  per- 
fectionnements de  détail  dans  la  fabrication,  jusqu'à 
n*être  plus  que  de  0,1  p.  100  dans  le  mois  de  novem- 
bre 1888. 

Le  nombre  des  amorces  consommées  a  été,  jusqu'au 
milieu  de  décembre  dernier,  de  82.938;  six  accidents 
seulement  ont  été  signalés,  dont  un  seul  a  rendu  Tou- 
vrier  incapable  de  travail.  Depuis  le  mois  de  juin  1888, 
aucun  nouveau  malheur  n*est  arrivé,  et  M.  Meyer  attri- 
bue cette  circonstance  au  perfectionnement  de  la  fabri- 
cation. 

Deux  accidents  ont  eu  lieu  en  revenant,  malgré  la 
défense,  sur  un  coup  raté. 

Un  troisième  est  arrivé  au  moment  où  l'ouvrier  déga- 
geait la  corde  déjà  tendue  et  accrochéç. 

Un  quatrième  a  été  causé  par  la  chute,  sur  le  fil  mé- 
tallique de  l'amorce,  de  l'ouvrier  monté  sur  une  planche 
pour  le  bourrage. 

Un  cinquième  a  frappé  un  ouvrier  resté,  malgré  les 
prescriptions,  dans  la  galerie  en  face  du  trou,  et  à  une  dis- 
tance trop  faible  ;  il  fut  atteint  par  un  fragment  de  houille. 

Enfin  un  sixième  fut  causé  par  l'explosion  de  la  car- 
touche pendant  le  bourrage,  probablement  par  suite 
d'un  coup  trop  violent. 

L^emploi  de  l'amorce  Lauer  n'est  donc  pas  tout  à  fait 
sans  danger,  et  il  parait  très  désirable  qu'on  puisse  par- 
venir à  rendre  pratique  le  tirage  à  l'électricité. 
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IV.    —   LAMPE    HEATII   AND    FROST   POUR   l'aLLUMAGE 

DES   MECHES    DE    SÛRETÉ. 

La  Société  anglaise  qui  exploite  les  brevets  Heath  and 
Frost  a  communiqué  h,  la  Commission  le  spécimen  d'une 
lampe  de  sûreté  permettant  d*allumer  sans  danger  la 
mèche  de  sûreté  dans  les  mines  à  grisou.  Les  ingénieurs 
d'Ânzin  ont  bien  voulu  se  charger  de  l'essai  de  cet  appa- 
reil ;  on  trouvera  plus  loin  le  rapport  que  M.  Petit  a  ré- 
digé à  ce  sujet. 

V.  —  CONTINUATION   DES   EXPÉRIENCES   AUTRICHIENNE 

ET    PRUSSIENNE. 

Il  a  été  rendu  compte,  dans  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  substances  explosives,  des  expériences  alors 
publiées,  faites  sur  les  explosifs  par  les  Commissions 
prussienne  et  autrichienne.  De  nouvelles  expériences  ont 
vu  le  jour  depuis  cette  époque,  et  on  va  en  faire  connaî- 
tre sommairement  les  résultats. 

1*  Commission  autrichienne. 

Les  expériences  fort  intéressantes  de  la  Commission 
autrichienne  ont  été  faites,  sous  la  direction  de  M.  Joh. 
Meyer,  sur  le  puits  Wilhelm  de  la  Kaiser-Ferdinands- 
Nordbahn  (Polnisch-Ostrau),  de  mai  à  novembre  1888. 
M.  Meyer  en  a  rendu  compte  sommairement  dans  YŒs- 
terreichische  Zeitschrift  fur  Berg  und  Hûttenwesen 
(n«*  des  9,  16,  23,  30  mars;  6  et  13  avril  1889). 

Les  expériences  se  faisaient,  comme  celles  de  la  Com- 
mission prussienne,  dans  une  sorte  de  galerie  construite 
à  la  surface  et  dans  un  compartiment  de  laquelle  on  fai- 
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sait  arriver  du  grisou  de  la  mine.  Des  poussières  de 
houille  étaient  répandues  sur  le  sol,  non  pas  pour  rendre 
plus  dure  Tépreuve  imposée  à  l'explosif,  mais  seulement 
pour  la  préservation  de  la  galerie,  et  parce  qu'on  avait 
observé  qu'avec  le  gaz  pur  les  effets  dynamiques  causés 
par  rinflammation  sont  plus  violents  {*). 

La  cartouche  était  posée  à  terre,  ce  que  M.  Meyer  con- 
sidère avec  raison  comme  plus  favorable  à  Tinflamma- 
tion  que  de  suspendre  la  cartouche  au  milieu  du  gaz.  La 
Commission  française  n'avait  pas  employé  cette  dispo-- 
sition  dans  la  crainte  de  détériorer  rapidement  la  chau- 
dière. 

Pendant  les  mois  d'août  et  de  novembre,  on  fit  surtout 
des  essais  sur  la  sécurité  procurée  par  les  cartouches 
de  sûreté.  On  constata,  comme  l'avait  fait  auparavant 
la  Commission  française,  qu^il  suffisait  d'evelopper  une 
cartouche  de  dynamite  d'une  mince  couche  (10"°')  de 
sable  sec  pour  rendre  impossible  l'inflammation  du  mé- 
lange gazeux  (tenant  9  p.  100  de  grisou),  tandis  que  la 
cartouche  nue  l'enflamme  inévitablement. 

On  peut  remplacer  le  sable  sec  par  diverses  sub- 
stances, parmi  lesquelles  nous  citerons  :  du  papier 
brouillard  mouillé  entouré  de  1  millimètre  environ  de 
sable  ;  du  papier  brouillard  grossier  en  double  et  trempé 
dans  l'eau,  de  manière  à  en  retenir  30  grammes  envi- 
ron, etc. 

Une  charge  de  200  grammes  de  dynamite  introduite 
dans  un  trou  percé  au  milieu  d'un  gros  lingot  d'acier, 
ayant  170  millimètres  de  sable  au-dessous  et  80  milli- 
mètres de  sable  humide  au-dessus  d'elle,  débourra  sans 


(*)  Wenn  nuD  trotzdem  Kohlenstaub  beigemengC  wurde,  so 
woJlt  nian  damit  nur  die  dynamischen  Werkungen  der  Explosion, 
zur  Schonung  des  Versu''hstoliens,  abschwàchen,  welche  bei  rei- 
nem  Gasexplosionem  hefliger  verlaufen. 
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allumer  le  gaz.  Le  même  résultat  fût  obtenu  en  rempla- 
çant le  sable  humide  par  l'argile  sèche. 

Au  contraire,  une  charge  de  150  grammes  de  poudre 
noire  comprimée  placée  dans  un  trou  de  mine  creusé  au 
sol  de  la  galerie,  et  bourrée  par  une  hauteur  de  600  mil- 
limètres de  sable  humide,  enflamma  le  gaz. 

Ces  observations  ne  font  que  confirmer  les  faits  qu'a 
signalés  la  Commission  française,  et  dont  elle  a  donné 
une  explication  rationnelle. 

Les  expériences  de  la  Commission  autrichienne  ont 
porté  surtout  sur  le  mélange  contenant  : 

Nitroglycérine - 52 

Silice U 

GarboDate  de  soude  cristallisé 34 

iOO 

•  Ce  mélange  que  M.  Meyer  appelle  la  Sodawetterdyna- 
mit  aurait,  d'après  les  essais  faits  dans  des  blocs  de 
plomb,  une  puissance  explosive  inférieure  à  celle  de  la 
dynamite-gélatine  (gélatine-dynamit)  n^  2  et  supérieure  à 
celle  de  la  dynamite  n®  3.  Il  semble  résulter  de  là  qu*il 
faudrait  considérer  la  puissance  explosive  comme  étant 
à  peu  près  la  moitié  de  celle  de  la  dynamite  n^  1 . 

On  a  essayé  aussi  des  mélanges  de  nitroglycérine  et 
de  chlorhydrate  d'ammoniaque  que  M.  Meyer  appelle  des 
Ammoniak"  Wetterdynamiten.  On  a  essayé  trois  propor- 
tions différentes  : 

I.  Nitroglycérine 60 

Chlorhydrate  d'ammoniaque 40 

La  force  explosive  du  mélange  serait  comprise  entre 
celles  des  dynamites  1  et  2. 

II.  Nitroglycérine 50 

Chlorhydrate  d'ammoniaque 50 

IIL  Nitroglycérine 40 

Chlorhydrate  d'ammoniaque 60 
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La  force  explosive  de  ce  dernier  mélange  serait  sensi- 
blement égale  à  celle  de  la  sodawetterdynamit. 

Les  résultats  des  essais  faits  sur  la  sodawetterdynamit 
sont  condensés  dans  le  tableau  suivant  : 


FOIDS 

deU 
eartoucha 


100  gr. 
900 

900 

100 
150 
ttO 

100 
ISO 

id. 

ttO 

id. 


TENEUR  DU  MÉLANGE 

en  grisou 
pour  100  do  mélaDge 


6  p.  100 
id. 


8 

Id. 
id. 

9 

Id. 

id. 

id. 
id. 


BÉSULTAT. 

I  inflammatioii  da  gtz. 
H  non  inflammation  du  gaz. 


N 
Id. 

N 

N  (3  exp.). 

N 
I 

N  (5  exp.). 
N  (S  exp.). 
I  (1  exp.) 

N  (Charge  totale  formant  2  cartouches). 

I  (2  exp.)  Charge  totale  formant  une  seule 
cartouche. 


Une  cartouche  de  300  grammes  placée,  sans  bourrage, 
au  fond  d'un  trou  percé  dans  un  lingot  d*acier ,  a  détoné 
sans  enflammer  le  mélange  contenant  9  p.  100  de  grisou. 

Une  circonstance  très  intéressante^  c'est  qu'une  car- 
touche de  150  grammes  et  même  une  cartouche  de 
100  grammes,  fabriquées  Tune  et  Tauire  en  juin  et  tirées 
le  24  août,  ont  allumé  le  mélange  tenant  9  p.  100  de 
grisou.  M.  Meyer  parait  disposé  à  attribuer  cette  ano- 
malie à  une  déshydratation  partielle  du  sel  de  soude,  la- 
quelle commence  vers  34^.  Aussi  recommande-t-il  de 
n'employer  que  des  mélanges  récemment  préparés.  Cette 
recommandation  semble  difficile  à  suivre  et  il  y  a  là  un 
sérieux  obstacle  à  l'emploi  courant  de  l'explosif. 

Quelques  essais  ont  été  faits  sur  des  mélanges  de  ni- 
troglycérine et  de  chlorhydrate  d'ammoniaque.  Le  n^  3, 
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dont  la  force  explosive  est  la  même  que  celle  de  la  so- 
dawetterdynamit,  ne  s^est  pas  montré  plus  sûr,  car  une 
cartouche  de  150  grammes  a  mis  le  feu  au  gaz  contenant 
9  p.  100  de  grisou.  On  peut  cependant  faire  remarquer 
qu'à  égalité  de  sécurité,  le  mélange  explosif  vaudrait 
mieux  que  la  sodawetterdynamit,  car  il  est  beaucoup 
plus  stable. 

La  Commission  autrichienne  a  fait  d'assez  nombreuses 
expériences  avec  des  cartouches  de  dynamite  placées  sur 
le  sol  recouvert  de  poussières  charbonneuses.  Elle  a 
constaté  que  la  détonation  d'une  cartouche  de  50  gram- 
mes suffit  à  produire  Tinflammation  des  poussières,  tandis 
qu'une  charge  de  500  grammes  de  sodawetterdynamit  ne 
la  produit  pas. 

2*  Commission  prussienne. 

Le  rapport  de  M.  H.  Lohmann  (*)  ne  contient  que  la 
description  des  nombreuses  expériences  faites;  on  n'y 
trouve  ni  conclusion  ni  résumé. 

Les  expériences  ont  porté  surtout  sur  la  wetterdynamit 
contenant  40  p.  100  de  carbonate  de  soude  et  60  p.  100 
de  dynamite.  Avec  des  cartouches  posées  sur  un  bloc  de 
bois  et  une  atmosphère  contenant  10  p.  100  de  grisou  on 
a  obtenu  les  résultats  suivants  : 

325  gr N  (non  inflammation  du  gaz). 

350        id. 

445        id. 

460        id. 

480        id. 

Id I  (inflammation  du  gaz]. 


(  *  )  Bericht  ûber  weitere  in  der  Versiichstrecke  zur  Grube  Kônig 
bei  Neunkîrchen  (SaurbrUcken  )  angestellte  Untersuchunf^en 
bezûglir.h  des  Verbal tens  brisanter  Sprengstoffe  gegen  Schiag- 
welter  und  Kohlensfanb.  [ZeiLJUr  Berg^  Hillten  und  Salinenwe- 
sen,  4889,  I  Ileft,  page  83.) 
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On  essaya  des  coups  débourrants  provoqués  dans  un 
trou  de  460  millimètres  de  longueur,  de  55  millimètres 
de  diamètre  percé  dans  un  bloc  d'acier  de  690  millimè- 
tres de  hauteur  et  495  millimètres  de  côté.  Le  bloc 
avait  été  essayé  avec  une  cartouche  de  380  grammes  de 
dynamite  ;  la  charge  maxima  dans  les  expériences  était 
de  250  grammes.  Le  bloc  était  maçonné  dans  le  mur  de 
fond  de  la  galerie,  de  manière  que  Torifice  libre  du  trou 
fût  à  32  millimètres  au-dessus  du  sol  et  que  le  prolonge- 
ment de  Taxe  du  trou  vînt  reacontrer  le  sol  de  la  ga- 
lerie à  5  millimètres  du  mur. 

Avec  des  charges  de  250  grammes  do  wetterdynamit 
placées  dans  le  trou  sans  bourrage,  on  obtint  1  inflam- 
mation de  poussières  sur  6  expériences.  Dans  le  grisou, 
sur  14  expériences  faites  avec  8  p.  100  et  1 1  expériences 
faites  avec  10  p.  100  de  grisou,  on  n'obtint  pas  une  seule 
inflammation.  Les  essais  étaient  donc  très  satisfaisants. 
Dans  la  mine,  on  constata  que  la  force  est  les  3/2  environ 
de  celle  de  la  poudre  noire,  et  que  Tabatage  du  charbon 
se  fait  avec  cet  explosif  dans  de  bonnes  conditions. 

Toutefois,  deux  incidents  graves  sont  signalés.  Le 
10  avril,  la  pro\àsion  de  1.000  kilogrammes  conservée  en 
magasin  se  gela;  on  fît  dégeler,  sans  précaution  suffi- 
sante, 75  kilogrammes  dans  Teau  chaude  ;  le  carbonate 
de  soude  perdit  son  eau,  la  dynamite  exsuda  et  les  car- 
touches durent  être  détruites. 

Dans  un  essai  de  2.000  kilogrammes  fait  le  4  juillet, 
les  cartouches  commencèrent,  dès  la  fin  d'août,  à  laisser 
spontanément  exsuder  la  nitroglycérine;  conformément 
aux  règlements  de  la  police  des  miQes,  189  kilogrammes 
durent  être  détruits.  On  attribua  cet  accident  à  la  mau- 
vaise fabrication  des  cartouches  et  à  Tinsuffisance  de  la 
quantité  de  silice  employée. 

Quelques  essais  favorables,  mais  insuffisants,  ont  été 
faits  avec  divers  mélanges  de  dynamite  avec  du  carbo- 
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nate  d'ammoniaque ,  de  Toxalate  d'ammoniaque  et  de 
Tazotate  de  soude.  On  donne  comme  la  composition  la 
plus  satisfaisante  : 

Oxalate  cl*ammoniaque 45 

Azotate  de  soude 15 

Dynamite 40 

D*autres  essais  ont  été  fait  dans  le  bloc  d*acier  avec 
cinq  sortes  d'explosifs  présentés  par  M.  Favier.  Une  de 
ces  cinq  sortes  n'a  pas  allumé  le  gaz  contenant  8  et 
10  p.  100  de  grisou,  lorsqu'on  plaçait  une  cartouche  de 
250  grammes,  sans  bourrage,  dans  le  trou  de  mines. 
Mais  on  ne  dit  pas  quelle  était  la  composition  de  cette 
sorte. 

De  nombreuses  expériences  ont  enfin  été  faites  avec 
diverses  substances  nommées  :  carbonite^  sécurité^  robu- 
ritey  carbodynamite ;  mais  la  composition  de  ces  subs- 
tances a  été  tenue  secrète  et  elle  parait  même  avoir 
varié  au  cours  des  essais.  Les  résultats  de  ceux-ci 
sont  donc  dépourvus  d'intérêt;  nous  nous  dispenserons 
d'en  rendre  compte. 

Les  expériences  faites  sur  des  coups  débourrants  avec 
ou  sans  bourrage  ont  été  assez  peu  nombreux,  à  cause 
de  la  dilBKculté  qu'elles  présentent.  Ce  sont  celles  qui  se 
rapprochent  le  plus  de  ce  qui  peut  se  passer  dans  l'inté- 
rieur des  mines.  Il  nous  semble  donc  intéressant  de  rap- 
porter les  expériences  suivantes  dues  à  la  Commission 
prussienne,  bien  qu'elles  portent  sur  des;  explosifs  dont 
rinsécurité  est  connue. 

Poudre  noire  ordinaire, 

100  gr.  tmu  bourrage,  sanB  grisou.  Inflammation  de  pouuière  (2  exp.). 

Id.        ane  bourrage,  id.  Pas  d'inflammation  de  poussif  (11  exp.). 

150  id.  id.  Inflammation  (1  fois  sur  2  exp.). 

300         '    id.  id.  Inflammation. 

SSO  id.  id.  Id. 

SSO  id.  8  p.  100.  grisou.  Explosion  (1  fois  sur  t  exp.). 
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Dynamite-gamme, 

100  gr.  MBf  bourrage,     sans  grisou.     Inflammation  de  pouuiëre  (3  exp.). 
Id.        âPte  bourrage,  Id.  Paa  dlnflammatiou  de  poussière. 

iSO  id.  id.  Inflammation  de  poussière  (3  exp.}. 

100        MU  bourrage,  8  p.  100  grisou.  Explosion. 
Id.        ë9ee  bourrage,  id.  Id. 

Dynamite'gélatine  I. 

100  gr.  itmê  bourrage,  sans  grisou.  Inflammation  de  poussière  (6  exp.). 

Id.        «s«r  bourrage,  id.  Pas  dinflammation  de  poussière. 

ISO  id.  id.  Id. 

200  id.  id.  Id.  (6  exp.} 

SSO  id.  id.  Inflamm.  de  poussière  (2  fois  sur  12  exp.). 


100  gr.  MBS  bourrage,  5  p.  100  grisou.  Pas  d'explosion . 

Id.  id.  8  p.  100  grisou.  Faible  explosion. 

SSO  id.  id.  Forte  explosion. 

900  gr.  mr  bourrage.  8  p.  100  grisou.  Pas  d'explosion. 

fiO  id.  5  p.  100  grisou.  Explosion  (1  fois  sur  7  exp.}. 

Id.  id.  6  p.  100  grisou.  Explosion  (1  fois  sur  2  exp.). 

Id.  id.  8  p.  100  grisou.  Explosion  (1  fois  sur  10  exp.}. 

Dynamite-gélatine  II. 

100  gr.  MM  bourrage,  sans  grisou.  Inflammation  de  poussière. 

Id.       Mwee  bourrage,  id.  Pas  d'inflammation  de  poussière. 

150  id.  id.  Id.  Id.  (9  exp.}. 

200  id.  id.  Inflamm.  de  poussière  (1  fois  sur  2  exp.]. 

Dynamiis  {à  77  pour  iOOde  nitroglycérine). 

100  gr.  «est  boorrege,     sans  grisou.     Inflammation  de  poussière  (2  exp.) 
250       me  bourrage,  id.  Inflammation  (1  fois  sur  27  exp.}. 

100  gr.  MM  bourrage,  5  p.  100  grisou.  Pas  d'explosion. 

Id.             id.  8  p.  100  grisou.  Explosion. 

250      MM  bourrage,  5 p.  100  grisou.        Id. 

Id.             id.  8  p.  100  grisou.        Id. 

3®  Expériences  de  Schlesbuch. 

Nous  terminerons  en  mentionnant  des  expériences  qui 
ont  eu  du  retentissement,  parce  qu'elles  ont  eu  lieu  en 
présence  d*un  certain  nombre  d'ingénieurs  belges,  parmi 
lesquels  se  trouvait  Téminent  directeur  général  des  mines 
de  Belgique,  M.  Arnould,  et  parce  qu'elles  ont  été  pu- 
bliées dans  la  Revue  universelle  des  mines  (3*  série,  t.  Y, 

Tome  XVI,  18S9.  8 
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janvier  1889).  Ces  expériences  ont  été  faites  en  juin  der- 
nier à  la  fabrique  d'explosifs  que  la  Dynamit'ActtQn  Ge- 
sellschaft  possède  à  Schlesbuch,  près  Cologne. 

Elles  avaient  pour  but  principal  de  montrer  la  sécurité 
que  procure  un  explosif  auquel  on  donne  le  nom  de  gri- 
soutite  (wetterdynamit),  mais  dont  on  ne  donne  pas  la 
composition.  On  peut  cependant  le  supposer  identique  à 
la  wetterdynamit  de  la  Commission  prussienne,  c'est- 
à-dire  composé  de  40  p.  100  de  carbonate  de  soude  cris- 
tallisé et  60  p.  100  de  dynamite. 

L'explosif  était  placé  dans  un  trou  percé  au  milieu 
d'un  bloc  d'acier;  au-dessus  de  ce  bloc  était  disposé  un 
cylindre  en  tôle  assez  épaisse,  ayant  1",50  de  hauteur 
et  1™,20  de  diamètre,  dont  un  joint  hydraulique  étanche 
fermait  la  partie  inférieure;  l'orifice  supérieur  était 
fermé,  au  moment  de  chaque  expérience,  par  une  toile 
vernie  ou  paraffinée,  serrée  sur  le  rebord  du  cylindre  par 
un  fort  cordon  en  caoutchouc.  Le  cylindre  était  muni  de 
portes  et  de  regards  fermés  avec  des  plaques  de  mica. 
L'explosif  étant  placé  dans  le  trou,  on  achevait  de  rem- 
plir celui-ci  avec  des  poussières  de  houille  (ce  qui,  con- 
trairement à  l'intention  des  observateurs,  augmentait 
beaucoup  la  sécurité)  ;  on  introduisait  le  gaz,  on  le  mé- 
langeait à  l'air  avec  une  sorte  d'agitateur  à  ailettes  en 
carton,  que  l'on  pouvait  tourner  du  dehors;  on  chauffait 
ce  gaz  à  une  température  connue  en  faisant  passer  de  la 
vapeur  dans  un  petit  serpentin  formé  de  trois  à  quatre 
spires  placées  au  fond  du  cylindre.  Ces  opérations  ache- 
vées, on  faisait  partir  l'explosif  par  l'électricité,  en  no- 
tant, par  les  regards,  l'effet  produit. 

La  grisoutite  avait  résisté  victorieusement  à  toutes  les 
épreuves  avec  des  charges  de  250  grammes,  lorsque,  la 
température  dans  Tintérieur  étant  montée  accidentelle- 
ment à  34®,  la  détonation  de  la  charge  de  250  grammes 
(placée  sans  bourrage  dans  le  trou)  alluma  le  gaz.  Dans 
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deux  expériences  suivantes,  la  température  fut  maintenue 
à  30*^,  et  il  n'y  eut  pas  inflammation  du  gaz;  on  porta 
alors  de  nouveau  la  température  à  35®,  et  l'inflammation 
du  gaz  se  produisit  encore. 

Le  lendemain,  on  plaça  au-dessus  de  la  charge  12  cen- 
timètres cubes  de  carbonate  de  soude  cristallisée,  on 
acheva  de  bourrer  avec  des  poussières  de  houille,  et  Tin- 
flammation  ne  se  produisit  plus,  même  à  la  température 
de  35^ 

Une  grisoutite,  dans  laquelle  on  augmenta  la  propor-' 
tion  Je  carbonate  de  soude,  n'enflamma  pas  non  plus  le 
gaz,  avec  une  charge  de  200  grammes  seulement,  il  est 
vrai,  au  lieu  de  250  grammes. 

Ces  expériences,  dans  lesquelles  on  ne  donne  point  la 
composition  de  ce  qu'on  appelle  la  grisoutite^  seraient 
par  elles-mêmes  sans  intérêt,  si  elles  ne  démontraient 
que  vers  35®  la  décomposition  du  carbonate  de  soude 
hydraté  modifie  complètement  les  propriétés  des  mé- 
langes de  dynamite  et  de  carbonate  de  soude,  et  peut 
supprimer  plus  ou  moins  complètement  la  sécurité  qu'on 
en  attend. 

4®  Résumé. 

Les  expériences  que  nous  venons  de  faire  connaître 
confirment  les  conclusions  de  la  Commission  française 
des  explosifs,  en  ce  qui  regarde  le  danger  que  peuvent 
présenter,  surtout  avec  un  bourrage  nul  ou  insufiisant, 
les  explosifs  brisants  tels  que  la  dynamite,  la  dynamite- 
gélatine  et  la  dynamite-gomme.  Les  premières  séries 
d'expériences  de  la  Commission  prussienne,  qui  avaient 
amené  celle-ci  à  formuler  des  conclusions  tout  à  fait  con- 
traires, sont  formellement  infirmées,  et  les  résultats  ob- 
tenus dans  ces  recherches  restent  inexpliqués. 

Ni  en  Prusse,  ni  en  Autriche,  les  observateurs  ne  pa- 


116  EMPLOI  DES  EXPLOSIFS  DANS  LES  MINES  A  GRISOU. 

raissent  avoir  eu  connaissance  des  recherches  de  la  Com- 
mission française,  bien  que  celles-ci  aient  été  publiées, 
au  moins  sommairement,  dans  les  Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  sciences,  le  9  juillet  1888. 

Beaucoup  de  recherches  ont  été  faites  sur  des  explo- 
sifs dont  la  composition  est  tenue  secrète  et  dont  Tindi- 
vidualité,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  n'est  constatée 
que  par  des  noms  de  fantaisie.  Ces  noms,  il  n'est  pas 
besoin  de  le  remarquer,  peuvent  s'appliquer  à  des  sub- 
stances très  différentes  et  qui  peuvent  varier  au  gré  du 
fabricant  ;  les  expériences  faites  sur  ces  substances  n'ont 
donc  aucune  signification  précise,  si  ce  n'est  peut-être 
pour  le  fabricant  lui-même.  Nous  pensons  qu'une  dispo- 
sition réglementaire  et  de  police  devrait  interdire  le  com- 
merce de  cartouches  explosives  ne  portant  pas  l'indica- 
tion de  leur  exacte  composition.  Nous  croyons,  qu'en 
attendant,  aucune  expérience  ne  devrait  être  publiée, 
surtout  par  une  commission  officielle,  sur  des  explosifs 
dont  la  composition  précise  ne  serait  pas  indiquée  et  cer- 
tifiée par  le  fabricant;  en  l'absence  de  cette  donnée,  les 
expériences,  non  seulement  sont  de  nul  intérêt,  mais 
encore  elles  peuvent  gravement  induire  le  consommateur 
en  erreur. 

Les  Commissions  prussienne  et  autrichienne  sont  d'ac- 
cord pour  recommander  l'emploi  des  mélanges  de  dyna* 
mite  et  de  carbonate  de  soude  cristallisé.  Nous  ne  pou- 
vons nous  associer  à  cette  conclusion,  car  non  seulement 
ces  mélanges  ont  une  force  explosive  très  faible,  mais 
encore  la  facile  déshydratation  du  sel  peut  amener  de 
graves  inconvénients.  On  a  vu  en  effet,  plus  haut,  que  si 
Ton  essaie  de  dégeler  à  l'eau  chaude  des  cartouches  de 
dynamite  gelée,  la  nitroglycérine  est  chassée  des  pores 
de  la  silice  et  exsude  si  la  température  de  l'eau  est  por* 
tée  jusque  vers  35*;  les  cartouches  deviennent  alors  très 
dangereuses.  Le  même  effet  peut  se  produire  pendant 
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Tété,  comme  on  l'a  vu,  dans  les  magasins  où  les  cartou- 
ches sont  emmagasinées  ;  des  cartouches  préparées  de- 
puis  plusieurs  semaines  peuvent  être  ainsi  sérieusement 
avariées.  Il  nous  parait  difficile  de  recommander  l'em- 
ploi d'un  explosif  aussi  instable,  qui  peut  provoquer  de 
graves  accidents,  même  en  l'absence  du  grisou. 

On  peut  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  essayé,  avec  plus  de 
suite,  de  substituer  au  carbonate  de  soude,  comme  l'a- 
vait fait  la  Commission  française,  divers  autres  sels, 
facilement  gazéifiables,  mais  plus  stables.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ailleurs  de  rappeler  les  raisons  qui  ont  porté 
la  Commission  française  à  abandonner  les  mélanges  de 
cette  nature,  et  à  remplacer  le  sel  inerte  par  un  sel  ex- 
plosif par  lui-même,  tel  que  l'azotate  d'ammoniaque;  on 
peut  ainsi  obtenir  toute  la  sécurité  désirable,  sans  l'a- 
cheter au  prix  d'un  trop  grand  affaiblissement  de  la  force 
explosive. 


MINES  D*AMZ1N. 


Note  sur  des  essais  exécatéi  au  miiies  d'Ansin 
avec  des  amorces  «  Laner  ». 

Description  des  amorces.  —  €es  amorces  consistent  essen- 
tiellement en  une  étoupUle  de  friction  coiifée  d*une  capsule 
renforcée  contenant  75  centigrammes  de  fulminate  de  mercure. 

L'étoupille  de  friction  se  compose  d'un  cylindre  creux  en 
caiyre  acbacb  portant  une  partie  étranglée  ec  (voir  la  fig.  15,  PL  I, 
double  grandeur).  Dans  ce  cylindre  s'en  trouve  un  autre 
eded  fendu  suivant  une  génératrice  et  auquel  est  fixé  un  fil  de 
fer  fgk.  L'extrémité  de  ce  fil  de  fer  est  aplatie  et  se  recourbe  de 
7  à  8  millimètres  entre  les  deux  cylindres  ;  la  partie  fg  est  aussi 
aplatie  et  dentelée  et  au  delà  le  fil  de  fer  a  1"'"^5  de  diamètre. 
Au-dessous  de  la  partie  étranglée  ce  se  trouve  la  matière  fusante 
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MM  et  en  dessous  un  petit  bouchon  de  papier  nn.  Au  delà  on 
place  du  papier  enroulé  autour  du  fil  pour  maintenir  le  diamètre 
du  tube,  puis  le  tout  est  recouvert  d'un  cylindre  de  carton  très 
fort  ayant  au  moins  1  millimètre  d'épaisseur.  A  l'extrémité  le  fil 
de  fer  traverse  un  mastic  mou  et  se  recourbe  comme  l'indique 
le  croquis,  il  est  maintenu  dans  cette  position  par  un  manchon 
de  papier  ijij.  Le  fonctionnement  est  très  simple  :  si  Ton  vient 
à  tirer  sur  le  fil  de  fer  la  partie  plate  et  dentelée  fg  s'engage 
dans  la  matière  fusante  qui  prend  fou  et  la  flamme,  n'ayant  pas 
de  débouché  à  l'arrière,  est  projetée  en  avant  et  provoque  la 
détonation  du  fulminate  de  la  capsule. 

L'amorce  Lauer  est  fixée  dans  la  cartouche  amorce  de  la  même 
manière  que  la  fusée  munie  de  sa  capsule.  Le  bourrage  se  fait 
comme  d'habitude.  On  attache  l'extrémité  d'une  ficelle  très 
souple  de  30  à  50  mètres  de  longueur,  et  qui  a  été  déroulée  au 
préalable  dans  la  galerie,  à  la  boucle  du  fil  de  fer  sans  défaire 
le  manchon  de  papier  ijij.  Une  fois  garé,  on  tire  sur  la  corde, 
le  fil  de  fer  se  redresse  en  déchirant  le  manchon  de  papier,  puis 
le  rugueux  pénètre  dans  la  matière  fusante,  l'enflamme  et 
lexplosion  se  produit.  Les  fabricants  recommandent  de  déchirer 
le  manchon  de  papier  et  de  redresser  le  fil  avant  d'attacher  la 
corde,  mais  cette  pratique  paraît  plus  dangereuse  que  la  précé- 
dente. Si  la  galerie  est  trop  sinueuse  on  place  une  petite  poulie 
de  renvoi  pour  que  la  direction  de  l'eff'ort  ne  diffère  pas  trop  de 
celle  du  trou  de  mine. 

L9k  fig,  16,  PI.  I,  indique  comment  le  cordon  est  disposé  pour 
faire  jouer  quatre  mines  à  la  fois.  Il  faut  une  certaine  habitude 
pour  obtenir  une  simultanéité  complète. 

Résultats  obtenus.  —  On  a  fait  jouer  environ  soixante-dix 
mines  sans  un  seul  raté.  Les  essais  ont  été  faits  dans  trois  fosses 
différentes.  Réussite,  Enclos,  Bleuse-Borne,  et  partout  les  résul- 
tats ont  été  satisfaisants.  Nous  avons  l'intention  d'appliquer  ce 
système  d'une  façon  complète  à  la  fosse  Réussite  afin  de  juger  de 
son  efficacité  pratique. 

Comparaison  des  prix  de  revient  des  différents  systèmes  d^amar" 
cages  et  du  temps  employé  pour  faire  jouer  une  mine,  —  Quel  que 
soit  le  procédé,  la  capsule  est  renforcée  et  contient  75  centi- 
grammes de  fulminate  de  mercure. 
1"*  Procédé  ordinaire  avec  la  mèche  de  sûreté. 
La  dépense  comprend  une  capsule  O'^  040,  un  mètre  de  mèche 
0S033  et  environ  0',005  d'amadou.  Total  =  0*^,078. 
Le  temps  employé  est  de  8  minutes  environ,  compris  la  durée 
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de  combustion  de  la  mèche  et  le  temps  que  les  fumées  mettent 
à  se  dissiper. 

2"  Procédé  avec  Tamorce  Lauer. 

La  dépense  comprend  une  amorce  0',12  et  l'usure  de  la  corde 
0^,02,  soit  au  total  O'^U. 

Le  temps  employé  pour  faire  jouer  une  mine  comme  précé- 
demment est  aussi  de  8  minutes. 

3*  Procédé  avec  l'électricité  (systèmes  Bornhard  ou  Ducrétet, 
essayés  à  Anzin). 

La  dépense  comprend  une  amorce  avec  fils  de  i^'jSO  pour 
0^,30,  accessoires  et  amortissement  0',05,  soit  au  total  0^,35. 

Le  temps  employé  pour  faire  jouer  une  mine  comme  précé- 
demment est  en  moyenne  de  42  minutes. 

Conclusions,  —  Le  procédé  d'allumage  avec  Tamorce  Lauer 
coûte  un  peu  plus  cher  que  le  procédé  avec  la  mèche  de  sûreté, 
mais  en  revanche  il  coûte  moins  cher  que  les  procédés  élec- 
triques employés  jusqu'ici.  L'amorce  Lauer  pourrait  permettre 
de  supprimer  la  mèche  de  sûreté  et  par  suite  le  danger  d'in- 
flammation du  grisou  par  la  flamme  que  la  mèche  projette  pen- 
dant la  combustion  de  la  partie  située  en  dehors  du  bourrage. 

En  combinant  l'emploi  de  l'amorce  Lauer  avec  les  nouveaux 
explosifs,  il  semble  que  Ton  pourrait  faire  jouer  des  mines  dans 
des  milieux  grisouteux  sans  danger.  Néanmoins,  il  sera  tou- 
jours prudent  de  ne  pas  procéder  à  des  tirages  de  mines  dans 
mie  atmosphère  grisouteuse. 

L'amorce  Lauer,  comme  l'électricité,  permet  de  retourner 
immédiatement  sur  les  mines  ratées. 

Les  principaux  reproches  à  adresser  à  ce  procédé  sont  les 
suivants  : 

i*  On  ne  peut  faire  sauter  un  grand  nombre  de  mines  avec 
autant  de  simultanéité  qu'avec  l'électricité,  car  ce  système  n'est 
guère  pratique  que  pour  faire  jouer  une  ou  deux  mines  à  la 
fois. 

2*  Les  amorces  Lauer  ont  i  mètre  de  longueur;  elles  sont 
encombrantes  et  assez  difficilement  transportables  dans  les 
couches  minces  du  Nord. 

3*  Dans  les  galeries  rectilignes,  on  sera  obligé  de  construire 
des  abris  à  40  mètres  des  fronts  pour  éviter  les  projections  de 
rocher. 

4*  11  est  à  craindre  que  la  fabrication  de  ces  amorces  ne  soit 
pas  toujours  satisfaisante.  Déjà  quelques  mines  de  la  Silésie 
autrichienne  qui  avaient  adopté  complètement  ce  système,  Font 
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abandonné  à  la  suite  de  lî^Taisons  défectueuses  (renseignements 
donnés  par  le  directeur  de  la  mine  de  Karwin). 

5**  Ce  système  présentera  certains  dangers  tant  que  les  mi- 
neurs n'y  seront  pas  habitués.  Un  ouvrier  maladroit  peut  pro- 
voquer le  sautage  d*une  mine  avant  d'être  à  Fabri. 

Observations.  —  Le  procédé  de  mettre  le  feu  aux  mines  avec 
des  étoupilles  de  friction  n*est  pas  nouveau.  M.  Gousin,  de  Gondé, 
a  pris  un  brevet  vers  1868  et  les  mines  de  Vieux-Gondé  ont  em- 
ployé, en  1869,  4.713  amorces  Gousin  sur  lesquelles  il  n*y  a  eu 
que  428  ratés,  soit  environ  2,5  p.  100.  Un  accident  mortel  s'élant 
produit  en  juillet  1869,  ce  système  a  été  abandonné. 

Get  accident  est  arrivé  dans  les  circonstances  suivantes  :  Fou- 
vrier  se  retirait  après  avoir  préparé  sa  mine,  il  tenait  le  cordeau 
dans  sa  main  lorsqu'il  tomba  dans  la  galerie  et  dans  3a  chute 
n*ayant  pas  abandonné  le  cordeau,  il  provoqua  le  tirage  de  la 
mine  prématurément  et  fut  tué. 

Pareil  accident  pourrait  arriver  avec  les  amorces  Lauer. 


Note  sur  la  lampe  «  Heath  et  Prost's  ». 

But  de  la  lampe.  —  La  mèche  Bickford ,  communément  em- 
ployée pour  provoquer  la  détonation  de  Famorce  dans  le  sautage 
des  coups  de  mine,  est  une  source  de  dangers  lorsque  son  inflam- 
mation a  lieu  dans  un  mélange  grisouteux.  Les  inventeurs  de  la 
lampe  Heath,  essayée  à  Ânzin,ont  eu  pour  but  de  supprimer  cette 
cause  permanente  d'accidents,  en  imaginant  un  dispositif  spécial 
que  nous  allons  décrire  : 

Description  de  la  lampe.  —  Le  problème  à  résoudre  consistait 
à  se  servir  de  la  flamme  d'une  lampe  de  sûreté,  Mueseler  ou 
autre,  pour  mettre  le  feu  à  la  mèche,  tout  en  isolant  soigneuse- 
ment la  chambre  intérieure  de  combustion  de  l'atmosphère  exté- 
rieure. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  lampe  est  traversée  par  un  tube  T 
(fig.  17,  PI.  I)  percé,  à  hauteur  de  la  mèche,  de  deux  petits  trous 
(0| —  0,)  placés  sur  un  même  arc  de  cercle;  la  mèche  à  enflam- 
mer s'introduit  par  le  bas,  les  gaz  de  la  combustion  de  la  poudre- 
s'échappent  par  le  haut;  la  partie  supérieure  du  tube  porte  ua 
tronc  de  cône  renversé  sur  lequel  s'appuie  le  tamis  de  la  lampe  ; 
son  extrémité  est  coififée  d'un  chapeau  à  double  treillis. 
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Le  tube  T  est  entouré  de  deux  gaines  cylindriques  :  la  gaine 
supérieure  A  mobile»  munie  d*un  appendice  (a)  se  terminant  par 
un  mentonnet  qu'actionne  une  came  semblable  (e)  appartenant 
au  levier  de  commande  (L),  comprime,  dans  son  mouvement,  le 
ressort  S;  la  gaine  inférieure,  fixe,  porte  une  petite  équerre- 
guide,  percée  d'un  trou  (o,)  à  môme  hauteur  que  ceux  du  tube. 

Le  levier  (L),  qu'on  manœuvre  à  Taide  d*une  petite  poignée- 
placée  en  dessous  du  réservoir  d'huile,  porte,  soudé  à  son  extré- 
mité, un  fil  de  fer  (F)  de  i  millimètre  de  diamètre,  recourbé* 
suivant  un  arc  de  cercle,  et  guidé  dans  sa  course  par  l'é- 
querre  (E). 

Mode  d^ emploi  de  la  lampe.  —  En  imprimant  à  la  poignée  un 
léger  mouvement  de  rotation  dans  le  sens  de  la  flèche  (i),  la 
came  inférieure  soulève  le  mentonnet  à  la  gaine  supérieure 
mobile,  le  ressort  se  comprime  et  les  ouvertures  (o,  —  o^  laissent 
passer  le  fil  recourbé  qu'on  fait  rougir  à  la  flamme  de  la  lampe. 
On  introduit  ensuite  la  partie  de  la  fusée  extérieure  au  trou  de 
mine  dans  le  tube  et  on  la  pousse  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  buter 
au  fil  recourbé. 

En  actionnant  la  poignée  dans  le  sens  de  la  flèche  (2),  le  fil 
rougi  passe  sur  la  mèche  et  met  le  feu  à  la  poudre  dont  les  gaz 
s'échappent  par  le  tube  ;  le  ressort  renvoie  la  gaine  mobile  sur 
la  gaine  inférieure  et  les  ouvertures  (Oi  —  o,)  de  communication 
directe  entre  la  chambre  de  combustion  et  l'air  extérieur  sont 
fermées. 

Discussion  sttr  la  valeur  de  la  lampe.  —  i*  Pour  que  cette 
lampe  remplisse  le  but  qu'on  lui  demande,  il  faut  évidemment 
ne  la  retirer  de  la  fusée  en  ignition  que  lorsque  les  projections 
d^étincelles  sont  terminées. 

Un  grand  nombre  d'essais  opérés  sur  la  mèche  BIckford,  dont 
nous  nous  servons,  nous  ont  permis  de  constater  que  les  projec- 
tions ne  s'arrêtent  que  lorsque  la  fusée  a  été  brûlée  sur  une  Ion* 
gueur  variant  entre  5  et  8  centimètres. 

n  est  bon  de  se  demander,  en  outre,  si  un  défaut  dans  la  mèche, 
m  qu'une  solution  de  continuité  dans  la  tresse  protectrice,  de- 
vient sensible,  quand  il  se  trouve  dans  le  tronçon  de  fusée  placé 
dans  le  trou  de  mine. 

Pour  le  vérifier,  nous  nous  somme  servi  d'un  tube  en  fer  de 
85  millimètres  de  diamètre  et  de  70  centimètres  de  longueur, 
fermé  par  un  tampon  en  bois  à  une  de  ses  extrémités  et  libre- 
noient  ouvert  à  l'autre  bout;  on  y  introduit  la  fusée  à  essayer 
qu'on  bourre  soigneusement  avec  du  sable  fin. 
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Si  le  défaut  de  la  mèche  existe  dans  la  partie  extérieure  au 
trou  de  mine,  on  observe,  après  les  premières  étincelles  de  Fallu- 
mage,  une  seconde  série  de  projections ,  quand  la  flamme  inté- 
rieure arrive  au  point  endommagé;  si,  au  contraire,  ce  défaut  se 
trouve  dans  la  partie  plongée  dans  le  trou  de  mine,  n'y  eût-il, 
pour  le  recouvrir,  que  i  centimètre  de  sable  bourré,  la  seconde 
série  de  projections  ne  se  produit  pas. 

La  conséquence  rationnelle  des  observations  présentées  plus 
haut  est  la  suivante  :  pour  que  la  lampe  soit  pleinement  de  sû- 
reté et  qu'on  n'ait  rien  à  redouter  des  imperfections  de  la  mèche, 
il  faut  ne  laisser  en  dehors  du  trou  de  mine  qu'une  longueur  de 
mèche  maxima  de  10  centimètres.  Le  surveillant  boute-feu  coiffe 
la  fusée  avec  la  lampe  de  sûreté  et  attend  pour  se  retirer  que  les 
10  centimètres  soient  brûlés. 

Cette  obligation  ne  sera  pas  gênante,  en  général,  car,  dans  le 
creusement  des  murs  d'une  veine  grisouteuse,  on  a  d'ordinaire 
toute  facilité  de  forer  des  trous  de  mine  de  i",20  et  même  de 
1",50  de  profondeur.  Quand  on  sera  contraint  par  une  nécessité 
quelconque  de  creuser  des  trous  moins  profonds,  la  longueur  de 
fusée  qu'il  conviendra  de  laisser  libre  en  dehors  du  fourneau 
étant  plus  considérable,  la  lampe  ne  sera  de  pleine  sécurité  que 
si  la  mèche  employée  est  de  bonne  qualité. 

2*"  Un  autre  point  important  à  élucider  est  de  vérifier  si  l'iso- 
lement de  la  chambre  intérieure  de  combustion  avec  l'atmosphère 
ambiante  est  parfaitement  réalisé.  Or,  il  est  visible  que,  dans  le 
mouvement  de  rotation  du  fil  recourbé,  il  existe  un  temps  d'une 
durée  d'autant  plus  appréciable  que  la  force  du  ressort  est  moins 
grande,  pendant  lequel  le  tube  est  en  communication  par  les  ou- 
vertures (o^'—o^)  avec  la  chambre  et  l'air  extérieur.  Ne  seraii-ii 
pas  à  la  fois  plus  sûr  et  plus  simple  de  supprimer  le  ressort,  la 
gaine  mobile,  de  réduire  au  minimum  le  jeu  entre  le  fil  recourbé 
et  ses  ouvertures  de  passages,  et  enfin  de  le  munir  d'une  petite 
embase,  pour  que  son  extrémité  vienne  buter  sur  la  paroi  du 
tube,  sans  jamais  la  dépasser. 

CONCLUSIONS. 

l""  La  lampe  Heath  offre  une  sécurité  très  grande  dans  la  ma- 
jorité des  cas;  toutefois,  pour  l'allumage  des  mines  de  faible 
profondeur,  il  faut  compter  sur  la  bonne  qualité  de  la  mèche  qui 
ne  doit,  en  ,aucun  cas,  donner  de  projections  latérales.  Il  semble 
possible  d'obtenir  des  mèches  de  très  bonne  qualité  :  la  mèche 
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anglaise,  que  nous  avons  essayée ,  parait ,  en  raison  de  son  bon 
tissage,  résoudre  la  question. 

2*  Elle  est  susceptible,  à  notre  avis,  d'une  modification  la  ren- 
dant plus  simple  est  plus  sûre. 

Anzin,  le  i**  juin  1899. 

Signé:  P.  Petit. 

Ingénieur  de  la  fosse  Bleuze-Bome 
(Compagnie  d*Ànzin). 
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EXPERIENCES 

A  PROPOS 


DE   LA    SOUPAPE    DE  SÛRETÉ 


DE  M.  DULAG 


Par  M.  C.  WÂLGKENAER,  ingénieur  des  mines. 


M.  L.  Dulac  a  constitué  un  type  de  soupape  de  sûreté, 
dont  Texamen  a  été  rorigine  et  fait  l'objet  spécial  de 
cette  étude. 

Nature  du  problème.  —  Il  faut  d'abord  rappeler 
quelle  question  se  pose  aux  inventeurs  des  soupapes 
perfectionnées. 

L'effort  nécessaire  pour  soulever  une  soupape  croît 
avec  le  soulèvement,  si  la  soupape  est  chargée  par  un 
ressort  ;  il  est  constant,  si  elle  est  chargée  par  un  poids. 
Or,  pour  toute  soupape  de  sûreté  de  forme  ordinaire 
appliquée  à  un  générateur  de  vapeur,  si  la  pression  inté- 
rieure du  générateur  demeure  constante,  Teffort  exercé 
par  la  vapeur  décroit  quand  la  soupape  se  lève,  en  raison 
de  la  diminution  de  la  pression  moyenne  sous  le  clapet, 
qui  résulte  de  Técoulement  du  fluide. 

Dans  ces  conditions,  la  soupape  ne  prend  une  levée 
importante  que  lorsque  la  pression  dans  le  générateur 
monte,  au-dessus  de  la  valeur  qui  détermine  le  soulève- 
ment initial,  d'une  quantité  croissante  avec  la  grandeur 
de  la  levée. 
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Pour  assurer  par  son  libre  jeu  une  régulation  de  pres- 
sion satisfaisante  dans  un  générateur,  une  soupape  de  ce 
genre  doit  donc  donner  un  débit  suffisant  sous  une  faible 
levée,  c'est*à-dire  recevoir  un  diamètre  suffisamment 
grand.  Mais  la  grandeur  du  diamètre  est  au  détriment  de 
la  commodité  de  remploi,  de  la  facilité  du  réglage  et  de 
la  permanence  de  Tétanchéité. 

L'objet  de  Tinvention  des  soupapes  perfectionnées  est 
d'obtenir  une  limitation  automatique  de  la  pression  au 
moyen  d'organes  de  dimensions  réduites,  à  la  condition 
qu'ils  soient  assez  simples  pour  que  le  bénéfice  de  cette 
réduction  de  grandeur  ne  soit  pas  contre-balancé  par  des 
inconvénients  nouveaux. 

Jeu  des  soupapes  ordinaires.  —  Il  importe,  avant  d'aller 
plus  loin,  d'être  fixé  sur  l'importance  des  effets  qui  vien- 
nent d'être  signalés  comme  caractérisant  le  jeu  des  sou- 
papes ordinaires.  Le  raisonnement  qui  précède  est  vague 
et  même  incomplet:  il  ne  tient  compte  ni  des  frotte- 
ments, ni  de  ce  que,  la  soupape  une  fois  soulevée  par  la 
pression  statique,  la  surface  qu'elle  oSre  à  l'action  de  la 
vapeur  se  trouve  accrue  de  Taire  de  sa  zone  Reportage 
et  du  rebord  extérieur  que  peut  en  outre,  même  dans  une 
soupape  ordinaire,  présenter  le  clapet.  Le  phénomène  de 
Téchappement  de  la  vapeur  par  une  soupape  donnée  est 
trop  complexe,  et  les  formules  théoriques  que  l'on  pos- 
sède au  sujet  de  l'écoulement  des  vapeurs,  reposent  sur 
des  hypothèses  trop  peu  sûrement  réalisées  en  pratique, 
pour  que  l'on  puisse  a  priori  appliquer  le  calcul  à  une 
analyse  de  ce  genre.  Il  a  semblé  que  quelques  expérien- 
ces, effectuées  sur  une  bonne  soupape  de  l'industrie, 
fourniraient  le  moyen  le  plus  propre  à  éclairer  la  ques- 
tion. 

Expériences  faites  à  fusine  des  goudrons  de  la  Com-- 


126  EXPÉRIENCES   A  PROPOS   DE    LA   SOUPAPE 

pagnie  parisienne  du  gaz,  —  C'est  grâce  à  T extrême 
obligeance  de  M.  Camus,  directeur  de  la  Compagnie  pa- 
risienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  et  de 
tout  le  personnel  technique  de  la  Compagnie,  qu'il  a  pu 
être  procédé,  dans  des  conditions  comparables  entre 
elles,  aux  essais  qui  vont  être  relatés  sur  une  soupape 
ordinaire,  et  aux  essais  sur  la  soupape  Dulac  dont  la  re- 
lation prendra  place  dans  la  suite  de  ces  notes.  De  vifs 
remerclments  sont  dus  à  M.  Dulac,  qui  a  pris  toute  la 
peine  des  préparatifs  des  expériences,  et  les  a  disposées 
avec  le  soin  le  plus  consciencieux. 

Ces  essais  ont  eu  lieu  sur  un  groupe  de  générateurs  à 
bouilleurs  de  V  Usine  des  goudrons  de  la  Compagnie  du 
gaz,  en  juin  1888  et  en  mars  1889.  On  va  d'abord  indi- 
quer le  mode  d'observation  qui  leur  a  été  commun  ;  on 
décrira  ensuite  leurs  conditions  particulières  et  leurs  ré- 
sultats. 

Appareil  enregistreur.  —  La/îy.  1,  PI.  II,  montre  les 
dispositions  essentielles  de  l'appareil  enregistreur,  cons- 
truit par  MM.  Richard  frères,  qui  a  permis  de  noter 
simultanément  les  variations  de  la  pression  intérieure  du 
générateur  et  les  levées  de  la  soupape. 

Un  cylindre  AB  A'B',  actionné  par  un  mouvement 
d'horlogerie,  fait  mouvoir  une  feuille  de  papier  devant 
deux  styles  S,  S',  portés  respectivement  par  deux  ai- 
guilles i  et  d  mobiles  autour  d'un  axe  fixe  o,  et  destinés 
à  tracer  chacun  sur  le  cylindre  un  diagramme  distinct, 
ainsi  qu'il  suit. 

Un  manomètre  5,  par  Tintermédiaire  de  la  bielle  g^'g'  et 
du  levier  coudé  g'gh\  actionne  une  barre  h' h  terminée 
en  h  par  une  vis,  dont  les  filets  peuvent  être  mis  en 
prise  avec  les  dents  d'une  roue  K  qui  entraîne  l'aiguille  t. 
Ce  manomètre  est  en  relation  avec  un  robinet  de  vapeur 
placé  sur  la  devanture  du  générateur,  dans  la  région 
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supérieure  du  corps  cylindrique,  mais  loin  du  dôme  qui 
porte  la  soupape  en  expérience.  L'appareil  est  réglé 
pour  que  le  style  S,  ainsi  conduit,  franchisse  sensible- 
ment une  division  des  ordonnées  de  son  diagramme  pour 
0*',100  de  variation  de  pression  ;  et  le  mode  de  prise  de 
la  barre  hh'  sur  le  pignon  K  permet  de  placer  ce  style 
sur  le  zéro  des  ordonnées  au  moment  où  Texpérience 
commence,  quelle  que  soit  la  valeur  absolue  de  la  pres- 
sion initiale. 

D'autre  part,  une  tige  verticale  guidée  c  est  reliée  par 
un  cordon  au  levier  de  ;la  soupape  et  subit  par  suite  des 
mouvements  rectilignes  proportionnels  aux  levées  à  en- 
registrer. Cette  tige  entraîne  une  barre  horizontale  ab 
fixée  sur  elle  en  bras  de  potence;  enfin,  sur  une  petite 
bâtée  saillante  fixée  en  un  point  a  de  cette  barre,  repose 
Taiguille  d. 

Dès  lors,  dans  le  triangle  rectangle  ota^  le  côté  ta  a 
une  longueur  constante  que  Ton  appellera  B,  et  le  côté  ot 
varie  au  gré  du  mouvement  de  la  soupape.  Soient  L  la 
longueur  de  Taiguille  OS',  tù^  son  inclinaison  sur  Thorizon- 
tale  dans  la  position  initiale  OS',  eu  son  inclinaison  dans  une 
position  quelconque  Oa*',  pour  laquelle  le  style  a  décrit 
une  ordonnée  curviligne  S'c'  dont  on  désignera  la  lon- 
gueur par  y.  Pour  cette  même  position  Oo',  le  côté  ot^ 
d'abord  égal  à  B^^w^,  est  devenu  égal  à  B^<7o>,^-|xz,  z  étant 
la  levée  qu'a  prise  la  soupape  et  [x  un  coefficient  de  pro- 
portionnalité constant  dans  une  même  expérience  ;  et  Ton 
a 

d'où  Ion  tire 

•    y 
sin  f 


B 

C08(i>oCOS 


Telle  est  l'expression  de  la  loi  suivant  laquelle  les  or- 
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•données  curvilignes  du  style  sont  fonction  des  levées  de 
la  soupape.  Cette  loi  sera  constante  d*une  expérience  à 

Vautre,  pourvu  que  le  rapport  g  soit  toujours  le  même 

et  que  Ton  assure  en  même  temps  une  valeur  constante  à 
rinclinaison  initiale  o>^. 

Afin  qu'il  puisse  en  être  ainsi,  malgré  que  les  néces- 
sités de  r expérimentation  ne  permettent  pas  de  donner 
à  \k  une  même  valeur  dans  tous  les  essais,  les  dispositions 
de  Tappareil  permettent  de  régler  arbitrairement  la  lon- 
gueur B  sans  affecter  (o^.  A  cet  effet,  la  butée  saillante  a 
est  portée  par  un  curseur  qui  peut  se  fixer,  au  moyen 
d'une  vis  de  pression,  en  un  point  arbitraire  de  la  barre 
ab;  et  pour  que  le  déplacement  de  ce  curseur  n'affecte 
pas  l'inclinaison  initiale  de  Taiguille  d^  la  barre  ab  elle- 
même  peut  être  déplacée  le  long  de  la  tige  c  et  fixée  sur 
cette  tige  en  un  point  arbitraire  au  moyen  d'une  autre  vis 
de  pression. 

Dans  ces  conditions,  les  ordonnées  curvilignes  étant 
dépendantes  des  levées  suivant  une  loi  qui  demeurera  la 
même  pour  toutes  les  expériences,  on  a  réglé  empirique- 
ment la  graduation  des  diagrammes  de  manière  que  le 
style  2'  franchisse  une  division  des  ordonnées  pour  un 
millimètre  de  levée  de  la  soupape. 

Conduite  des  essais.  —  Dans  chaque  essai,  la  soupape 
en  expérience  était  la  seule  issue  offerte  à  l'écoulement 
de  la  vapeur. 

La  charge  de  cette  soupape  pouvait,  d'un  essai  à  l'au- 
tre, être  variée  à  volonté  :  à  l'extrémité  de  son  levier 
était,  en  effet,  suspendue  une  tige  métallique  à  laquelle 
on  pouvait  adapter  un  nombre  arbitraire  de  rondelles  de 
fonte.  D'autre  part,  pour  faire  varier  la  vaporisation,  on 
disposait  de  l'ouverture  du  registre  et  de  l'état  du  feu. 
Dans  les  tableaux  des  résultats  d'expériences,  la  charge  de 
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la  soupape  doit  être  traduite  par  la  pression  initiale  sous 
laquelle  la  levée  a  commencé,  et  Tallure  de  la  vapori- 
sation par  la  quantité  de  vapeur  évacuée  devant  Tessai. 
Chaque  observation  commençait  autant  que  possible 
au  moment  où  la  pression,  s'accumulant  dans  le  généra- 
teur clos  de  toutes  parts ,  commençait  à  faire  lever  la 
soupape.  A  ce  moment,  on  notait  la  pression  indiquée  par 
le  manomètre  ordinaire  du  générateur  :  mesure  peu  pré- 
cise, mais  suffisante,  l'élément  important  à  observer 
étant  la  variation  de  cette  pression.  Or  cette  variation 
était  donnée  automatiquement  durant  Tessai  par  le  style 
£,  pendant  que  le  style  J!  enregistrait  les  levées  corres- 
pondantes de  la  soupape. 

L^essai  se  terminait  en  général  quand  le  cylindre  mo  • 
bile  était  sur  le  point  d'avoir  accompli  une  révolution, 
soit  au  bout  de  15  à  20  minutes.  A  cet  instant,  on  rabat- 
tait à  la  main  la  soupape  sur  son  siège  :  en  sorte  que 
dans  les  diagrammes  qui  seront  donnés  ci-après,  la  par- 
tie de  courbe  qui  indique,  à  la  fin  de  chaque  essai,  une 
fermeture  vive  de  la  soupape,  ne  fait  pas  partie  de  la 
ligne  figurative  proprement  dite  et  doit  être  laissée  de 
côté,  dans  Tappréciation  du  résultat  de  Tessai. 

L'imperfection  de  ce  mode  d'expérience  a  consisté  sur- 
tout en  ce  que,  malgré  les  soins  pris,  l'instant  de  la  mise 
en  mouvement  du  cylindre  ne  coïncidait  pas  aussi  exac- 
tement qu'il  eût  été  désirable  avec  le  début  précis  de  la 
levée,  et  qu'au  même  instant  les  styles  n'étaient  pas  tou- 
jours sûrement  sur  le  zéro  de  leurs  ordonnées  respec- 
tives ;  de  plus ,  le  tracé  se  faisant  sur  des  bandes  de 
papier,  les  axes  d'abscisses  tracés  à  l'avance  sur  ces 
bandes  n'ont  pas  toujours  pu  être  placés  tout  à  fait  ri- 
goureusement suivant  les  sections  droites  du  cylindre. 
Ces  diverses  erreurs  étaient  de  peu  d'amplitude  et  V allure 
des  courbes  obtenues  conserve  tout  son  intérêt  ;  mais  la 
valeur  absolue  des  nombres  mesurant  les  levées  de  la 

Tome  XVI,  1889.  9 
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soupape  et  les  variatiofis  de  la  pression  s'en  trouve  sen- 
siblement affectée  ;  nous  croyons  qu'on  se  trompera  peu 
en  admettant  que  les  variations  de  pression  sont  connues 
à  100  grammes  près  et  les  levées  à  deux  dixièmes  de 
millimètre  près.  Il  ne  faudrait  pas  attribuer  aux  chiffres 
des  tableaux  ci-dessous  une  exactitude  supérieure. 

Nous  avons  dit  que  Tallure  moyenne  de  la  vaporisation 
durant  chaque  essai  devait  avoir  pour  représentation 
numérique  le  poids  de  vapeur  évacué  par  la  soupape.  On 
n'a  pu,  malheureusement,  obtenir  une  précision  satisfai- 
sante à  cet  égard.   D'abord ,  on  ne   disposait  d'aucun 
moyen  de  distinguer  l'eau  entraînée  de  la  vapeur  propre- 
ment dite.  Mais  même  la  somme  de  ces  deux  évacuations 
n'a  pu  être  l'objet  que  de  mesures  grossières.  Deux  mé- 
thodes ont  été,  dans  la  plupart  des  expériences,  em- 
ployées simultanément  :  l'une  consistait  à  mesurer  de 
combien,  entre  le  commencement  et  la  fin  de  l'essai, 
l'eau  s'était  abaissée  dans  le  tube  indicateur  en  verre, 
et  à  en  déduire  eu  égard  aux  dimensions  de  la  chaudière, 
la  quantité  de  l'eau  disparue  ;  l'autre  consistait  à  réta- 
blir après  la  fin  de  l'essai  la  hauteur  initiale  de  l'eau 
dans  le  tube  en  verre,  au  moyen  d'un  petit  cheval  ali- 
mentaire puisant  l'eau  dans  une  bâche  de  dimensions 
connues,  et  à  en  déduire,  eu  égard  à  l'abaissement  de 
l'eau  dans  la  bâche,  la  quantité  de  l'eau  injectée.  Ces 
méthodes  reposaient  toutes  deux  sur  l'observation  des 
hauteurs  de  l'eau  dans  le  tube  en  verre,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'une  grande  précision;  et  elles  n'étaient 
même  pas  entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
puisqu'elles  avaient  pour  point  de  départ  commun  la 
constatation,  au  moyen  de  ce  tube,  du  niveau  initial  du 
liquide.  Néanmoins  elles   étaient  distinctes  dans  leurs 
autres  éléments,  et  susceptibles,  par  suite,  de  servir 
l'une  à  l'autre  de  vérification  partielle. 
Chacune  d'elles  aurait  en  théorie  comporté,  pour  la 
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détermination  du  poids  de  fluide  disparu  pendant  l'essai, 
les  calculs  suivants  : 

Dans  la  première  méthode,  on  trouvait  que  le  plan 
d'eau  s'était  abaissé  d'une  hauteur  correspondant  à  un 
volume  de  h  litres.  Au  début  de  l'essai ,  la  chaudière 
avait  contenu  a  litres  d'eau  et  b  litres  de  vapeur,  sous 
une  température  où  le  kilogramme  d'eau  cubait  v  litres 
et  le  kilogramme  de  vapeur  s  litres.  Au  moment  où  l'on 
notait  la  dénivellation  correspondant  au  volume  h ,  la 
pression  ayant  varié,  la  température  était  devenue  telle 
que  les  volumes  spécifiques  étaient  t;'=:t;-|-Av  et 
5'=5-f'  A5,  et  la  chaudière  contenait  a — h  litres  d'eau  et 
b-^-h  litres  de  vapeur.  Le  poids  de  fluide  évacué  était 


a 

-  + 

V 


h  _  /a  — h        6-h  A\ 


ou 


V s^ 


Comme  s  est  toujours  beaucoup  plus  grand  que  t;,  on 
peut,  eu  égard  à  Timperfection  avec  laquelle  h  est  me- 
suré, négliger  le  second  de  ces  deux  quotients  et  pren- 
dre simplement  pour  poids  approximatif  du  fluide  évacué 

V 

Dans  la  seconde  méthode,  soit  /  le  nombre  de  kilo- 
grammes d'eau  im'ectés  pour  rétablir  le  niveau  primitif. 
Au  moment  où  l'on  achève  cette  injection,  il  serait  inexact 
de  penser  que  ces  kilogrammes  d'eau  ont  pris  la  tempéra- 
ture générale  correspondant  à  la  pression  du  générateur  ; 
on  préfère  admettre  que  le  reste  de  l'eau  est  à  cette  tem- 
pérature générale,  mais  que  les  j  kilogrammes  d'eau  ré- 
cemment  injectés  n'occupent  encore  que  j  litres.  Au 
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début ,   la    chaudière    contenait  -  +  -  kilocrrammes  de 

V      s        ^ 

fluide  :  à  la  fin,  une  fois  le  niveau  rétabli,  elle  en  con-* 
tient  /  -| r~r~  "I tt"  î  ^û  appelant  v\  =  v+^.v  et 

5'i  ==  5  +  A^5  les  volumes  spécifiques  correspondant  à  la 
température  de  Tobservation  finale.  Or  on  a  pendant  ce 
temps  ajouté  /  kilogrammes  de  fluide  puisé  au  dehors  ; 
donc  il  est  sorti  de  la  chaudière 

.      a      6  _  /         a—j  b      \  ' 

'^'^v'^s       V  "*■?;  + Ajv  ■'"j  +  Aj  5/ 

OU 

OU  enfin,  par  approximation,  en  négligeant  comme  dans 
la  première  méthode  le  dernier  quotient. 


Telles  sont  les  deux  formules  qui  ont  servi  aux  cal*^ 
culs,  lorsque  les  observations  faites  l'ont  permis.  Leur 
application  exige,  en  effet,  qu'on  ait  relevé  les  pressions  : 
l""  dans  la  première  méthode,  au  moment  où  Ton  a  fait  la 
lecture  de  la  dénivellation  donnant  le  volume  h;  2®  dans 
la  seconde,  au  moment  où  le  niveau  primitif  se  montrait 
rétabli  dans  le  tube  en  verre.  Ces  mesures  n'avaient  pas 
toujours  été  prises  au  cours  des  essais  ;  en  décrivant  ci- 
après  les  résultats  des  expériences,  on  aura  soin  d'indi- 
quer ce  qu'il  en  a  été  à  cet  égard  dans  chaque  cas.  Mal-» 

heureusement  d'ailleurs,  si  en  théorie  les  termes  —  et 

V 

— ^  ne  sont  pas  négligeables  devant  h  et  y,  les  mesures 
directes  de  ces  deux  quantités  elles-mêmes  étaient  sus- 
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ceptibles  de  trop  peu  de  précision  pour  qu'on  pût  espé- 
rer que  les  corrections  relatives  à  ces  termes  conservas- 
sent une  réelle  importance.  Le  jeu  des  dilatations , 
pendant  des  essais  aussi  courts  et  lors  des  observations 
rapidement  faites  à  la  fin  de  chacun  d*eux,  était  en  effet 
de  nature  à  affecter  h  et  j  de  quantités  comparables  et 
peut-être  supérieures  à  ces  termes  correctifs.  C'est  ainsi 
qu'ayant  observé  directement,  la  soupape  étant  close  et 
Talimentation  inactive,  le  soulèvement  de  Teau  dans  le 
tube  de  verre  pendant  que  la  pression  du  générateur 
CLIX  passait  de  4  kilogrammes  1/2  à  5  kilogrammes,  on 
a  trouvé  (probablement  à  cause  des  inégalités  variables 
•de  la  température  aux  différents  points  de  la  masse 
d'eau)  un  soulèvement  un  peu  plus  que  double  de  celui 
qui  eût  résulté  des  formules,  si  au  commencement  et  à 
la  fin  de  cette  courte  observation  la  température  eût  été 
uniformément  celle  qui  correspondait  à  la  pression. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  voir  surtout  dans  les  chif- 
fres relatifs  à  l'évacuation  de  vapeur,  qui  seront  donnés 
<îi-après,  des  représentations  approximatives  de  Tinten- 
sité  moyenne  de  la  vaporisation  durant  chaque  essai, 
plutôt  que  des  mesures  propres  à  résoudre  la  question 
Avl  débit  de  telle  ou  telle  soupape  pour  un  soulèvement 
déterminé. 

Gela  posé,  l'on  indiquera  d*abord  les  résultats  obtenus 
dans  l'expérimentation  des  soupapes  ordinaires. 

Expériences  sur  les  soupapes  du  type  Montupet  —  La 
disposition  des  soupapes  ordinaires  de  la  batterie  est  re- 
présentée par  la  coupe  fig.  2,  PI.  II  ;  c'est  le  type  de 
soupape  construit  par  M.  Montupet,  mais  dans  lequel, 
pour  plus  de  simplicité,  l'on  a  remplacé  par  un  plan  mn 
la,  surface  courbe  combinée  par  cet  ingénieur  en  vue  de 
faire  porter  le  levier  dans  l'axe  du  pointeau  pour  toutes  les 
positions  du  clapet.  Le  diamètre  intérieur  de  la  soupape 
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est  60  millimètres  ;  le  clapet  présente  un  recouvrement 
annulaire  sur  son  siège  de  0"",5.  Le  pointeau  est  guidé 
de  manière  à  conserver  toujours  une  position  exactement 
verticale. 

Deux  séries  d'expériences  ont  été  faites  sur  ce  type  de 
soupape  :  le  8  juin  1888,  sur  une  soupape  de  la  chau- 
dière GGXXVII;  le  29  mars  1889,  sur  une  soupape  de  la 
chaudière  CLIX. 

Dans  les  deux  cas,  la  soupape,  montée  sur  une  tubu- 
lure portée  par  le  dôme  de  la  chaudière,  avait  été  coiffée, 
en  vue  de  diriger  le  flux  de  vapeur  vers  la  partie  supé- 
rieure de  Tatelier,  par  une  cheminée  verticale  tronconi- 
que  de  0™,80  de  hauteur,  0",21  de  diamètre  inférieur  et 
0°*,18  de  diamètre  supérieur. 

Série  I.  8  juin  1888.  —  La  chaudière  GGXXVII  est 
caractérisée  par  les  principaux  éléments  suivants  : 

,.  j  .  i  Diamètre 0-,80 

Corps  cyhndrique |  ^^^g^^^^  totale  .  .      6«,97 

Deux    bouilleurs  mesurant  j  Diamètre •      0",60 

chacun (  Longueur  totale  •  .      8",09 

.    ,  ,      .      ,  (  Diamètre 0»,70 

Dôme  vertical  (environ) .  .  .  !  „    .^  «  j„oi 

^  '  { Hauteur 4",24 

Volume  total  de  la  chau-  (  Volume  d'eau  .  .  .      6",954  (*) 

dière  (8»',554) (  Volume  de  vapeur.      1»,60 

Surface  de  chauffe 33",58 

Grille  ordinaire  formée  de  j  .      ^        a^^^k 

35  barreaux  prismatiques.  }  -^    ^        aJkh 

\  ouriace*  ••••••      i  yoo 

Rapport  de  la  surface  de  chauffe  à  la  surface  de  j  21",5 

grille )      1 

Ghaque  millimètre  d'abaissement  dans  le  tube  en  verre, 
aux  environs  du  milieu  de  ce  tube  placé  à  0",10  au-des- 


(*)  La  hauteur  moyenne  de  Teau  est  à  0",10  au-dessus  de  Taxe 
du  corps  cylindrique. 
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SUS  de  l'axe  du  corps  cylindrique,  correspondait  à  une 
yariation  du  volume  liquide  d'environ  5',3. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  chaque  expérience, 
l'amplitude  de  la  variation  de  pression  observée  durant 
l'essai,  l'excès  de  la  pression  moyenne  sur  la  pression 
initiale,  la  levée  maximum  et  la  levée  moyenne  du  clapet. 
Quant  aux  données  et  calculs  relatifs  b,  la  quantité  de 
fluide  évacué ,  c'est  surtout  dans  cette  crémière  série 
d'expériences  qu'ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  indications  vagues  :  car,  dans  les  essais  de  cette  sé- 
rie, ni  la  durée  de  chaque  expérience  n'a  été  directement 
notée,  ni  le  tube  en  verre  n'a  été  purgé  avant  chaque 
observation,  ni  les  pressions  propres  k  feùre  connaître 
Ao  et  A,v  n'ont  été  relevées,  de  sorte  que  ces  variations 
ont  dû  être  négligées  dans  le  calcul. 


TABLEAU  1  (• 

s 

ACCHOIMB- 

s 

■BNT 

de 

s 

d<  pnMion 

»U|    . 

T 

g 

r 

T 

1 

1 
1 

l'Jbe 
(') 

hlcbe 
(■■) 

l 

1 

1 

roui 

^ 

^ 

^ 

.m 

Bm. 

~ 

~ 

k 

k. 

^ 

^_ 

,, 

0 

i,«w 

1 

50 

3,3« 

.' 

100 

W 

17  33 

59.9 

0 

3,300 

3 

1,05 

156 

ise 

48 

5Î7 

78,7 

0 

t>» 

oxo 

«.KO 

i 

6 

114 

110 

110 

1( 

07 

3«l 

Hifi 

Of 

Stoo 

03» 

0,H0 

1 

llïS 

160 

1*1 

lii 

18 

17 

463 

491 

0 

3.750 

0,»0 

0 

73 

1S 

ito 

ISJi 

F 

Î7S0 

0100 

o:«o 

( 

4 

o;i3 

It 

K 

0 

4.900 

0;3!10 

0,310 

e 

ifit 

47 

BT 

*K 

!% 

6Î,3 

0 

6,000 

o,eso 

0,S10 

1.» 

a 

»5 

!31 

fa 

m 

« 

15 

6T3 

47,9 

p 

m» 

oItoo 

o7m 

0 

i 

0,1T 

5 

30 

îl 

M 

Î5 

il 

16 

71 

5,1 

Série  II.  29  mars  1889.  —  Dans  une  seconde  série 


{')  Dans  ce  tableau  et  les  suivants,  l'accroissement  moyen  de 
pression  et  la  levée  moyenne,  pour  chaque  expérience,  ont  été 
calculés  en  prenant  la  moyenne  des  valeurs  numériques  des  ac- 
croissements de  pression  et  des  levées  existant  de  minute  en 
minute  pendant  la  durée  de  l'essai. 
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d'essais,  une  soupape  de  même  forme  a  été  expérimentée 
sur  la  chaudière  GLIX,  dont  les  principaux  éléments  ca- 
ractéristiques sont  : 

^  1.  j  .  {  Diamètre 0"»,92 

Corps  cylindrique |  ^^^^  ^^^  ^^^^  j        ^^^ 

Deux   bouilleurs   mesurant  i  Diamètre 0"',62 

chacun.  . |  Long,  totale  (env.)  .      7"^,00 

Dôme  verticar(env.) \  „'*"   ^® '.^ 

^       '  (  Hauteur 0»,90 

Volume   total   de  la  chau-  (  Volume  d'eau ....      G'^SCO 

dière  (8-»,522).  ..'....  j  Volume  de  vapeur. .      2-,i62 

Surface  de  chauffe 34*^,43 

Grille  formée  de  6  barreaux  l  ^^''^^''^' \lf 

tournants  (syst,  Schmitz).  \  ^^^  ;;;;;;  '      ^f^ 

Rapport  de  la  surface  de  chauffe  à  la  surface  de  )  ^irA 
grille \     i 

Chaque  millimètre  d'abaissement  dans  le  tube  en  verroi 
aux  environs  du  milieu  de  ce  tube,  correspondait  à  un 
volume  d'environ  5',728. 

La  durée  de  chaque  expérience  a  été  notée  directe- 
ment ;  le  tube  en  verre  a  été  purgé  avant  chaque  obser- 
vation ;  enfin,  lors  de  chacune  des  lectures  du  niveau  de 
Teau  dans  ce  tube,  on  a  observé,  au  moyen  du  mano- 
mètre de  Tappareil,  quelle  était  à  peu  près  à  ce  moment 
la  pression  dans  le  générateur,  d'où  Ton  a  déduit  les 
températures  propres  à  donner  approximativement  le& 
valeurs  de  At;  et  à^v. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 
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t 

V 

t 

mm. 

mm 

mm 

nm 

k. 

» 

V 

» 

,, 

!« 

b 

0^ 

15 

IIO 

Remarques  sur  ces  tableaux.  —  L'examen  de  ces  ta- 
bleaux âoDDe  lieu  aux  remarques  suivantes  : 

1*  Tout  d'abord,  comme  remarque  préliminaire,  on 
voit  qu'entre  1*,750  et  6  kilogrammes,  le  débit  en  vo- 
lume, qui  naturellement  varie  d'une  manière  essentielle 
avec  la  levée  de  la  soupape,  varie  relativement  peu  avec 
la  pression.  Les  incertitudes  des  mesures  de  débit,  au 
st^et  desquelles  on  s'est  expliqué  plus  haut ,  suffisent 
même  quelquefois  à  couvrir  l'inâuence  de  la  pression, 
ainsi  que  le  montrent  les  comparaisons  ci-après  : 
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Le  débit  en  volume  est  donc,  dans  ces  limites,  princi- 
palement fonction  de  la  levée,  et  Ton  peut  tracer  une 
courbe  exprimant  d'une  manière  grossière  la  relation  de 
ces  deux  variables.  C'est  ce  que  montre  la^^.  3,  PI.  II. 

2"*  La  surélévation  de  pression  nécessaire  pour  pro* 
duire  une  levée  donnée  est  d'autant  plus  grande  que  la 
pression  initiale  est  elle-mâme  plus  forte.  Ainsi  Ton 
trouve  : 


NUMÉROS 


du  tableau 


de  Vi 


II. 
II. 


i 
7 
8 

1 
i 

3 
4 


LEVÉS 

mtxiiiiaiii 

de 
la  soapape 


1,7 

i.1 
13 

3.4 
3,5 

«.7 

Î.7 


ACCROISSBIIENT 

maximum 

de  pression 


0,300 
0,350 
0,650 

0,1S0 
0,500 

0,500 
0,700 


PRESSION 

initiale 


3,7 
4,9 
6,0 

13/4 
31/8 

3  3/4 

51/4 


Gomme  effet  corrélatif,  h  surélévation  de  pression 
égale,  la  levée  doit  être  d'autant  plus  faible  que  la  pres- 
sion initiale  est  plus  forte.  Effectivement,  Ton  trouve  : 


NUMÉROS 


dn  tableau 


II. 


del'esiai 


3 
5 

2 

3 


USVÉE 

mazimom 

de 
la  soapape 


i,6 
1,0 

3,5 

«,7 


ACCROISSEMENT 

maximum 
de  pression 


0,»0 
0,iS0 

0.500 
0,500 


PRESSION 

initiale 


S,40 
3,75 

31/8 
33/4 


3®  De  ces  deux  premières  remarques,  il  résulte  que  la 
surélévation  de  pression ,  nécessaire  pour  produire  un 
débit  en  volume  donné,  croit  avec  la  pression  initiale. 

Mais  il  y  a  plus  :  avec  la  pression  initiale  croit  même 
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la  surélévation  de  pression  nécessaire  pour  produire  un 
débit  en  poids  donné.  En  effet,  l*on  trouvç  : 


jfimÉROs 


da  talileaa 


I. 
II. 

n 

I. 

II. 


de  resiti 


5 

6 

1 

7 
8 

% 

5 


DÉBIT  MOYEN 

en 
poids 


240 

252 

675 
732 
673 

1.015 
1.010 


ACCROISSEMENT 

moyen 

de  prettioB 


0.220 
0,820 

0,120 
0,310 
0,540 

0,400 
0,750 


PRESSION 
initiale 


3,75 
6,00 

1,75 
4,90 
6,00 

31/8 
6 


Si  donc  on  appelle  sensibilité  d'une  soupape,  la  puis- 
sance d'évacuation  qu'elle  acquiert  pour  une  surpression 
donnée,  la  soupape  s'est  montrée  d'autant  plus  sensible 
qu'elle  fonctionnait  sous  une  plus  basse  pression.  Ce  ré* 
soltat  concorde  avec  un  fait  dont  l'auteur  de  ces  notes  a 
été  frappé  :  c'est  l'importance  des  levées  que  prennent 
sans  surpression  appréciable,  lorsqu'elles  sont  en  par- 
fait état,  les  soupapes  de  profil  ordinaire  installées  par 
MM.  Geneste  et  Herscher  sur  leurs  étuves  à  désinfection 
(récipients  de  vapeur  timbrés  à  1  kilogramme). 

Les  expériences  faites  ne  permettent  pas  d'analyser  en 
détail  les  causes  de  cette  diminution  de  la  sensibilité  de 
la  soupape  à  mesure  que  la  pression  initiale  est  plus 
forte.  Il  paraît  toutefois  permis  d'en  signaler  deux.  D'une 
part,  pour  une  levée  donnée,  la  pression  sous  le  clapet, 
qui  est  intermédiaire  entre  la  pression  statique  de  l'inté- 
rieur du  générateur  et  la  pression  extérieure  de  l'atmo- 
sphère, diffère  d'autant  plus  de  la  pression  intérieure  du 
générateur  que  celle-ci  est  plus  élevée  :  la  diminution  de 
pression  sous  le  clapet,  qui  est  le  résultat  de  l'écoule- 
ment du  fluide  et  qui  limite  la  levée  de  la  soupape,  se 
fait  donc  sentir  davantage  aux  fortes  pressions.  D'autre 
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part,  le  frottement  du  levier  de  soupape  dans  son  arti* 
culation  est  d'autant  plus  grand  que  ce  levier  est  plus 
chargé  à  son  extrémité  libre. 

Allure  des  courbes.  —  Les  fig.  4  à  7,  PI.  II,  et  1  à  11, 
FI.  III,  représentent  les  courbes  obtenues.  En  général,  à 
partir  du  moment  où  la  soupape  commence  à  se  soule- 
ver, il  y  a  une  première  période  de  deux  ou  trois  secon- 
des pendant  laquelle  le  soulèvement  demeure  très  faible 
(le  plus  ordinairement  compris  entre  i/IO  et  3/10  de  mil- 
limètre) ;  puis  la  soupape  se  décide  à  s'élever  d'un  mou- 
vement plus  rapide,  par  une  progression  irrégulière,  qui 
prend  fin  de  la  cinquième  à  la  huitième  seconde  environ; 
enfin,  à  partir  de  ce  moment,  le  soulèvement  n'éprouve 
plus  que  des  variations  lentes,  ayant  probablement  pour 
cause  principale  les  irrégularités  de  la  vaporisation.  Dans 
cette  période  voisine  du  régime,  ou  bien  la  soupape  con- 
tinue cependant  de  s'élever  peu  à  peu  (il  est  des  expé- 
riences où  il  a  été  mis  fin  à  l'essai  avant  que  cette  crois- 
sance eût  cessé),  ou  bien  la  levée  passe  par  un  maximum. 

Si  l'on  convient  ici  d'appeler  efficace  une  soupape  qui 
sous  l'influence  de  son  libre  jeu  arrive  à  débiter  tout  ce 
que  la  chaudière  vaporise,  on  est  certain  que  la  soupape 
a  été  efficace  au  moins  dans  les  essais  au  cours  desquels 
la  levée  a  passé  par  un  maximum.  Ce  sont  les  essais 
n""'  4,  5,  6  et  8  du  tableau  I,  et  1,  2,  4,  5  et  6  du  ta- 
bleau II.  Au  cours  de  ces  neuf  essais,  la  plus  forte  sur- 
pression observée  a  été  0*^,900,  correspondant  à  une 
expérience  pendant  laquelle  le  fluide  a  été  débité  sur  le 
pied  moyen  de  1.010  kilogrammes  à  l'heure  ;  la  pression 
initiale  avait  été  égale  à  6  kilogrammes,  c'est-à-dire  la 
plus  forte,  et  par  conséquent  la  plus  susceptible  d'exiger 
une  forte  surpression  parmi  les  pressions  expérimentées» 
Le  débit  moyen  le  plus  fort,  1.149  kilogrammes  à  l'heure, 
a  été  réalisé  dans  un  essai  au  cours  duquel  la  surpres- 
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sion  n'a  atteint  que  0*»,700,  grâce  à  ce  que  la  pression 
initiale  était  seulement  de  b^^^^b. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  ces  deux  expériences, 
appartenant  toutes  deux  à  la  deuxième  série,  ont  été  faites 
sur  une  chaudière  de  34™',43  de  surface  de  chauffe,  avec 
une  soupape  dont  le  diamètre  était  égal  à  0™,06,  c'est- 
à-dire  exactement  conforme  à  l'ancienne  formule  de 
l'ordonnance  du  22  mai  1843,  eu  égard  à  cette  surface 
de  chaufie  et  pour  le  timbre  de  6  kilogrammes  effec- 
tifs. 

D'autre  part,  ces  évacuations,  1.010  et  1.149  kilo- 
grammes, ont  assurément  correspondu  à  une  allure  vive 
de  la  marche  du  générateur,  car  si  ces  nombres  se  rap- 
portaient à  de  la  vapeur  sèche,  ce  seraient  des  vaporisa* 
tiens  de  29  et  33  kilogrammes  par  mètre  carré  de  sur- 
face  de  chauffe  et  par  heure. 

On  peut  donc  dire  que  la  soupape  sur  laquelle  ont 
porté  les  expériences,  soupape  de  construction  soignée 
et  en  bon  état  d'entretien,  conforme  comme  diamètre  à 
la  formule  de  1843  pour  la  pression  de  6  kilogrammes, 
exige  à  partir  de  cette  pression  une  surpression  d'envi- 
ron 0'^*,900  pour  évacuer  par  son  libre  jeu  la  vapeur  pro- 
duite par  le  générateur  marchant  à  allure  vive.  Réglée 
pour  des  pressions  inférieures,  elle  se  contenterait  d'une 
moindre  surpression  pour  acquérir  le  soulèvement  utile, 
bien  que  ce  soulèvement  dût  être  plus  grand.  Au  con- 
traire, réglée  pour  des  pressions  supérieures  à  6  kilo- 
grammes, il  faut  prévoir  que  cette  même  soupape  ne 
donnerait  l'évacuation  nécessaire  qu'au  prix  d'une  sur- 
pression plus  considérable. 

Pour  que  la  surpression  ne  dépassât  pas  0*',900,  va- 
leur déjà  grande,  il  faudrait  donc  prendre  pour  les 
timbres  de  plus  de  6  kilogrammes  des  diamètres  supé- 
rieurs à  0",06.  A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  pas 
suivre  la  formule  de  1843,  qui  donne  au  contraire,  à  sur- 
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face  de  chauffe  égale,  un  diamètre  d'autant  plus  petit 
que  le  timbre  est  plus  élevé. 

Telles  sont  les  principales  notions  ressortant  des  expé- 
riences ci-dessus.  Elles  sont  de  nature  à  fixer  Tesprit  sur 
le  degré  d'intérêt  qui  s'attache  à  la  recherche  de  sou- 
papes perfectionnées,  donnant  pour  une  minime  surpres- 
sion une  plus  ample  ouverture  eu  égard  à  leur  diamètre, 
spécialement  aux  pressions  élevées. 

Exemple  de  diverses  solutions  proposées.  —  Ce  pro- 
blème a  sollicité  depuis  longtemps  la  sagacité  des  inven- 
teurs. M.  Dulac  a  recueilli  une  collection  de  documents 
curieux  à  ce  point  de  vue  :  c'est  une  série  de  38  spécifia 
cations  pour  brevets,  déposées  au  Patent  Office  d'Angle- 
terre de  1854  à  1885.  Sur  ces  38  inventions  ou  soi-disant 
inventions  (car  plusieurs  sont  la  répétition  les  unes  des 
autres,  et  Ton  n'entend  entrer  ici  dans  l'examen  de  l'ori- 
ginalité d'aucune  d'elles),  30  présentent,  explicitement 
ou  implicitement,  des  dispositifs  de  nature  à  augmenter 
le  débit  pour  une  surpression  donnée. 

Ces  trente  dispositifs  peuvent  se  ranger  en  quatre 
groupes  : 

1^  Douze  d'entre  eux,  parmi  lesquels  celui  du  brevet 
Hawthom  qui  remonte  à  1854,  consistent  en  des  soupapes 
à  sièges  doubles  ou  multiples,  qui  offrent,  pour  une  levée 
donnée,  un  grand  développement  d'ouverture,  et  qui  pré- 
sentent en  même  temps  le  caractère  de  soupapes  diffé- 
rentielles, partiellement  équilibrées  par  la  vapeur,  celle-ci 
n'ayant  d'action  effective  pour  produire  le  soulèvement 
que  sur  une  aire  annulaire  ou  sur  la  différence  de  deux 
aires  inégales.  En  principe,  on  a  ainsi  des  soupapes  offrant 
une  évacuation  large  en  proportion  de  leur  diamètre  et  plus 
encore  en  proportion  du  poids  qui  les  charge;  mais  la 
difficulté  de  tenir  étanche  un  même  clapet  sur  plusieurs 
sièges,  inhérente  à  ce  système,  apparaît  dans  la  plupart 
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des  dispositifs  décrits  comme  une  complète  impossibilité 
si  Ton  tient  compte  du  jeu  des  dilatations. 

2*  Six  de  ces  inventions  comportent  remploi  d  une 
petite  soupape  auxiliaire,  dont  le  soulèvement,  dès  qu'il 
se  produit,  a  ou  doit  avoir  pour  effet  de  soulever  en  grand 
ou  de  décharger  une  soupape  d'un  diamètre  supérieur. 
Dans  la  majorité  des  cas,  la  grande  soupape  est  maintenue 
appliquée  sur  son  siège,  lorsque  la  petite  est  fermée,  par 
la  pression  même  de  la  vapeur. 

3"*  Deux  autres  systèmes,  applicables  seulement  aux 
soupapes  à  ressort,  mettent  à  profit  des  liaisons  méca- 
niques qui  diminuent  l'action  du  ressort  ou  restreignent 
simplement  son  accroissement  à  mesure  que  la  soupape 
se  lève. 

4^  Enfin,  dix  de  ces  inventions  utilisent,  pour  contri- 
buer à  soulever  le  clapet,  la  vapeur  même  qui  s'échappe, 
en  la  faisant  agir  soit  sur  un  appendice  de  ce  clapet,  soit 
sur  un  appendice  du  siège  et  par  réaction  sur  le  clapet 
lui-même. 

On  peut  disposer  et  profiler  ces  appendices  de  façons 
très  diverses,  en  utilisant  principalement  soit  la  pression 
de  la  vapeur,  soit  l'impulsion  de  sa  force  vive,  soit  son 
frottement;  par  là  sont  réalisées  des  compensations  plus 
ou  moins  énergiques,  plus  ou  moins  pondérées* 

C'est  l'application  de  ce  principe  qui  donne  les  soupapes 
à  gorge^  ainsi  appelées  à  cause  de  l'espace  annulaire  où 
s'exerce  l'action  supplémentaire  de  la  vapeur  :  type  auquel 
se  rattachent  notamment  les  appareils  décrits  ou  figurés 
dans  les  spécifications  de  Th,  Giles  1872,  Cockbwni  1873, 
Hallam  1873,  Adams  1873,  Rochford  1875  {*),  et  avec 
une  netteté  toute  particulière  dans  la  seconde  spécifica^ 
iian  Adams  1878. 

(*)  Dans  cette  spécification  la  soupape  figurée  est  netlement 
il  gorge,  mais  le  texte  est  muet  sur  ce  point  et  exclusivement 
xelatif  an  mode  de  chargement  par  ressort  direct. 
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Autres  soupapes  à  gorge.  —  Il  a  été  créé  un  grand 
nombre  de  soupapes  à  gorge.  Le  type  Richardson^  où  le 
profil  de  la  gorge  portée  par  la  soupape  est  variable  au 
moyen  d*un  anneau  extérieur  fileté,  parait  très  usité  en 
Amérique  ;  il  faut  encore  y  citer  le  type  Aschcroft.  On 
trouvera  dans  un  ouvrage  de  M.  G.  Richard  {La  locomo^ 
tive  et  son  outillage,  p.  274  et  suiv.),  Tindication  et  le 
croquis  d'un  certain  nombre  de  soupapes  procédant  du 
même  principe,  notamment  des  soupapes  Hartmann^ 
Attock,  Pasoriy  Codron,  etc. 

Soupape  Adams.  —  Dans  cette  énumération,  la  sou- 
pape Adams  mérite  une  place  à  part.  Elle  a  regu  en 
France  d'importantes  applications.  On  sait  qu'elle  se 
trouve  décrite,  et  que  le  caractère  de  son  fonctionnement 
est  mis  en  lumière  avec  une  entière  netteté,  dans  le  mé- 
moire que  M.  Vicaire  lui  a  consacré  ^au  tome  XIX  de  la 
7*  série  des  Annales  des  mines  f )• 

Soupape  Lethuillier  et  PineL  —  Dans  les  appareils 
qui  viennent  d*être  mentionnés,  Taction  de  la  vapeur  sur 
la  zone  additionnelle  commence  dès  qu'il  y  a  de  la  vapeur 
s'échappant,  c'est-à-dire  aussitôt  que  la  soupape  se  lève, 
et  elle  correspond  à  une  augmentation  de  la  surface  du 
clapet  qui  ne  disparaît  que  lorsque  la  fermeture  est  com- 
plète; d'où  tendance  à  de  la  brusquerie  dans  la  levée 
et  à  un  retard  dans  la  fermeture.  Ce  retard,  favorisé  par 
les  résistances  passives,  peut  en  certains  cas  être  consi- 
dérable.  MM.  Lethuillier  et  Pinel  disposent  la  surface 
sur  laquelle  l'impulsion  doit  s'exercer,  au-dessus  du  cla-» 
pet  B,  en  b  (P.  IV,  fig.  1);  la  vapeur  qui  s'écoule  est 
réfléchie  sur  cette  surface  à  par  la  gorge  c  que  présente 
le  siège  de  la  soupape  ;  mais  elle  ne  Test,  d'une  manière 

(*)  Pages  92  et  suiv. 
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efficace,  que  lorsque  la  levée  du  clapet  n'est  pas  infé- 
rieure à  une  certaine  limite.  Dès  lors,  Tallure  du  fonc- 
tionnement de  cette  soupape  est  la  suivante,  d'après  des 
observations  faites  sur  un  générateur  à  bouilleurs  de 
34"*,50  de  surface  de  chauffe,  l°*,50de  surface  de  grille, 
dont  la  vapeur  avait  pour  unique  issue  une  soupape  Le- 
thuillier  et  Pinel  de  36  millimètres  de  diamètre.  A  partir 
du  moment  où  la  pression  atteignait  la  valeur  de  7^^,500 
environ  pour  laquelle  la  soupape  était  chargée,  elle  com* 
mençait  à  se  lever  progressivement  de  quelques  dixièmes 
de  millimètre;  puis  l'action  de  la  vapeur  réfléchie  sur  la 
surface  b  se  faisait  sentir  avec  une  force  prépondérante 
et  la  soupape  s'enlevait  vivement  jusqu'à  une  levée  de 
7  millimètres  à  7"™,3.  Elle  se  fixait  quelques  instants 
dans  cette  position  ;  mais,  comme  avec  cette  levée  le  dé- 
bit excédait  la  vaporisation  de  la  chaudière,  elle  ne  tar- 
dait pas  à  retomber,  d'un  mouvement  un  peu  graduel  au 
début,  vif  à  la  fin. 

La  période  progressive  du  début  de  la  levée  recom- 
mençait soit  aussitôt  après,  soit  au  bout  d'un  certain  in- 
tervalle ,  et  était  elle  -  même  plus  ou  moins  courte  ou 
allongée,  suivant  l'allure  du  feu  ;  de  sorte  que  les  périodes 
vives  du  jeu  de  l'appareil  constituaient  une  série  de 
bouffées,  durant  chacune  moins  d'une  minute,  et  plus 
on  moins  rapprochées  suivant  que  la  vaporisation  était 
plus  ou  moins  active. 

La  pression  dans  la  chaudière  subissait  au  cours  de  ce 
jeu  périodique  une  suite  d'oscillations  dont  l'amplitude 
était  environ  de  0*^^,350  à  0^',550  dans  les  conditions  où 
les  observations  avaient  lieu. 

Il  est  bon  de  noter  que  cette  amplitude,  lorsque  sa  va- 
leur est  aussi  faible,  est  fonction  non  seulement  de  la 
perfection  théorique  de  l'appareil,  mais  des  frottements 
variables  avec  son  état  d'entretien,  son  âge,  etc.  ;  de 
sorte  que  ces  chiffres  d'écart  n'ont  pas  la  valeur  d'une 

Tome  XVI,  1889.  10 
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caractéristique  précise.  Mais  ils  sont,  en  tous  cas,  Tin- 
dication  générale  d'une  régulation  de  pression  très  satis- 
faisante. 

Soupape  Dulac.  —  M.  Dulac  s'est  proposé  de  donner 
à  laction  supplémentaire  de  la  vapeur  d'écoulement , 
non  pas  seulement  un  développement  sans  brusquerie, 
mais  un  véritable  réglage  ;  de  telle  sorte  que  non  seu- 
lement cette  action  partît  de  zéro  et  y  revînt  par  de- 
grés, lors  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture,  mais  qu'elle 
eût  à  tout  instant,  sans  la  dépasser,  la  valeur  néces- 
saire pour  compenser  la  diminution  de  pression  due  à 
Técoulement.  De  la  sorte,  au  lien  de  s'ouvrir  chaque 
fois  en  grand,  comme  dans  l'appareil  Lethuillieret  Pinel, 
et  d*agir  par  bouffées  larges  et  intermittentes,  la  sou- 
pape serait  levée  à  chaque  instant  de  la  quantité  néces- 
saire à  l'écoulement  qui  lui  est  demandé,  et  opérerait 
ainsi  par  une  évacuation  pondérée  une  régulation  con- 
tinue. 

A  cet  effet,  au  lieu  de  dispo  er  une  surface  supplémen- 
taire d'action  au-dessus  du  ckpet  proprement  dit  sous 
forme  d'un  organe  distinct,  comme  dans  la  soupape  Le- 
thuillier  et  Pinel,  M.  Dulac  revient  à  faire  de  cette  sur- 
face supplémentaire  un  simple  prolongement  extérieur  du 
clapet,  comme  dans  les  soupapes  Adams,  Richardson  et 
autres  ;  seulement  au  lieu  de  la  creuser  en  gouttière,  il 
lui  donne  un  profil  adouci  ;  il  en  fait,  par  exemple,  un 
tronc  de  cône  contre  lequel  la  vapeur  d'échappement 
agit,  partie  par  pression,  partie  par  frottement,  peu  ou 
point  par  choc. 

Ce  tronc  de  cône  peut  être  plus  ou  moins  ouvert,  plus 
ou  moins  haut;  le  siège  de  la  soupape  peut  lui-même 
être  prolongé,  autour  de  la  base  de  ce  ce  cône,  par  une 
gorge  plus  ou  moins  propre  à  rabattre  le  jet  de  vapeur 
sur  sa  surface  ;  la  variation  de  ces  divers  éléments  a  été 
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mise  à  profit  par  M.  Dulac,  dans  de  longues  et  patientes 
recherches  expérimentales,  en  vue  d'arriver  à  déterminer 
le  profil  le  plus  avantageux. 

La  fig.  2,  PI.  IV,  montre  les  dispositions  qu'en  dernier 
lieu  M.  Dulac  pense  devoir  donner  à  son  appareil,  pour 
l'application  à  un  générateur  à  bouilleurs.  Le  dessin  re- 
présente une  soupape  de  0°^,46  de  diamètre.  Le  clapet, 
en  bronze,  porte  inférieurement  de  longues  ailettes  qui 
reportent  vers  le  bas  son  centre  de  gravité,  tandis  que  le 
tronc  de  cône  qui  le  surmonte  a  été  rendu  aussi  léger  que 
possible  ;  il  est  constitué,  à  cet  effet,  d'une  feuille  mince 
et  résistante  en  acier  nickelé.  Grâce  à  ces  artifices  de 
construction,  le  centre  de  gravité  se  trouve  placé  plus 
bas  que  le  point  de  contact  du  pointeau,  et  cependant  ce 
point  de  contact  est  lui-même  placé  au-dessous  du  plan 
de  la  portée  annulaire  et,  par  conséquent,  au-dessous  de 
la  surface  d'action  offerte  à  la  vapeur. 

Les  conditions  favorables  à  la  verticalité  de  l'axe  du 
clapet  pendant  toutes  les  phases  du  jeu  se  trouvent  ainsi 
conciliées  ('). 

La  gorge  fixe  qui  prolonge  le  siège  constitue  une  sorte 
de  gobelet  de  bronze  à  flancs  courbes,  venu  de  fonte 
avec  le  siège  et  rectifié  sur  le  tour.  Un  espace  annulaire, 
de  largeur  sensiblement  constante  pour  tous  les  diamètres, 
règne  entre  la  circonférence  supérieure  de  ce  gobelet  et 
la  paroi  du  tronc  de  cône. 


n  Le  pointeau  repose  sur  un  grain  d'acier  fixé  au  fond  de  l'ori- 
fice cylindrique  qui  pénètre  le  corps  du  clapet.  Vers  sa  base,  ce 
pointeau  est  pourvu  d'une  goupille  qui  s'engage,  avec  un  certain 
jeu,  dans  des  encoches  ménagées  à  la  partie  supérieure  du  clapet  : 
de  manière  qu'en  faisant  tourner  le  pointeau,  on  entraine  le 
clapet  dans  le  mouvement  de  rotation.  Cette  disposition  a  pour 
but  de  faciliter  le  rodage  de  la  soupape  :  il  suffit  pour  la  faire 
tourner  d'agir  sur  le  pointeau,  au  moyen  d'une  broche  que  l'on 
engage  en  guise  de  levier  dans  des  trous  ménagés  à  cet  effet  à  la 
partie  supérieure  de  sa  tige. 
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Sur  le  pointeau  repose  un  levier,  chargé  d'un  poids  se- 
lon la  manière  ordinaire  à  son  extrémité  libre.  A  Tautre 
extrémité,  Toscillation  du  levier  se  fait  non  sur  goupille, 
mais  sur  couteau,^  afin  de  réduire  les  frottements  au 
minimum. 

Pour  prévenir  le  danger  que  Ton  peut  redouter  de  ce 
mode  d'articulation,  c'est-à-dire  pour  empêcher  que  le 
levier  puisse  se  séparer  de  la  colonne  d'appui  au  cas  où 
le  couteau  viendrait  accidentellement  à  quitter  son  en- 
coche, les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées.  Le 
levier  est  à  son  extrémité  d'attache  percé  d'un  grand 
orifice  cylindrique  dont  la  génératrice  inférieure  porte  le 
couteau,  fait  en  acier.  Les  deux  fiasques  du  support,  qui 
embrassent  cette  extrémité  du  levier,  portent  elles- 
mêmes  deux  orifices  circulaires  placés  en  regard,  mais 
d'un  diamètre  un  peu  inférieur.  Un  cylindre  en  acier,  por- 
tant à  sa  partie  inférieure  une  entaille  triangulaire,  s'a- 
juste dans  les  orifices  des  flasques  en  passant  avec  jeu 
au  travers  de  l'orifice  du  levier;  et  c'est  contre  l'entaille 
de  ce  cylindre  que  le  couteau  d'acier  porté  par  le  levier 
vient  appuyer  son  arête  vive(*). 

Enfin,  l'on  a  figuré  sur  le  dessin  un  petit  amortisseur 
à  air  formé  de  deux  cloches  en  bronze  s'emboitant  et 
glissant  l'une  dans  l'autre  à  frottement  très  doux  ;  la  clo- 
che inférieure  est  fixe ,  la  cloche  supérieure  est  rendue 
solidaire  du  levier  à  l'aide  d'une  petite  bielle  de  suspen- 
sion.  Ce  petit  appareil  additionnel  peut  être  ajouté  à  l'ins- 
tallation si  l'on  tient  à  amortir  Timpulsion  vive  qui  tent 
à  se  produire  au  début  de  la  levée  de  la  soupape ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  plus  bas. 


(*)  Le  levier  n'est  point  guidé  en  dehors  de  cette  articulation  ; 
son  jeu  est  suffisamment  assuré  sans  guidage,  et  la  suppression 
de  la  fourche-guide  ôtc  aux  chauffeurs  le  moyen  de  calage  le 
plus  fréquent. 


DE   SÛRETÉ   DE   M.    DULAG.  149 

Expériences  sur  les  soupapes  Dulac.  —  Des  expé- 
riences ont  été  faites  sur  la  chaudière  GLIX  de  la  Com- 
pagnie parisienne  du  Gaz,  au  moyen  de  trois  soupapes 
Dulac,  dont  les  diamètres  étaient  respectivement  O'^jOSSB, 
O^'jOSeO  et  0",0335,  et  dont  les  profils  sont  représentés 
par  les  fiff.  3  à  5,  PI.  IV.  Celle  de  0°',036  seule  était  pro- 
portionnée de  la  même  manière  que  la  soupape  de  0™,046 
qui  vient  d*être  décrite  ;  les  autres  étaient  différentes  par 
les  dimensions  relatives  de  leurs  parties,  ainsi  que  les 
dessins  le  montrent.  Toutes  trois  étaient  d'ailleurs  cons- 
tituées conformément  à  la  description  qui  vient  d'être 
faite,  à  cela  près  que  les  ailettes  n'étant  pas  autant  pro- 
longées vers  le  bas  ni  aussi  lourdes,  on  avait  dû,  pour 
reporter  en  un  point  convenable  le  centre  de  gravité  des 
clapets,  adapter  à  leur  partie  inférieure  des  masselottes 
en  plomb.  De  plus,  l'amortisseur  à  air  n'existait  pas  dans 
ces  expériences. 

L* installation  était  semblable  à  celle  qui  a  été  décrite 
à  propos  de  la  soupape  Montupet;  toutefois,  l'appareil 
en  expérience  n'était  pas  surmonté  de  la  cheminée  tron- 
conique  et  déversait  directement  sa  vapeur  dans  l'atmo- 
sphère de  l'atelier.  Le  mode  d'observation  a  été  le  même 
que  pour  les  essais  déjà  décrits. 

Série  A.  26  mars  1889.  —  Dans  cette  première  série 
d'expériences,  effectuées  avec  la  soupape  de  38"*™, 5,  les 
variations  At;  et  ^^v  n'ont  pas  été  mesurées,  de  sorte  que 
ces  variations  ont  dû  être  négligées  dans  le  calcul  des 
débits. 
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TABLEAD  A  (SOUPAPE  DE  38  1/2). 
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Série  B.  28  mars  1889.  —  Dans  chacune  des  expé- 
riences de  cette  série,  effectuées  avec  la  soupape  de 
O^iSÔ,  la  pression  a  été  notée  au  moment  où  le  mouve- 
ment du  cylindre  enregistreur  a  été  arrêté,  mais  non  pas 
aus  instants  précis  où  ont  été  faites,  un  peu  après,  les 
lectures  du  tube  de  niveau  ;  on  a  néanmoins  calculé, 
d'après  l'excès  de  la  pression  finale  ainsi  observée  sur  la 
pression  initiale,  une  valeur  commune  pour  Ai;  et  A.'}, 
valeur  inférieure  aux  valeurs  qui  auraient  dû  être  trou- 
vées, de  sorte  que  la  correction  relative  aux  variations 
de  pression  n'a  été  que  partielle. 

t  (soupape  de  36). 
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Dans  les  deux  premières  expériences,  la  durée  de  Fes- 
sai n'a  pas  été  convenablement  notée,  de  sorte  qu'il  y  a 
de  ce  chef  une  cause  spéciale  d'incertitude  sur  les  quan- 
tités de  fluide  évacuées.  Dans  la  dernière,  le  tableau  ne 
fait  pas  mention  des  accroissements  de  pression,  parce 
que  le  style  des  pressions  paraît  avoir  été  dérangé  au 
cours  de  Tessai. 

Série  C,  28  mars  1889.  —  Dans  cette  série,  toutes 
les  mesures  ont  été  prises  de  la  même  manière  que  dans 
la  2*  série  d'essais  sur  la  soupape  Montupet  : 

TABLEAU  G  (soupape  DE  33  i/:2). 
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(1)  Nombre  probablement  trop  fort. 
{9}  IVombre  probablement  un  pea  &1ble. 

Pour  les  trois  dernières  expériences,  les  moyennes 
d'accroissement  de  pression  et  de  levée  n'ont  pas  été 
calculées,  parce  que  Tirrégularité  des  courbes  obtenues 
rendait  ces  moyennes  trop  incertaines. 

Semarques  sur  ces  tableaux.  —  Pour  les  soupapes 
Dulac  coDMne  pour  la  soupape  ordinaire,  le  débit  en  vo- 
lume parait  être  principalement  fonction  de  la  levée 
plutôt  que  de  la  pression,  autant  qu'on  en  peut  juger 
sur  un  aussi  petit  nombre  d'essais.  C'est  ainsi  que  Ton 
trouve  : 


152 


EXPERIENCES  A  PROPOS  DE  LA  SOUPAPE 


NUMÉROS 


da  tableaa 


B. 
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I 


3 
1 

2 
3 
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6 


Mais  on  ne  voit  plus  s'accuser  les  autres  phénomènes' 
qui  avaient  été  constatés  sur  les  tableaux  I  et  II.  Si  Yon 
excepte  la  première  expérience  du  tableau  B,  Taccroisse- 
ment  maximum  de  pression  dans  les  divers  essais  d'une 
même  série  varie  peu,  quelles  que  soient  les  variations 
de  la  pression  initiale  et  du  débit.  La  plus  grande  valeur 
de  cet  accroissement  de  pression  a  été  0**^,590;  elle 
s'est  rencontrée  dans  deux  essais  au  cours  desquels  le 
clapet  de  0™,036  avait  donné  les  importants  débits  moyens 
de  925  et  1.082  kilogrammes,  à  partir  des  pressions  ini- 
tiales de  5  et  6  kilogrammes.  Le  plus  grand  débit  môyen^ 
1232  kilogrammes,  ne  s'est  accompagné  que  d*une  sur^ 
pression  de  0*^,300,  avec  le  clapet  de  38"", 5  et  la  pres- 
sion initiale  de  3*«,250.  Il  faut  noter  que  ces  débits,  ^25, 
1.082  et  1.232  kilogrammes,  correspondraient,  si  la  va- 
peur évacuée  était  sèche,  à  des  vaporisations  de  27,  31  et 
35  kilogrammes  par  mètre  carré  de  surface  de  chauflfe  et 
par  heure. 


Allure  des  courbes.  —  On  peut  dire,  en  un  certain  sens^ 
que  le  but  visé  par  M.  Dulac  est  de  constituer  une  sou- 
pape dont  le  fonctionnement  soit  intermédiaire  entre 
celui  de  la  soupape  ordinaire,  qui  n'obéit  à  l'accroisse- 
ment  de  pression  qu'avec  une  paresse  croissante,  et  celui 
de  la  soupape  Lethuillier-Pinel,  où  les  causes  retarda- 
trices du  soulèvement  sont  plus  que  compensées  et  où 
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par  suite  la  régulation,  très  efficace  d^ailleurs,  est  le  ré- 
sultat d'une  succession  de  bouftées  individuellement  sur- 
abondantes. Or,  il  est  à  noter  que  le  premier  des  essais 
ci-dessus  (A  n*  1),  fait  avec  la  soupape  Dulac  de  38"™,5 
à  partir  de  la  pression  initiale  de  3^^,250,  rappelle  un  pea 
par  la  courbe  des  levées  obtenues  le  jeu  d'une  soupape 
ordinaire ,  non  point  en  ce  qui  concerne  l'importance  ab* 
solue  de  la  levée,  qui  a  été  de  près  de  O'^yOlO  sans  que 
la  surpression  dépassât  0*^^,400,  mais  en  ce  qui  concerne 
l'allure  de  cette  courbe,  qui  s'élève  par  une  progression 
irrégulière,  durant  environ  8  minutes,  jusqu'à  l'ordonnée 
maximum  pour  laquelle  un  régime  parait  à  peu  près  réalisé 
(V.  fig.  6,  PL  lY). 

Au  contraire,  le  dernier  des  essais  (G  n^  4],  fait  avec 
la  soupape  Dulac  de  33°*°*, 5,  à  partir  de  la  pression  de 
6  kilogrammes  et  en  ralentissant  l'activité  du  foyer, 
donne  une  courbe  qui  se  rapproche  d'une  manière  frap- 
pante du  diagramme  d'une  soupape  Lethuillier-Pinel, 
ainsi  que  le  montre  la^^.  4,  PI.  YI. 

Dans  les  conditions  intermédiaires,  les  expériences 
n^2  de  la  série  A,  1  et  2  de  la  série  B,  1  et  2  de  la  série  G, 
sont  celles  qui  donnent ,  comme  les  fig,  6  à  8  de  la 
PI.  lY,  1  à  6  de  la  PI.  Y  et  1  à  4  de  là  PI.  YI  le  font 
voir,  les  courbes  les  plus  satisfaisantes  au  point  de  vue 
du  problème  que  M.  Dulac  s'est  posé.  On  remarquera  no- 
tanmient  la  prompte  et  ample  levée  de  la  courbe  A  n®  2, 
la  régularité  d'allure  de  la  courbe  B  n"*  2,  et  les  festons 
délicats  des  courbes  G  n*  1  et  G  n**  2,  qui  dénotent  évi- 
demment une  sensibilité  poussée  au  maximum. 

Si  Ton  passe  aux  courbes  n^'  3  et  4  de  la  série  A;  3, 
4  et  5  de  la  série  B,  on  voit  apparaître  déjà  une  certaine 
exagération  de  l'action  compensatrice  qui  conduit  à  des 
saillies  de  l'ordonnée  au-dessus  de  la  valeur  qui  corres- 
pondrait au  régime.  La  soupape  donne ,  dans  chacun  de 
ces  essais,  une  bouffée  surabondante.  Ge  qui  en  distingue 
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Tallure  de  celle  d'une  soupape  Lethuillier-Pinel,  c'est  que 
cette  bouffée  est  unique  :  la  soupape  ne  se  referme  pas 
ensuite,  elle  s'abaisse  seulement  de  Texcès  de  sa  levée , 
et  elle  se  fixe  dans  une  position  de  régime.  C'est  pour 
atténuer  cette  bouffée  initiale  que  M.  Dulac  propose  d'a- 
dapter aux  leviers  de  ses  soupapes  le  petit  armortisseur 
à  air  dont  il  a  été  parlé  dans  la  description  de  Tappareil. 

Enfin  Texpérience  n**  3  de  la  série  G  représente  une 
étape  particulière  dans  la  série  de  ces  allures.  On  n'est 
pas  encore  franchement  arrivé  au  jeu  par  bouffées  suc- 
cessives que  donnera  Tessai  G  n^  4,  mais  on  s'en  approche, 
et  à  la  suite  de  la  bouffée  initiale,  après  des  périodes  de 
régime  où  le  style  avait  dessiné  de  fines  dentelures,  comme 
la  production  du  générateur  s'était  ralentie,  l'on  voit  ap- 
paraître tout  à  coup  vers  la  fin  de  l'essai  une  nouvelle 
bouffée  surabondante,  dont  le  tracé  est  entièrement  ana- 
logue à  celles  qui  se  produiront  dans  l'essai  suivant. 

Ges  expériences  sont  loin  d'être  suffisamment  nom- 
breuses et  complètes  :  nous  n'avons  en  effet  ci-dessua 
que  cette  expérience  G  n®  4 ,  où  la  production  ait  été  for- 
tement ralentie.  Or  il  eût  été  très  intéressant  de  re- 
chercher,  aux  différentes  pressions,  quelle  allure  de  jeu 
donnait  la  soupape  Dulac  lorsqu'une  petite  évacuation 
seulement  lui  est  demandée.  Telles  quUls  sont,  cependant, 
ces  essais  sont  de  nature  à  donner  une  idée  du  problème 
dont  la  solution  a  été  recherchée  par  M.  Dulac  et  de  la 
manière  dont  son  appareil  est  susceptible  d'y  répondre. 

Cas  où  la  compensation  doit  être  plus  énergique,  — • 
Dans  le  cas  ci-dessus  examiné  d'une  soupape  à  poids, 
déversant  sa  vapeur  à  l'air  libre  et  installée  sur  un 
générateur  à  bouilleurs,  il  n'y  a  à  compenser,  lors  de  la 
levée  de  la  soupape,  que  la  diminution  de  pression  sous 
le  clapet  due  à  l'écoulement  de  la  vapeur. 

Parfois  il  y  a  plus.  Si  l'échappement  se  fait,  non  à  l'air 
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libre,  mais  dans  une  boite  avec  tuyau  de  dégagement  la- 
téral, il  y  a  à  compenser  en  outre  la  contre-pression  dans 
la  boite.  Si  la  soupape  est  chargée,  non  par  un  poids, 
mais  par  un  ressort,  il  y  a  à  compenser  Taugmentation 
de  charge  produite,  à  mesure  que  la  soupape  se  lève, 
par  la  tension  croissante  du  ressort.  Enfin  un  surcroit 
de  compensation  peut  être  encore  nécessaire,  lorsque  la 
vapeur,  entre  Tintérieur  proprement  dit  du  générateur  et 
la  base  de  la  soupape,  passe  par  une  section  étranglée. 
C'est  le  cas,  par  exemple,  des  générateurs  Belleville,  où 
la  vapeur  ne  sort  de  Tépurateur  supérieur  que  par  d'étroits 
orifices,  donnant  lieu  à  une  perte  de  charge  d'autant  plus 
grande  que  l'écoulement  est  plus  rapide. 

Dans  ces  différents  cas,  M.  Dulac  propose  d'obtenir  le 
surcroit  de  compensation  nécessaire  par  des  modifications 
du  profil,  soit  de  la  gorge  fixe,  soit  de  la  soupape,  soit  de 
l'une  et  de  l'autre ,  en  vue  d'augmenter  l'énergie  de 
Faction  de  la  vapeur  qui  s'échappe.  On  va  pour  terminer 
cette  étude,  donner  un  exemple  de  ce  genre  de  solution. 

Expériences  de  V usine  élévatoire  dAuteuil  (i^^  juillet 
1887).  —  Dès  1887,  une  soupape  Dulac  destinée  à  fonc- 
tionner  sur  un  générateur  Belleville,  avec  dégagement  de 
la  vapeur  dans  une  boîte  pourvue  d'un  tuyau  latéral,  a 
été  expérimentée  à  l'usine  d'Auteuil  du  service  municipal 
des  Eaux.  Le  clapet,  simplement  constitué  tout  entier  en 
bronze,  avait  le  profil  et  les  dimensions  indiqués  par  la 
fig.  5,  PL  VI  ;  l'appareil  était  monté  sur  une  chaudière 
Belleville  de  65  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe, 
2"*,60  de  surface  de  grille,  O'^^Ql  de  surface  libre  de 
grille,  et  où  les  orifices  étranglés  par  lesquels  la  vapeur 
sortait  de  l'épurateur  supérieur,  offraient  une  section 
totale  de  6  centimètres  carrés. 

L'observation  n'a  pu  être  faite  avec  les  mêmes  garanties 
de  précision  que  lors  des  expériences  ultérieures  de  l'usine 
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des  Goudrons,  parce  qu'on  ne  disposait  pas  d'appareil 
enregistreur.  Les  levées  du  clapet  s'observaient  sur  un 
cadran  où  se  mouvait  une  aiguille  reliée  au  levier  de 
soupape  ;  les  pressions  étaient  mesurées  par  trois  mano- 
mètres qui  prenaient  respectivement  la  vapeur  :  1^  dans 
la  chaudière;  2*^  sous  la  soupape,  et  par  conséquent  à  la 
suite  de  l'étranglement  dû  au  passage  par  le  diaphragme, 
au  moyen  d'un  ajutage  tourné  vers  le  bas;  3^  dans  la 
môme  région,  au  moyen  d'un  ajutage  tourné  vers  le  haut. 
Plusieurs  opérateurs  notaient  le  moins  inexactement  pos- 
sible, à  intervalles  de  temps  réguliers,  la  levée  de  la 
soupape  d'une  part,  et  d'autre  part  les  indications  des 
manomètres. 

C'est  ainsi  qu'ont  pu  être  dressées  les  courbes  des 
fig.  6  à  9,  PI.  YI.  La  pression  sous  le  clapet  n'est  sou* 
vent  marquée  que  par  un  seul  trait,  parce  que  les  pres- 
sions prises  sous  le  clapet  au  moyen  des  ajutages  tournes 
respectivement  vers  le  haut  et  vers  le  bas  étaient  géné- 
ralement concordantes  ;  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  on 
distingue  deux  traits  voisins  :  le  trait  inférieur  se  rap- 
porte alors  au  premier  de  ces  ajutages,  le  trait  supérieur 
au  second. 

L'allure  des  courbes  obtenues  est  satisfaisante,  et  la 
régulation  de  pression  réalisée  dans  la  chaudière  est 
d'autant  plus  intéressante,  que  la  chute  de  pression  sous 
le  clapet,  par  rapport  à  la  tension  statique  de  l'intérieur 
du  générateur,  est  parfois  considérable  :  elle  atteint 
1^,500  dans  la  première  et  la  quatrième  expériences 
[Jig.  6  et  9),  tandis  que  l'amplitude  des  variations  de  la 
tension  statique  ne  dépasse  guère  600  grammes. 

Ces  essais  permettent  en  outre  d'apprécier  directe- 
ment le  jeu  de  l'appareil  à  un  point  de  vue  particulière- 
ment important  pour  la  pratique  :  c'est  celui  de  l'écart 
entre  les  pressions  d'ouverture  et  de  fermeture  de  la 
soupape.  Gomme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'on  reproche 


DE  SURETE   DE   M.    DULAG.  157 

avec  mson  k  certaines  soupapes  à  grande  levée,  de  ne 
retomber  sur  leur  siège  que  lorsque  la  pression  inté- 
rieure du  générateur  est  tombée  notablement  au-dessous 
de  la  valeur  pour  laquelle  la  soupape  est  réglée  et  qui 
en  détermine  le  soulèvement  initial.  Or,  dans  chacun  des 
essais  effectués  sur  la  chaudière  Belleville  de  Tusine 
d^Auteuil,  on  a  ralenti  à  la  fin  de  Tessai  l'activité  de  la 
vaporisation,  par  la  fermeture  des  portes  de  cendrier,  de 
manière  que  la  soupape  vint  retomber  d'elle-même  sur 
son  siège. 

Les  /ig.  7  et  9,  PI.  VI,  montrent  qu'avec  la  soupape 
expérimentée ,  la  pression  statique  n'avait  à  s'abaisser 
dans  le  générateur,  pour  que  cette  fermeture  se  réalisât^ 
que  de  200  à  300  grammes  environ  au-dessous  de  la 
tension  qui  avait  commencé  à  faire  lever  le  clapet. 
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CIMENTS  IDE  LAITIER 


Par  M.  A.  PROST,  iagéniear  des  mines. 


Introduction.  —  Ce  travail  a  pour  objet  l'étude  de 
rutilisation  des  laitiers  de  hauts  fourneaux  à  la  fabrica- 
tion de  ciments  pouzzolanes.  Je  m'occuperai  tout  d'abord 
des  qualités  nécessaires  aux  laitiers  pour  être  propres  à 
cet  usage,  en  empruntant  aux  mémoires  [*)  de  M.  Tet- 
majer,  professeur  au  Polytechnicum  de  Zurich,  de  nom- 
breux renseignements.  J'y  joindrai  également  les  résuU 
tats  d'expériences  personnelles,  entreprises  sous  la 
bienveillante  direction  de  M.  Le  Ghatelier,  dans  son  la- 
boratoire à  l'École  des  mines.  Si  elles  ont  donné  quel- 
ques résultats,  j'ai  le  devoir  de  reconnaître  qu'ils  sont 
dus  en  entier  à  ses  conseils  éclairés,  et  je  lui  en  témoigne 
ici  ma  plus  vive  reconnaissance.  J'indiquerai  en  second 
lieu  les  installations  mécaniques  et  appareils  employés 
pour  la  fabrication  du  ciment  de  laitier;  j'ai  pu  un  peu 
m'en  rendre  compte  dans  les  usines  de  MM.  Henry,  Gonod 

(*)  Parus  dans  la  Deutsche  TÔp/er  und  Ziegler  Zeitung  de  1887. 
Voir  également  un  article  de  M.  Grosclaude,  Génie  civil^  t.  XII, 
n«  25,  p.  389. 
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et  Girardot,  à  Donjeux  (Haute-Marne),  de  M.  de  RoUe,  à 
Choindez  près  de  Délémont  dans  le  Jura  bernois.  Les 
propriétés  de  ce  ciment  feront  l'objet  d'une  troisième  partie. 

L'utilisation  des  laitiers  de  hauts  fourneaux  est  pour 
les  usines  à  fonte  un  problème  du  plus  haut  intérêt.  Les 
hauts  fourneaux  leur  fournissent  cette  matière  encom- 
brante en  quantité  au  moins  égale  en  poids  à  celle  de  la 
fonte,  par  suite  avec  un  volume  triple  à  cause  de  la  dif- 
férence des  poids  spécifiques,  et  leur  imposent,  pour  Tins- 
tallation  des  crassiers,  Tachât  d'immenses  terrains  sou- 
vent coûteux,  et  quelquefois  impossibles  à  trouver  dans 
le  voisinage  de  l'usine.  Aussi,  les  plus  nombreuses  ten- 
tatives ont  été  faites  pour  se  débarrasser  des  laitiers,  ou 
mieux  encore  les  transformer  en  un  produit  marchand 
avantageux.  Je  vais  rappeler  brièvement  celles  qui  ont 
eu  quelques  applications  industrielles. 

Les  laitiers  d'affinage,  coulés  en  pains  aussi  volumi- 
neux que  possible,  ou  même  en  sable,  pour  en  retarder 
encore  davantage  le  refroidissement  et  en  diminuer  la 
fragilité,  sont  employés  quelquefois  comme  pierres  pour 
la  construction  des  remblais,  des  jetées  et  des  digues, 
ou  sont  débités  en  pavés,  ou  concassés  pour  ballast.  Les 
laitiers  calcaires,  sujets  à  fuser  à  l'air,  ne  conviennent 
pas  h  ces  usages. 

Le  sable  provenant  de  la  granulation  dans  l'eau  des 
laitiers  acides,  est  un  produit  d'excellente  qualité  pour 
le  sablage  des  allées,  des  halles  métallurgiques,  propre 
également  à  remplacer  le  sable  ordinaire  dans  la  confec- 
tion des  mortiers. 

Comme  revêtement  des  conduites  d'eau  chaude,  de 
vapeur,  d'air  chaud,  des  glacières,  comme  terrage  des 
planchers,  la  laine  minérale  (*),  obtenue  en  pulvérisant 


C)  M.  Wood,  Iron  and  Steel  Instituie,  1877,  t.  Il,  p.  443.  —  Hen- 
rivaux.  Le  Verre^  p.  444. 
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yn  jet  de  laitier  par  un  jet  de  vapeur  transversal,  a  été 
quelque  temps  très  en  faveur.  Elle  est  très  propre  à  ces 
usages  en  raison  de  son  inconductibilité  et  de  son  incom- 
bustibilité ;  mais,  à  cause  du  soufre  que  contiennent  en 
général  les  laitiers,  des  dégagements  d'acide  sulfhydri- 
que  désagréables  dans  les  appartements,  corrosifs  pour 
les  surfaces  métalliques,  sont  un  des  inconvénients  de 
ee  produit  et  l'ont  fait  abandonner  assez  complètement 
aujourd'hui. 

Les  laitiers  basiques,  granulés,  sont  employés  depuis 
longtemps  à  la  fabrication  des  briques.  Le  sable  de  lai- 
tier (broyé  si  Ton  se  propose  d'en  faire  disparaître  le  grain 
pour  obtenir  des  briques  plus  fines),  est  mélangé  avec 
environ  un  tiers  de  son  volume  de  chaux  éteinte  en  pou- 
dre, malaxé,  humecté  et  moulé  en  briques  à  une  pression 
de  150  à  200  kilogrammes  par  centimètre  carré.  Au  bout 
d'un  mois  on  obtient  des  briques  régulières  de  forme , 
résistant  bien  à  la  gelée,  de  propriétés  hydrauliques 
remarquables,  qu'on  emploie  de  plus  en  plus  pour  les  cloi- 
sons, les  encadrements,  les  clôtures,  les  murs  extérieurs. 

Les  produits  précédents,  remplaçant  des  matériaux  na- 
turels ou  artificiels  de  peu  de  valeur,  ne  peuvent  par  cela 
même  supporter  des  frais  de  transport.  Ne  répondant, 
en  général,  qu'à  une  consommation  locale,  ils  consti- 
tuent rarement  une  utilisation  des  laitiers  sur  une  échelle 
un  peu  grande.  On  a  songé  à  retirer  de  ces  derniers  des 
produits  de  plus  de  prix.  La  société  anglaise  de  Britten 
dans  le  district  de  Finedon  (Northamptonshire)  utilise  à 
la  fabrication  du  verre  à  bouteilles  des  laitiers  à  38  p.  100 
de  silice.  On  les  reçoit  dans  un  four  de  verrerie  accolé 
au  haut  fourneau  et  Ton  y  ajoute  les  fondants  alcalins 
nécessaires.  On  utilise  ainsi  la  chaleur  du  laitier,  mais 
de  plus ,  d'après  M.  Henrivaux  f  ) ,  le  fer  qu'il  contient 


(*)  Ileorivaux,  Le  Verre^  p.  298. 
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augmente  la  fusibilité  du  mélange,  et  permet  de  se  con<i 
tenter  de  proportions  d^alcali  moindres  que  dans  les 
compositions  de  verre  ordinaires.  Cette  fabrication  ne 
s'est  pas  étendue. 

Il  en  est  de  même  de  la  préparation  de  Talun  ou  du 
sulfate  d*alumine  par  le  procédé  Lûrmann  {*).  Le  laitier 
est  dissous  dans  Tacide  chlorhydrique.  L'acide  sulfhy- 
drique,  provenant  de  T  attaque  du  sulfure  de  calcium , 
réduit  les  sels  de  fer  au  minimum  et  une  addition  de 
carbonate  de  chaux  laisse  le  fer  en  dissolution  et  préci- 
pite seulement  la  silice  et  Talumine.  Le  dépôt ,  lavé  à 
Teau  acidulée  pour  dissoudre  la  chaux  entraînée ,  des- 
séché pour  rendre  la  silice  insoluble  et  traité  par  Tacide 
sulfurique  bouillant,  donne  d'un  côté  une  dissolution  de 
sulfate  d'alumine,  de  l'autre  un  résidu  de  silice,  qu'on 
peut  employer  à  la  fabrication  du  silicate  de  soude  ou 
comme  matière  pouzzolanique.  D'après  M.  Lûrmann, 
cette  transformation,  qui,  à  ma  connaissance  du  moins, 
n'a  pas  passé  dans  la  pratique,  serait  avantageuse  avet^ 
des  laitiers  à  la  teneur  atteinte  quelquefois  de  25  p.  100 
d'alumine. 

Les  ciments  sont  aussi  une  matière  assez  chère  pour 
laisser  de  la  marge  à  de  sérieux  bénéfices,  et  leur  ana- 
logie de  composition  avec  les  laitiers  a  éveillé,  il  y  a 
longtemps,  l'idée  d*employer  ces  derniers  dans  les  mé- 
langes destinés  à  la  fabrication  du  portland.  On  arrive  h 
la  composition  des  portlands  par  une  addition  de  chaux  le 
plus  souvent,  de  chaux  et  d'alumine  quelquefois  ;  et  pour 
la  cuisson,  M.  Farinaux  a  proposé  l'emploi  de  la  chaleur 
sensible  et  latente  du  laitier,  en  faisant  l'addition  néces- 
saire dans  la  scorie  encore  fluide.  Les  résultats  en  pra- 
tique n'ont  pas  été  satisfaisants. 

Pour  cette  même  fabrication  des  ciments,  un  procédé 

{*)  Dinglers  Polytechnischst  Journal^  t.  GXGIY,  p.  361. 
Tome  XVI,  1880.  1t 
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essentiellement  différent,  breveté  par  MM.  Bosse  et 
Wolters,  a  reçu  au  contraire  depuis  quelques  années  un 
développement  industriel  rapide.  Il  repose  simplement 
sur  les  propriétés  pouzzolaniques  de  laitiers  granulés,  de 
composition  convenable,  qu'on  pulvérise  aussi  finement 
que  possible  et  qu'on  mélange  ensuite  des  plus  intime- 
ment avec  de  la  chaux  éteinte  en  poudre.  On  obtient  un 
produit  comparable  aux  meilleurs  portlands.  Je  me  pro- 
pose d'étudier  dans  cette  note  cette  nouvelle  utilisation 
des  laitiers,  que  je  crois  appelée  à  la  plus  grande  ex- 
tension. 

I.   —  DES   ÉLÉMENTS   DU   CIMENT  DE   LAITIER. 

En  étudiant  parmi  les  pouzzolanes  artificielles,  les 
crasses  de  forge  et  les  laitiers  de  hauts  fourneaux,  Yicat 
était  arrivé  à  cette  conclusion  qu'ils  ne  donnent,  en  gé- 
néral, que  des  pouzzolanes  peu  énergiques.  Depuis,  la 
granulation  s'est  introduite  fréquemment  dans  les  usines , 
pour  faciliter  la  manipulation  des  laitiers.  Elle  consiste 
à  recevoir  au  sortir  du  haut  fourneau  le  jet  de  laitier 
dans  un  courant  d'eau.  On  obtient  un  sable  à  grains  irré- 
guliers de  quelques  millimètres  de  dimension,  et,  dès  1867, 
M.  Lûrmann  relate  à  propos  d'expériences  faites,  en 
1862,  à  Friedrich  Wilhelm's  Hutte,  à  Siegburg  (*),  les 
propriétés  des  laitiers  riches  en  chaux  et  granulés.  Plus 
facilement  solubles  dans  les  acides  que  les  laitiers  cris- 
tallisés, ils  sont  capables  de  donner  avec  de  la  chaux 
grasse  des  mortiers  non  seulement  plus  gras  que  les 
mortiers  de  sable  ordinaires,  mais  encore  doués  de  pro- 
priétés hydrauliques  supérieures  à  celle  des  mortiers  de 
pouzzolanes.  Les  résistances  sous  l'eau  obtenues  à  Sieg- 

(*)  Zeitsckrift  d.  Ingénieur  und  Archilecten  Vereins  fUr  dos 
Kônigreich  HannoveTf  voL  XIII,  p.  303. 
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burg  sont  de  deux  à  quatre  fois  celle  des  mortiers  faits 
avec  le  même  dosage  de  sable  et  de  trass  d'Andernach, 
tout  en  étant  inférieures  aux  résistances  des  ciments  de 
portland  (*).  On  avait  de  plus  remarqué  qu'une  finesse 
plus  grande  du  laitier  favorise  le  durcissement. 

Les  perfectionnements  qui  ont  conduit  à  la  méthode 
actuelle  résident  complètement  dans  ces  trois  remar- 
ques ;  il  faut,  pour  obtenir  avec  un  laitier  un  produit 
pouzzolanique  énergique,  Tintervention  de  la  granulation, 
une  composition  chimique  convenable,  une  finesse  suffi- 
sante, obtenue  par  broyage. 

Influence  de  la  grantUation.  —  Sur  la  nécessité  de  la 
granulation  du  laitier  pour  le  développement  de  ses 
propriétés  pouzzolaniques ,  les  expériences  de  M.  Tet- 
majer  sont  des  plus  concluantes.  Du  laitier  de  Choindez 
granulé  d'une  part,  non  gninulé  de  l'autre,  réduit  en  fa- 
rine et  mélangé  avec  de  la  chaux  grasse  en  proportions 
variables,  a  donné  sous  Teau  des  résistances  indiquées 
dans  ce  tableau,  qui  établit  complètement  la  non-valeur 
hydraulique  des  produits  non  granulés. 
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100  de  laitier 

100  de  chaux 
100  de  laitier 


(  granulé  .  . 
{  non  granulé 

{  granulé  .  . 
I  non  granulé 

(  granulé  .  . 
{ non  granulé 


RÉSISTANCE  PAR  GENTUèTRE  CUBE 


18  jours 


o 

I 


33J 

» 

«7,6 

» 


«»,9 

» 

233,7 

» 

205,2 


84  jours 


I 


i 


43,5 
5,4 

38,1 
6,4 

34.3 


a, 
o 


^  *• 


377,5 

» 

308,2 


248,9 

s 


210  jours 


o 

I 


a 
«» 


46.4 

10,7 

40,5 
10,5 

38,9 
7.6 


o<  o 


440,5 
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44,4 

13,8 

35,3 
13.3 

38,1 
10,8 
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438,7 
59,9 

350,9 
62,4 

253,1 
63,8 


Pour   suivre  M.  Tetmajer  dans  une  remarque  ingé- 


(*j  A  la  suite  de  ces  faits,  on  peut  se  demander  quelle  valeur  il 
faut  reconnaître  aux  brevets  de  MM.  Bosse  et  Wolters. 
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ûieuse,  c'est  probablement  à  une  circonstance  analogue, 
à  un  refroidissement  brusque  de  la  lave  dans  les  mers 
entourant  le  volcan,  ou  par  les  pluies  volcaniques,  qu'il 
faut  attribuer  les  propriétés  pouzzolaniques  des  trass  de 
Santorin ,  de  Pouzzoles ,  des  Açores ,  d' Andemach ,  etc. 
Les  cendres  volcaniques,  refroidies  au  contraire  dans 
l'atmosphère,  semblables  aux  laitiers  non  granulés,  sont 
inefficaces.  Cependant  la  similitude  de  composition  est 
telle  qu'on  peut  employer  en  grand  ces  cendres  à  des  fal- 
sifications des  trass,  que  l'analyse  est  impuissante  à  re- 
connaître, et  contre  lesquelles  on  ne  peut  se  prémunir 
qu'en  broyant  sur  place  les  roches  de  trass. 

L'importance  de  l'état  physique  du  laitier  étant  ainsi 
démontrée,  on  pouvait  se  demander  si  les  laitiers  fuses, 
provenant  de  la  désagrégation  spontanée  de  laitiers 
suffisamment  calcaires,  ne  jouissent  pas  également  de 
propriétés  hydraulisantes.  Des  essais  que  j'ai  entrepris 
sur  la  question,  et  sur  le  détail  desquels  j'aurai  à  reve- 
nir, il  résulte  que  la  poudre  de  laitier  fusé,  au  point  de 
vue  de  la  valeur  hydraulique  des  mortiers,  est  très  nota- 
blement inférieure  au  sable  obtenu  par  la  granulation 
du  môme  laitier. 

Quel  est  l'effet  de  la  granulation?  L'eau  n'a  pas  une 
action  chimique  proprement  dite,  si  ce  n'est  sur  les  sul- 
fures, dont  le  soijfre,  isolé  en  partie  à  l'état  d'acide  sul- 
f hydrique,  donne  aux  laitiers  granulés  leur  odeur.  Mais  à 
part  cela,  la  composition  élémentaire  n'a  pas  changé. 
Pour  expliquer  la  différence  des  deux  états,  M.  Tetmajer 
voit  dans  les  laitiers  un  alliage  de  composés  définis,  for- 
més par  les  éléments  constituants,  et  sur  lesquels  l'eau 
ou  la  vapeur  d'eau  exercerait  une  sorte  d'action  dissociante 
pour  en  isoler  soit  de  la  silice,  soit  des  composés  capa- 
bles de  durcir  la  chaux  sous  Teau.  M.  Le  Ghatelier 
donne  une  explication  infiniment  plus  précise  et  plus  na- 
turelle. 
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Les  laitiers  granulés,  restant  vitreux,  retiennent  toute 
la  chaleur  de  cristallisation,  que  les  laitiers  en  pains 
dégagent  pendant  leur  refroidissement.  Par  ce  seul  fait, 
les  éléments  simples  ou  composés  qui  les  constituent, 
ont  plus  d'aptitude  à  entrer  en  combinaison  en  présence 
de  Teau  soit  entre  eux,  soit  avec  la  chaux  d'addition  et  à 
la  durcir,  puisqu'ils  ont  conservé  plus  d'énergie  dispo- 
nible. Toutes  les  fois  que  Ton  augmente  cette  dernière , 
le  même  phénomène  de  changement  de  propriétés  se 
produit.  C'est  le  cas  en  particulier  du  phosphore  blanc 
et  du  phosphore  rouge,  dont  la  différence  de  propriétés 
ne  saurait  être  rattachée  à  une  autre  c^use  qu'à  un  chan- 
gement d'état  moléculaire  physique,  puisqu'on  est  en 
présence  d'un  corps  simple,  et  cette  différence  est  d'un 
autre  côté  assez  grande  pour  montrer  toute  l'influence 
dont  est  susceptible  ladite  cause.  Il  faut  donc  chercher 
dans  la  vitrosité  du  laitier  granulé,  au  moins  tout  autant 
que  dans  une  modification  de  l'état  de  combinaison  intime 
de  ses  éléments  l'accroissement  de  l'énergie  disponible 
^i  est  l'origine  de  ses  propriétés  pouzzolaniques. 

Les  essais  calorimétriques  confirment  en  tout  cas 
pleinement  ce  fait,  que  l'énergie  disponible  est  plus 
grande  ou  que  la  chaleur  de  formation  est  moindre 
dans  les  laitiers  granulés  que  dans  les  laitiers  cristallisés. 
Le  rapport  varie  souvent  du  simple  au  double  dans  divers 
essais  calorimétriques  que  j'ai  entrepris.  L'un  d'entre 
eux,  effectué  avec  plus  de  soin  que  les  autres,  sans  être 
plus  concluant  d'ailleurs,  a  porté  sur  un  laitier  artificiel 
2SiO',Âi'0*,4GaO.  Si  Ton  calcule  la  chaleur  de  dissolu- 
tion des  éléments  de  ce  laitier  dans  l'acide  chlorhydrique 
—  abstraction  faite  de  la  chaleur  d'hydratation  de  l'alu- 
mine qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  tables  et  ne  saurait 
être  déterminée,  étant  donnée  sa  variation  avec  l'état 
physique  de  cette  base,  —  on  trouve  pour  1  gramme  de 

itier  510  calories.  Les  chaleurs  observées  au  calori- 
la 
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mètre,  dans  la  dissolution  dans  le  même  acide  des  lai- 
tiers bien  porphyrisés,  sont  respectivement  de  420  calo- 
ries pour  le  laitier  granulé,  301  calories  pour  le  laitier 
cristallisé.  La  différence  donne  comme  chaleur  de  forma- 
tion :  90  petites  calories  pour  1  gramme  du  premier, 
209  pour  le  second. 

L'explication  ci-dessus  fait  ressortir  toute  Tinfluence 
de  cet  écart.  Elle  fait  comprendre  aussi  la  grande  in- 
fluence du  mode  de  granulation,  la  nécessité  d* arriver 
pour  le  laitier,  par  un  refroidissement  brusque,  au  maxi- 
mum de  vitro  site  dont  il  est  susceptible.  Les  laitiers 
demi-figés  des  fourneaux  à  poitrine  ouverte,  les  laitiers 
granulés,  lorsqu'ils  sont  déjà  sirupeux,  fournissent  des 
produits  sans  valeur,  parce  que  la  cristallisation  est  déjà 
effectuée  en  partie.  Les  laitiers  des  marches  extra-chau- 
des, des  premières  lâchées  qui  suivent  les  mises  à  feu 
donnent,  au  contraire,  de  meilleurs  résultats  que  les  lai- 
tiers granulés  à  température  moins  élevée. 

Les  laitiers  acides  sont  facilement  vitreux,  mais  nous 
verrons  que,  seuls,  les  laitiers  basiques  et  alumineux 
conviennent  à  la  fabrication  des  ciments,  et,  diaprés 
M.  Tetmajer,  le  bon  sable  de  laitier  doit  ressembler  au 
sable  granitique  décomposé ,  être  clair,  grisâtre.  Il  est 
violacé  et  devient  rose  après  mouture  dans  les  marches 
extra-chaudes.  Les  grains  ont  une  surface  mate  ;  quel- 
ques-uns sont  boursouflés  comme  la  ponce.  La  cassure 
est  vitreuse,  sans  l'être  à  un  aussi  haut  degré  que  dans  les 
laitiers  acides,  qui  sont  vitreux  même  dans  la  cassure  de 
leurs  grains  boursouflés,  sans  avoir  non  plus  l'aspect 
terreux  des  laitiers  basiques  mal  granulés. 

L'examen  microscopique  en  lames  minces,  au  micros- 
cope polarisant,  d'une  série  de  laitiers  artificiels  de  plus 
en  plus  basiques  et  alumineux,  m'a  conduit  à  des  carac- 
tères de  tout  point  identiques.  Les  laitiers  acides  cris- 
tallisés présentent  de  larges  plages  contiguês  fibreuses, 
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formées  de  petits  cristaux  élémentaires  allongés,  orientés 
tous  parallèlement  et  cimentés  par  une  pâte  vitreuse.  À 
mesure  que  la  basicité  augmente,  les  plages  sont  rem- 
placées  par  des  cristaux  de  dimensions  moindres,  allon- 
gés dans  les  laitiers  très  calcaires  et  alumineux.  Les 
laitiers  acides  granulés  s'éteignent  complètement  entre 
les  niçois  croisés,  sauf  quelques  rares  petits  cristaux 
naissants  nageant  dans  la  pâte  vitreuse  ;  tandis  que  les 
laitiers  basiques  granulés  présentent  dans  leur  texture 
microscopique,  ainsi  qu'à  Taspect,  une  vitrosité  moins 
complète;  les  petits  cristaux  naissants  deviennent  de 
plus  en  plus  abondants,  et  finissent  par  consteller  de 
points  brillants  la  pâte  vitreuse.  Les  laitiers  de  Tindustrie 
présentent  les  mêmes  caractères  microscopiques. 

Influence  de  la  basicité  du  laitier.  —  Le  second  point 
à  examiner  est  Vinâuence  de  la  composition  du  laitier. 
Ses  propriétés  pouzzolaniques  dépendent  en  premier  lieu 
du  rapport  de  la  quantité  de  chaux  à  la  quantité  de  silice 
qu'il  contient,  et  croissent  avec  ce  rapport.  A  la  suite  de 
longues  recherches  sur  les  résistances  de  ciments  pré- 
parés avec  des  laitiers  de  diverses  provenances,  M.  Tet- 
majer  est  arrivé  à  conclure  que  ceux  dans  lesquels  le 
rapport  ci-dessus  se  tient  aux  environs  de  Tunité,  ne  sont 
pas  môme  bons  à  la  fabrication  des  briques  ou  à  la  pré- 
paration des  mortiers.  L'exemple  suivant,  emprunté  au 
mémoire  du  savant  professeur  suisse,  me  parait,  au  sujet 
du  rôle  de  la  chaux,  des  plus  caractéristiques. 

Avec  les  laitiers  ci-dessous,  provenant  d'une  même 
usine  allemande,  avec  le  même  lit  de  fusion,  le  même 
combustible,  mais  cependant  avec  une  différence  de  com- 
position due  aux  changements  d'allure  du  fourneau, 
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ALLURE  DU  FOURNEAU 


LalUer 
Id. 
Id. 
Id. 


L  fonte  grise. .  . 
Il,  fonte  &uitée. . 
lit,  fonte  grise. .  . 
IV,  fonte  fruitée. . 


SiOt 


30,49 
30,77 
31,81 
32,72 


Al«0« 


GaO 


17,15 
17,53 
18,35 
18,21 


44,29 
42,24 
40,15 
39,08 


CtO 
SiO< 


1^ 
1,37 
1,26 
1,19 


Si  OS 


0,56 
0,57 
0,58 
0^ 


les  mortiers  normaux  1  :  3  préparés  de  la  même  façon 
avec  la  même  quantité  de  chaux,  ont  donné  des  résistances 
allant  constamment  en  décroissant  avec  la  basicité  du 
laitier. 


LAITIERS 


28  joun  sous  Teau 

7  Jours  à  l'air,  21  sous  l'eau. 
28  Jours  à  l'air 


N«  I 


I 


11 


Uiog. 
34,1 
32,0 
18,9 


* 


S'E3 

e 


235.4 
235.2 
155.1 


N»  Il 


-    0» 


I 


a 


kilog. 
29.2 
21,7 
16,0 


S 

o 


218.8 

217.8 
152.3 


ir  III 


a 
« 

a 


kilog. 
27,9 
19.7 
16,0 


l 

r 


178,8 
190,2 
107,6 


If  IV 


I 

u  c 


M 


kilog. 
23,9 
18,8 
14,7 


a  « 


162,3 
170.9 
117,1 


N.  B.  Les  essais  sont  faits  sur  le  mortier  de  ciment, 
de  préférence  au  ciment  pur,  suivant  T  habitude  générale 
en  Allemagne  et  en  Suisse.  Le  mortier  normal  1  :  3  est 
fait  de  1  partie  en  poids  de  ciment  pour  3  de  sable  nor- 
mal. Le  sable  normal  est  un  sable  très  quartzeux  obtenu 
entre  2  tamis  de  60  et  120  mailles  au  centimètre  carré, 
le  premier  retenant  les  parties  les  plus  grosses,  le  second 
laissant  passer  les  plus  fines.  Après  le  moulage,  les  bri- 
quettes d'essai,  si  Ton  veut  étudier  le  durcissement  sous 
Teau,  ne  sont  portées  aux  cuves  qu'après  vingt-quatre 
heures  de  séjour  dans  une  étuve  humide. 

L'alumine  est  un  facteur  hydraulisant  qui  joue  aussi 
un  grand  rôle;  à  la  suite  de  ces  mêmes  recherches^ 
M.  Tetmajer  admet  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
la  capacité  de  saturation  du  laitier  vis-à-vis  de  la  chaux, 
et  la  quantité  de  chaux  nécessaire  pour  arriver  avec  lui 
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au  ciment  le  plus  résistant,  croit  avec  le  rapport  de  Talu- 
mine  à  la  silice,  mais  qu'en  même  temps  augmente  la 
tendance  du  ciment  au  fendillement.  Les  meilleurs  ré- 
sultats s'obtiennent,  d'après  lui,  avec  un  rapport  de 
0,45  à  0,50  de  Talumine  à  la  silice. 

H.  Bosse  a  formulé  une  autre  loi,  mais  en  la  basant 
sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus  avec  des  mélanges  en 
proportions  variables  de  deux  laitiers,  l'un  calcaire  et 
alumineux,  l'autre  siliceux,  et  admettant  qu'on  arrive 
ainsi  au  même  produit  pouzzolanique  qu'aurait  donné  la 
granulation  d'un  laitier  ayant  la  composition  du  mélange, 
ce  qui  certainement  n'est  pas  admissible. 

On  peut  reprocher  un  peu  aux  expériences  de  M.  Tet- 
majer  de  porter  sur  des  laitiers  reçus  de  diverses  usines, 
après  une  granulation  effectuée  dans  les  conditions  les 
plus  variables  ;  la  finesse  du  laitier  pulvérisé,  la  propor- 
tion de  soufre  qu'il  contient  sont  d'un  autre  côté  dans  les 
laitiers  industriels  des  éléments  sur  le  rôle  desquels  nous 
aurons  à  revenir  ;  ils  ont  contribué  comme  la  granulation 
à  produire  dans  les  essais  de  M.  Tetmajer  de  fréquentes 
discontinuités.  Les  conclusions  qu'il  en  tire  sur  la  pro- 
portion avantageuse  d'alumine  ne  sont  pas  admises  par- 
tout. Il  m'a  semblé  intéressant  de  reprendre  ces  recher- 
ches, de  manière  à  écarter,  autant  que  possible,  les 
causes  étrangères  dont  je  viens  de  parler. 

J'ai  préparé  au  feu  de  forge,  avec  un  mélange  de 
marbre  blanc,  alumine  calcinée  et  quartz  pulvérisé,  les 
laitiers  suivants  : 


NM. 

2. 
3. 
4. 
5. 
6. 


•  • 


•  . 


2SiO« 
2SiO« 
SISiO* 
2SiO« 
2SiO« 
2  Si  G* 


0,26  Al»  0» 
0,50  Al*  0» 

A1«0» 
0,25  Al»  0» 
0,5  A1«0» 

A1»0» 


2,25  GaO 
2,50  GaO 
3GaO 
3,25  CaO 
3,50  GaO 
4,00  GaO 


La  fusion  ayant  eu  lieu  au  creuset  de  graphite,  n'a  pas 
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modifié  la  composition.  J'ai  employé  également  deux 
laitiers  industriels  : 

N»  7  (Bilbao>  .  .    SiO*  =  38        A1«0»  =  10,0        CaO  =  46 
8(Marnaval).    SiO«=28       Al«0«=i9,5       CaO  =  45 

La  fiq,  9,  PI.  VII,  où  chaque  laitier  est  représenté  par 
un  point,  dont  l'abscisse  est  le  rapport  de  la  chaux  à  la 
silice,  et  Tordonnée  le  rapport  de  l'alumine  à  la  silice, 
montre  que  les  six  premiers  laitiers  forment  deux  séries. 
Tune  plus  acide  1,  2,  3,  l'autre  plus  basique  4,  5,  6,  de 
trois  termes  distribués  linéairement  dans  le  champ  de 
variation  des  laitiers  industriels.  Nous  admettrons,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  la  même  origine,  les  numéros  7  et  8, 
comme  termes  intermédiaires.  L'influence  de  la  propor- 
tion de  chaux  découlera  de  l'examen  des  termes  corres- 
pondants de  chaque  série,  celle  de  l'alumine,  des  termes 
successifs  d'une  même  série. 

Ces  laitiers,  granulés  dans  des  conditions  aussi  iden- 
tiques que  possible,  pulvérisés  au  même  broyeur,  —  sauf 
pour  le  laitier  de  Mamaval,  reçu  tout  broyé  de  l'usine,  — 
et  passés  au  tamis  120  (1 .600  mailles  au  centimètre  carré), 
ont  servi  de  base  de  fabrication  à  trois  ciments  chacun, 
à  savoir  : 

1®  Les  ciments  A,  avec  la  proportion  de  chaux  né- 
cessaire, pour  arriver  k  la  formule  m(SiO',GaO) 
+  w(Al'0',3GaO),  qu'il  semblait  intéressant  d'étudier, 
bien  que  les  proportions  de  chaux  des  ciments  de  l'in- 
dustrie soient  supérieures  à  celles  qui  découlent  de  cette 
formule  ; 

2^  Les  ciments  G,  avec  50  de  chaux  éteinte  pour  100 
de  laitier; 

3®  Les  ciments  B,  avec  la  moyenne  des  proportions  de 
chaux  de  A  et  de  G.  Autrement  dit,  j'ai  obtenu  : 
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Pour  quelques-uns  enfin,  notamment  pour  la  série  1, 
2,  3,  j'ai  préparé  des  ciments  D,  avec  50  p.  100  de  chaux 
hydraulique  de  Saint-Astier. 

Les  essais  de  résistance  ont  été  faits  à  Técrasement, 
à  Taide  de  l'appareil  enregistreur  de  M.  Le  Chatelier,  sur 
des  briquettes  cylindriques  de  3  centimètres  de  diamètre 
sur  3  centimètres  de  hauteur,  de  mortier  normal  1  :  3 
(en  poids)  gâché  avec  H  p.  100  en  eau  du  poids  du  mor- 
tier sec. 

Le  gâchage  d'environ  300  grammes  de  mortier  durait 
régulièrement  5  minutes.  Les  moules  des  briquettes, 
remplis  à  la  main,  ont  été  tassés  seulement  à  la  truelle  ; 
aussi  les  résistances  ne  sauraient  être  comparées  à  celles 
des  essais  faits  d*après  les  indications  du  cahier  des 
charges  de  Boulogne.  Nous  avons  pris  comme  terme  de 
comparaison,  un  ciment  Portland  de  Boulogne  traité 
identiquement  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  tassage  énergique  recommandé  aurait  conduit  à  des 
résistances  au  moins  triples  de  celles  que  nous  avons 
obtenues,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer  par 
des  expériences  spéciales  sur  ce  dernier  ciment  :  des  bri- 
quettes de  mortier  normal,  d'un  côté  simplement  tassées 
à  la  truelle,  de  Tautre  avec  le  tassage  à  la  massette  im- 
posé dans  le  cahier  des  charges  dont  nous  venons  de  par- 
ler, essayées  ensuite  à  Teau  chaude  afin  d'en  accélérer  le 
durcissement,  ont  donné  comme  résistance  moyenne  à 
l'écrasement  par  centimètre  carré  : 
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Durée  du  durcissement  à  l'eau  chaude ...      7  jours     28  jours 

Briquettes  tassées  à  la  truelle 55^,5        67^,4 

id.  id.     à  la  inassette. 127^  190S4 

Le  tas  sage  mécanique  employé  en  Allemagne  et  en 
particulier  dans  les  essais  de  M.  Tetmajer  conduirait  à 
un  accroissement  de  résistance  encore  supérieur.  Nos 
essais  n'en  gardent  pas  moins  toute  leur  valeur  compa- 
rative. 

Toutes  les  briquettes  ont  été  laissées  dans  leurs 
moules  vingt-quatre  heures  h  Tair  humide,  puis  les  du- 
rées et  les  modes  de  durcissement  ont  été  : 

7  jours  j 

28      »     >  à  Teau  froide, 
100      »     ) 
100      »     à  Teau  froide,  48  heures  à  Tétuve  sèche  à  90^, 

7      •     à  Feau  chaude, 
100      »     à  Tair  humide. 

Sans  entrer  dans  un  tableau  fastidieux  des  maxima  et 
moyennes  des  essais  sur  3  à  4  briquettes,  je  les  ai  tra- 
duits graphiquement,  et  je  donne  ici  (PI.  VII  et  VIII)  les 
résultats  des  maxima,  ceux  des  moyennes  étant  identi- 
ques à  la  valeur  absolue  des  ordonnées  près.  Les  fiff.  1  à 
8  de  la  PI.  VII  donnent,  pour  les  huit  ciments,  les  courbes 
reliant  les  résistances  à  Teau  froide,  en  fonction  du 
temps  porté  en  abscisse.  La  PI.  VIII  donne  les  résistances 
des  quatre  derniers  modes  d'essai,  portées  en  ordonnées 
sur  des  abscisses  proportionnelles  à  celles  de  la  fig.  9, 
PI.  VII,  c'est-à-dire  au  rapport  de  la  chaux  à  la  silice. 

Les  ciments  A,  B,  C,  du  laitier  n*  1,  mis  à  Teau  après 
vingt-quatre  heures  de  prise  à  Tair,  se  sont  délités  immé- 
diatement. Il  en  a  été  de  même  de  briquettes  conservées 
préalablement  quatre  jours  à  Tair  humide.  Le  mélange 
du  même  laitier  n*  I ,  avec  de  la  chaux  de  Saint- Astier, 
n'a  pas  amélioré  davantage  la  qualité  hydraulique  de 
cette  chaux.  Mais  à  mesure  que  la  teneur  en  chaux  aug- 


DES   CIMENTS   DE  LAITIER.  173 

mente,  les  expériences,  comparables  entre  elles,  que  je 
viens  de  détailler,  montrent  un  développement  réguliè- 
rement progressif  des  propriétés  hydraulisantes  du  lai- 
tier. La  comparaison  des  séries  1  et  4  ;  2, 7  et  5  ;  3, 8  et  6 
(Jig.  i  à  8,  PL  VU,  et/îy.  1,  PL  VIII)  l'établit  d'une  façon 
indubitable,  sans  que  cette  proposition  me  paraisse  le 
moins  du  monde  devoir  être  mise  en  doute  en  présence 
d'une  seule  anomalie,  le  maximum  de  résistance  présenté 
dans  Vessai  de  sept  jours  à  Teau  chaude  f)  par  le  laitier 
n®  8(^^.  4,  PL  VIII).  Il  s'agit  là,  non  seulement  d'un  essai 
de  nature  spéciale,  mais  encore  d'un  laitier  industriel  dont 
le  caractère  non  moins  diiférent  des  autres  a  été  indiqué. 
En  ce  qui  concerne  la  teneur  en  alumine,  la  gradation 
n'est  pas  moins  régulière  dans  les  séries  1,  2,  3,  puis 
7  et  8,  enfin  4,  5  et  6  (PL  VII,  /î^^.  1  à8;  PL  VIII,  fig.  1), 
tout  au  moins  au  point  de  vue  de  la  résistance  sous  Teau. 
M.  Tetmajer  apporte  des  réserves  au  sujet  du  fendille- 
ment; les  essais  à  l'étuve  [fig.  2,  PL  VIII),  à  l'air  humide 
{fig.  3,  PL  VIII),  montrent  encore  la  supériorité  des  lai- 
tiers les  plus  alumineux.  On  peut  reprocher  aux  expé- 
riences que  j'ai  entreprises  de  n'avoir  porté  que  sur  une 
durée  limitée,  par  suite  de  la  diflSculté  d'arriver  par  le 
moyen  que  j'ai  employé,  à  une  quantité  de  laitier  un  peu 
notable  ;  on  peut  également  faire  observer  que  le  fendil- 
lement provient  surtout  des  alternatives  de  sécheresse 
et  d'humidité,  et  qu'il  se  produit  moins  dans  l'air  cons- 
tamment humide  ;  que  les  essais  à  l'étuve  sèche  s'accom- 
pagnent d'une  carbonatation  plus  rapide  de  la  chaux 
d'addition,  phénomène  de  sens  contraire  au  fendillement, 
au  point  de  vue  des  résistances,  et  qui  explique  l'ac- 
croissement notable  de  ces  dernières  dans  la  fig.  2, 

(*)  L'essai  à  Teau  chaude  ne  parait  pas  avantageux  aux  ciments 
de  laitiers;  l'élévation  de  température  active  probablement  la 
dissolution  de  la  chaux  sur  laquelle  le  laitier  n*a  pas  immédiate- 
ment réagi. 
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PI.  VIII.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  chiffres  cités  par 
M.  Tetmajer  ne  me  semblent  pas  établir  du  tout  sa  pro- 
position. Ils  présentent  les  plus  grands  écarts  pour  les 
raisons  déjà  indiquées,  et  aucun  indice  ne  ressortant 
des  essais  que  j'ai  entrepris,  je  crois  pouvoir  conclure  à 
ce  qu'un  laitier  est  d'autant  plus  avantageux,  qu'il  est 
à  la  fois  plus  riche  en  chaux  et  en  alumine^  conditions 
réalisées  surtout  dans  les  laitiers  de  moulage. 

En  fait  c'est  dans  les  laitiers  de  cette  catégorie,  que 
rentrent  les  laitiers  employés  industriellement  à  la  fabri* 
cation  des  ciments,  sur  lesquels  j'ai  pu  recueillir  les 
renseignements  qui  suivent.  Tous  sont  au-dessus  de  la 
teneur  en  alumine  préconisée  par  M.  Tetmajer. 

I,  IL  Laitiers  de  Ghoindez  (échantillons  de  1887  et 
1888)  utilisés  à  l'usine  de  Ghoindez  (d'après  M.  Tetmajer). 

IIL  Laitier  de  Marnaval  (1888)  employé  à  Donjeux. 

lY.  Laitier  de  Saulnes  (1888)  employé  à  Saulnes. 
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Les  laitiers  basiques  sont  aujourd'hui  pour  ainsi  dire 
tous  sulfureux,  ils  contiennent  la  plus  grande  partie  du 
soufre,  du  coke  et  du  minerai.  La  présence  du  soufre 
dans  les  laitiers  a-t-elle  une  grande  influence  sur  l'alté- 
ration des  ciments  préparés  avec  eux?  Au  point  de  vu# 
de  la  conservation  sous  l'eau,  M.  Tetmajer  conclut  de  ses 
expériences,  à  la  parfaite  innocuité  du  soufre.  Au  bout 
de  trois  ans,  des  briquettes  de  ciments  préparées  avec  un 
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laitier  d'Espagne  extraordinairement  sulfureux,  déga- 
geaient, comme  le  premier  jour,  de  l'hydrogène  sulfuré 
dans  leur  cassure,  et  n'avaient  subi  aucune  altération 
dans  Teau.  Le  seul  effet  du  soufre,  dans  les  ciments  de 
laitiers  durcis  sous  l'eau,  est  la  coloration  verdâtre,  due 
sans  doute  au  sulfure  de  fer  qui  finit  par  les  pénétrer  com- 
plètement. Cette  coloration  se  fonce  dans  l'eau  chaude. 
Â  Tair  elle  disparaît,  du  dehors  en  dedans,  par  oxydation 
du  sulfure  probablement.  Ce  dernier  indice  peut  rendre 
circonspect.  L'exemple  des  portlands,  où  le  soufre  des  cal- 
caires passe  par  la  cuisson  à  l'état  de  sulfate  de  chaux, 
et  amène  par  son  hydratation  des  boursouflements,  peut 
faire  craindre  les  mêmes  inconvénients,  lors  de  l'hydra- 
tation des  sulfates  produits  à  l'air  dans  les  ciments  qui 
nous  occupent.  C'est  peut  être  là  Tunique  cause,  à 
l'exclusion  de  toute  influence  de  Talumine,  de  la  facilité 
au  fendillement  que  les  ciments  de  laitier  semblent  pré- 
senter à  l'air,  à  un  degré  plus  grand  que  les  ciments 
ordinaires. 

M.  Tetmajer  cite,  dans  le  mémoire  où  nous  avons  déjà 
puisé  tant  d'utiles  renseignements,  des  expériences  de 
M.  Lunge,  permettant  d'arriver  à  une  désulfuration  no- 
table des  laitiers,  par  l'action  de  l'acide  carbonique  en 
présence  d'un  peu  d'eau,  lors  du  broyage.  Outre  que 
l'application  de  ce  procédé  arriverait  à  accroître  les  frais 
de  fabrication,  il  me  semble  de  plus  qu'il  diminuerait  la 
valeur  pouzzolanique  du  laitier,  en  carbonatant  la  chaux 
qu'il  contient  et  qui  intervient  aussi  dans  la  prise.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  l'exemple  des  ciments  A  des 
laitiers  4  et  5  {fig,  4  et  5,  PI.  YII).  Ces  deux  ciments  ne 
sont  autres  que  les  laitiers  4  et  5,  sans  aucune  addition 
de  chaux. 

En  terminant  je  reviens  ici  sur  un  point  ménagé  plus 
haut  relativement  aux  laitiers  fuses.  Avec  le  laitier  5 
qui  est  fusant,  j'ai  préparé  des  ciments  A',  B',  C  avec  les 
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mêmes  proportions  de  chaux  grasse,  qu'avec  le  même 
laitier  granulé,  à  savoir  U,25,  50  de  chaux  grasse  p.  100 
de  laitier,  de  plus  un  ciment  D'  avec  50  p.  100  de  chaux 
de  Saint-Astier.  Les  briquettes  des  ciments  B'  et  G' 
laissées  24  heures  à  Tair  et  mises  à  Teau  48  heures  dans 
leurs  moules,  se  sont  complètement  délitées  lors  du  dé- 
moulage, par  suite  de  la  dissolution  de  la  chaux  d'addition , 
sur  laquelle  le  laitier  était  par  conséquent  resté  sans 
action.  Le  ciment  A' n'est  que  très  médiocre  {fig.  5,  PI.  VII) 
et  le  laitier  n'a  pas  amélioré  la  chaux  de  Saint-Astier 
(ciment  D',  même/î^.).  Il  est  cependant  un  point  qui  mérite 
d*être  signalé,  et  qui  explique  l'avantage  qu'on  a  quelque- 
fois trouvé  à  ajouter  du  laitier  fusé  au  sable  des  mortiers 
aériens.  Les  ciments  purs  A',  B',  G',  gâchés  avec  35  p.  100 
d'eau,  ont  pris  en  un  temps  qui  a  varié  entre  40  et 
50  minutes,  qui  est  même  notablement  moindre  que  le 
temps  de  prise  des  ciments  du  même  laitier  granulé. 
D'un  autre  côté  les  résistances  du  ciment  A'  (fig.  3,  PI.  VIII) 
même  sans  addition  de  chaux,  à  l'air  sont  assez  notables. 
Autrement  dit,  les  laitiers  fuses  donnent  avec  la  chaux 
grasse  des  mortiers  aériens  de  qualité  suffisante,  prenant 
comme  de  vrai  ciments,  mais  sans  valeur  hydraulique. 

Influence  de  la,  pulvérisation  du  laitier.  —  La  pulvé- 
risation du  laitier  est  également  un  point  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  résistance  des  ciments;  on 
conçoit  en  effet  qu'il  faille  l'amener  à  un  état  de  finesse 
suffisant  pour  permettre  à  toutes  ses  parties  d'arriver  au 
contact  de  la  chaux  finement  blutée,  et  de  réagir  sur 
elle  en  présence  de  l'eau.  M.  Tetmajer  précise  cette 
influence  par  l'exemple  suivant.  Le  premier  échantillon 
indiqué  ci-dessous  A  est  un  produit  de  la  fabrication  de 
Ghoindez  en  1882-1883.  L'échantillon  B  en  1884-1885 
a  été  plus  finement  pulvérisé.  Le  troisième  G  date  de  la 
même  époque,  mais  on  en  a  achevé  la  mouture  par  ua 
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nouveau  broyage  au  laboratoire  du  Polytechnicum.  £n 
opérant  sur  le  mortier  normal  1  ciment,  3  sable,  le  rap- 
prochement des  résistances  obtenues  de  la  pulvérisation 
du  laitier  correspondant,  montre  toute  Timportance  de 
celle-ci. 


Poids  spécifique. 

Résidu  au  (  ,|gg "«J*^;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 
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Addition  de  chaux.  —  Reste  enfin  à  dire  quelques 
mots  de  l'addition  de  chaux.  En  ce  qui  concerne  sa 
nature,  les  résultats  des  essais  que  j'ai  entrepris  ne 
semblent  pas  montrer  qu'il  y  ait  intérêt  à  employer  la 
chaux  hydraulique,  si  ce  n'est  pour  accélérer  la  prise 
de  celle-ci.  Les  temps  de  prise  observés  en  effet  avec  les 
ciments  purs  gâchés  avec  35  p.  100  d'eau  ont  été  de 
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Mais  au  point  de  vue  de  la  résistance,  avec  les  laitiers 
basiques  et  alumineux  la  chaux  hydraulique  ne  semble 
pas  présenter  d'avantages  (courbes  D,  PI.  VII);  avec  les 
laitiers  acides,  elle  ne  se  trouve  pas  améliorée  comme 
on  aurait  pu  s'y  attendre  avec  des  pouzzolanes  peu 
énergiques. 


Tome  XVI,  1889. 
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D'après  M.  Tetmajer  la  chaux  maigre  peut  être  substi- 
tuée avec  avantages  h  la  chaux  grasse,  pour  les  ciments 
destinés  à  être  employés  à  Tair,  et  je  crois  qu'on  applique 
effectivement  cette  remarque  à  l'usine  de  Donjeux,  les 
ciments  de  chaux  maigre  étant  moins  sujets  au  fendil- 
lement. 

Mais  en  général  la  chaux  employée  est  la  chaux  grasse, 
sans  grains  ni  graviers,  obtenue  par  blutage  après  son 
extinction.  Le  mélange  intime  de  la  chaux  et  de  la  farine 
de  laitier,  qui  est  le  but  que  la  pulvérisation  complète  de 
ce  dernier  permet  d'atteindre,  se  fait  par  un  malaxage 
mécanique  prolongé.  Cette  homogénisation  s'accompagne 
d'une  trituration  de  la  chaux,  qui  permet  quelquefois  de 
se  dispenser  du  blutage.  Il  résulte  d'expériences  de 
M.  Tetmajer,  que  la  chaux  peut  être  employée  longtemps 
après  son  extinction,  sans  nuire  à  la  qualité  du  ciment; 
la  destruction  par  extinction  spontanée  des  dernières 
parties  non  éteintes  ne  lui  est  que  profitable.  L'emploi 
d'une  farine  de  laitier  longtemps  après  sa  mouture,  a 
donné  au  contraire  des  résultats  un  peu  inférieurs  à  ceux 
delà  farine  de  laitier  employée  immédiatement.  Il  est  vrai 
que  la  première  avait  été  abandonnée  dans  une  enceinte 
saturée  d'humidité  et  d'acide  carbonique,  et  c'est  pro- 
bablement à  une  carbonatation  de  la  chaux  du  laitier 
qu'il  faut  rattacher  le  phénomène. 

Le  dosage  de  la  chaux  a  aussi  une  grande  influence.  On 
conçoit  en  effet  qu'il  y  ait  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
sistance, à  fournir  au  laitier  toute  la  quantité  qu'il  peut 
durcir  sous  l'eau,  sans  la  dépasser,  tout  excès  ne  pouvant 
être  que  nuisible  et  ne  faisant  pas  prise  au  milieu  du  ci- 
ment. Même  pour  les  travaux  aériens  un  excès  de  chaux  sur 
lequel  n'aura  pas  réagi  le  laitier,  ne  pourra  que  favoriser 
le  fendillement.  Avec  les  différents  dosages  employés  pour 
les  huit  laitiers  de  la  page  169-170,  les  courbes  de  durcis- 
sement sous  l'eau  (PI.  YII)  montrent  que  le  dosage  qui  cor- 
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respond  à  la  formule  m  (SiO'.GaO)  +  n  (AJ»0',  3  GaO)  pour 
le  mélange,  —  y  compris  la  chaux  contenue  dans  le  lai- 
tier, —  n'est  préférable  aux  autres  que  pour  les  laitiers 
de  peu  de  valeur  pouzzolanique  ;  qu'une  proportion  de 
moitié  de  chaux  est  pour  les  laitiers  meilleurs  un  peu 
forte.  Il  est  vrai  qu'au  delà  de  100  jours  le  durcissement 
doit  continuer;  mais  enfin,  il  semble  qu'on  puisse  conclure 
que  c'est  au  voisinage  du  dosage  intermédiaire  (cour- 
bes B),  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  entre  30  et  40  p.  100, 
qu'il  faut  chercher  la  proportion  de  chaux  à  employer. 
Les  mêmes  essais  confirment  pleinement  la  remarque  de 
M.  Tetmajer  qu'il  faut  d'autant  plus  de  chaux  pour  obtenir 
le  ciment  le  plus  résistant,  que  le  laitier  est  plus  alumi- 
neux  et  concordent  également  avec  les  renseignements 
suivants.  A  Ghoindez  l'addition  de  chaux  est  de  40  à  45 
p.  100  du  poids  du  laitier;  àDonjeux  40  p.  100.  Dans  le 
Brunswick,  d'après  M.  Bosse,  dans  le  Gleveland,  d'après 
M.  Grosclaude,  l'addition  est  de  33  p.  100  du  poids  du 
laitier. 

IL  —  FABRICATION    DU    CIMENT   DE   LAITIER. 

La  fabrication  du  ciment  de  laitier,  d'après  l'étude  pré- 
cédente, réside  donc  dans  les  opérations  suivantes  :  la 
granulation,  la  pulvérisation  du  laitier,  le  blutage  de  la 
farine  et  de  la  chaux  éteinte,  le  mélange  intime  de  ces 
deux  éléments  fondamentaux,  avec  des  additions  pouzzo- 
laniques,  s'il  y  a  lieu. 

Une  conséquence  forcée  de  la  pulvérisation  extrême  à 
laquelle  il  faut  arriver  pour  le  laitier,  est  la  nécessité 
d'une  dessiccation  préalable.  L*eau  qui  a  servi  à  le  granu- 
1er  reste  en  partie  interposée  entre  ses  grains,  et  aurait 
pour  conséquence  la  formation  de  grumeaux  gênants 
lors  de  la  mouture,  puis  la  prise  par  place  du  ciment 
après  l'addition  de  chaux.  On  a  essayé  cependant  de 
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substituer  la  chaux  vive  à  la  chaux  éteinte  et  de  suppri- 
mer la  dessiccation,  en  utilisant  Teau  du  laitier  à  l'extinc- 
tion de  la  chaux.  Mais  ce  procédé  a  Tinconvénient  de 
réduire  la  résistance  des  ciments,  par  suite  de  Tattaque 
superficielle  des  grains  du  laitier  par  la  chaux  en  présence 
de  Teau;  un  autre  désavantage  est  qu*il  peut  laisser  sub- 
sister des  particules  de  chaux  non  éteintes,  qui,  à  Tétat 
de  granules,  pourraient  amener  le  boursouflement  du 
ciment.  C'est  un  inconvénient  que  présentent  quelque- 
fois les  portlands  malgré  la  précaution  que  Ton  prend  de 
les  abandonner  à  Tair  pour  laisser  éteindre  spontané- 
ment la  chaux  vive  provenant  de  la  cuisson  des  grains 
calcaires. 

On  emploie  donc  généralement  aujourd'hui  Tétuvage 
du  sable  de  laitier.  La  question  de  température  si  impor- 
tante dans  la  cuisson  des  produits  hydrauliques  ne  joue 
pas  ici  un  grand  rôle.  Il  n  y  a  rien  à  redouter  d'une  élé- 
vation de  température  même  au  rouge  sombre,  il  suffit 
de  ne  pas  atteindre  le  point  ou  le  laitier  vitreux  recom- 
mencerait à  cristalliser. 

Granulation.  —  Pour  la  granulation,  le  point  essentiel 
est  que  le  laitier  soit  à  très  haute  température  et  la 
quantité  d'eau  largement  mesurée,  pour  arriver,  par  un 
refroidissement  brusque,  au  maximum  de  vitrosité.  On  le 
réalise  à  Ghoindez,  en  prenant  une  voie  des  laitiers  très 
courte,  de  1°,50  environ,  qui  amène  la  scorie  sur  un 
courant  d'eau,  que  débite  à  haute  pression  un  tuyau  de 
7  à  8  centimètres  de  diamètre.  Le  sable  de  laitier,  en- 
traîné par  le  courant  dans  un  réservoir,  y  est  repris  par 
une  chaîne  à  godets  perforés,  qui  le  déverse  dans  les 
wagons  destinés  à  le  conduire  à  la  fabrique  de  ciment. 

A  Saulnes,  la  granulation  s'effectue  dans  des  conditions 
un  peu  différentes.  Le  laitier  est  reçu  dans  de  grandes 
caisses  pleines  d'eau,  à  la  surface  de  laquelle  surnagent 
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après  Topération  des  poussières  que  Ton  écarte.  La  claine 
qui  s*est  rassemblée  au  fond  est  criblée  pour  en  écarter 
également  les  morceaux  trop  volumineux,  par  suite  mal 
granulés. 

Dessiccation  du  sable  de  laitier.  —  Cette  dessiccation 
s'obtient  à  Saulnes  au  moyen  d'étuves  brevetées,  chauf- 
fées par  une  partie  des  gaz  du  haut  fourneau.  C'est  une 
solution  rationnelle  pour  les  fourneaux  isolés  de  toute 
aciérie,  et  où  les  gaz  du  gueulard  sont  en  quantité  sur- 
abondante pour  le  chauffage  des  chaudières  et  du  vent. 

L'usine  de  Donjeux  a  installé  tout  d'abord  une  étuve 
double,  avec  deux  chauffes  latérales  CG  {fig.  1,  PI.  IX) 
et  dans  laquelle  les  gaz  circulent  comme  l'indique  le 
croquis  en  plan.  Le  laitier  granulé  est  préalablement 
étendu  et  desséché  sur  la  voûte  de  l'étuve,  introduit  à 
l'intérieur  et  retourné  de  temps  en  temps  sur  place.  Cette 
étuve  de  70  mètres  carrés  passe  à  peine  5  à  6  tonnes  par 
jour.  Depuis,  on  a  installé  une  étuve  continue  du  système 
Holst,  appliquée  déjà  à  l'usine  à  ciment  de  Mallstatt. 
Elle  se  compose  essentiellement  d'un  cylindre  en  tôle  de 
9  mètres  de  long  sur  0™,80  de  diamètre,  dans  lequel 
une  hélice  de  96  pas  (soit  moins  de  0™,10  au  pas)  en 
saillie  de  0",iO  sur  un  manchon  central  à  claire-voie,  est 
animée  d'un  mouvement  de  rotation  qui  fait  avancer  le 
laitier  d*un6  façon  régulière.  Les  flammes  du  foyer  cir- 
culent d'abord  en  dessous  du  cylindre  sur  toute  sa  lon- 
gueur, une  murette  en  briques  préservant  la  tôle  de  leur 
contact  direct,  puis  pénètrent  ensuite  dans  le  manchon 
intérieur.  Elles  se  rendent  par  là  à  la  cheminée,  en  cir« 
culant  en  sens  inverse  du  laitier  dont  elles  lèchent  la 
surface.  L'agitation  continuelle  du  laitier  favorise  le  dé- 
gagement de  la  vapeur  d'eau.  L'appareil,  infiniment  moins 
volumineux  que  le  précédent,  passe  de  7  à  8  tonnes  de 
sable  de  laitier  par  jour,  avec  une  dépense  en  combusti- 
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ble  d'environ  5  p.  100  du  poids  du  laitier.  L'alimentation 
et  la  sortie  du  sable  étuvé  se  font  automatiquement  par 
une  spirale  d'Archimède. 

L'usine  de  Choindez  possède  une  étuve  fort  ingénieuse 
[fig,  2,  PI.  IX)  et  d'une  simplicité  d'installation  des  plus 
remarquables.  Elle  rappelle  certains  fours  de  grillage  à 
chute  contrariée  des  usines  à  produits  chimiques. 

Cette  étuve  comprend  quatre  séries  de  planchettes  en 
tôle  superposées  et  inclinées  en  sens  inverse ,  aA ,  «,  ô, ,  fixés 
par  leurs  bords  latéraux  sur  les  4  montants  verticaux 
ABC  autour  de  l'espace  BBBB  dans  lequel  s'élèvent  les 
gaz  de  la  chauffe.  Chacune  des  faces  de  l'appareil  com- 
prend ainsi  dix  planchettes  étagées  sur  7  mètres  de  hau- 
teur. Le  laitier  est  chargé  à  la  pelle  sur  la  plus  élevée  et 
descend  de  lui-même  dès  qu'on  dégarnit  en  F  le  tas  de 
laitier  déjà  desséché  et  qu'on  augmente  son  talus. 

Dans  ce  trajet  en  sens  inverse  des  gaz,  le  laitier  se 
dessèche  donc  automatiquement.  Une  pareille  étuve, 
avec  les  dimensions  figurées,  suffit  largement  à  l'usine 
de  Choindez,  où  la  production,  comme  à  Donjeux,  est  de 
20  tonnes  par  jour,  correspondant  à  12  à  15  tonnes  de  lai- 
tier. La  dépense  en  combustible  est  un  peu  plus  élevée 
qu'à  Donjeux,  elle  atteint  6  à  6,5  p.  100  et  le  combus- 
tible est  du  coke,  plus  cher  par  conséquent.  L'appareil 
a  par  contre  l'avantage  d'une  installation  plus  écono- 
mique ,  d'une  dépense  en  main-d'œuvre  presque  nulle  ; 
comme  force  motrice,  la  seule  nécessaire  est  celle  dont 
a  besoin  le  monte-charges  qui  élève  la  claine  au  sommet 
de  l'appareil.  Son  désavantage,  au  point  de  vue  du  ren- 
dement, doit  être  attribué  à  ce  qu'il  offre  une  surface  trop 
considérable  au  rayonnement  extérieur  ;  en  l'enfermant 
dans  un  massif  de  maçonnerie  mauvais  conducteur,  en 
adoptant  plus  simplement  les  fours  de  calcination  à  chute 
contrariée  dont  nous  parlions,  on  supprimerait  cet  inconvé- 
nient, en  sacrifiant,  il  est  vrai,  la  simplicité  de  l'installation. 
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Pour  la  dessiccation,  remploi  des  étuves  ordinaires,  à 
Texemple  de  Donjeux,  conduirait  donc  à  des  emplace- 
ments trop  considérables  pour  une  production  tant  soit 
peu  importante  de  ciment.  C'est  aux  appareils,  fort  nom- 
breux d*ailleurs ,  du  genre  de  ceux  que  nous  venons  de 
décrire ,  se  recommandant  par  une  grande  production 
due  au  chauffage  méthodique  et  à  la  circulation  automa- 
tique du  laitier,  qu'il  convient  d'avoir  recours. 

Pulvérisation  du  laitier.  —  Le  laitier  granulé  est  très 
dur,  et  doit  être  réduit  à  un  état  de  finesse  très  grand. 
Le  broyage  s'effectue  en  général  dans  des  paires  de 
meules  de  moulin  ordinaires,  chaque  paire  comprenant  une 
meule  gisante  inférieure,  une  meule  tournante  supérieure. 

L*usine  de  Ghoindez  installa  d'abord  deux  paires  de 
meules  de  cette  nature,  de  1°*,50  de  diamètre.  Depuis, 
elle  possède  une  paire  de  meules  roulantes  de  2  mètres 
de  diamètre,  avec  déversement  de  la  matière  broyée  par 
le  centre  sur  un  premier  tamis  conique,  qui  fait  un  blu- 
tage sommaire.  La  production  de  cet  appareil  est  plus  du 
double  de  celle  d'une  des  paires  de  meules  précédentes, 
mais  il  faut  reconnaître  que  le  produit  qui  en  sort  laisse 
au  blutoir  un  refus  plus  considérable.  La  solution  actuelle-r 
ment  adoptée  est  de  charger  la  paire  de  meules  rou- 
lantes du  dégrossissage,  ou  tout  au  moins  d'une  pre- 
mière pulvérisation.  On  n'y  passe  que  du  sable  de  laitier; 
le  refus  de  la  bluterie,  avec  du  sable  de  laitier  s*il  est 
nécessaire,  est  déversé  aux  meules  gisantes.  Cette  ins- 
tallation suffit  à  l'usine  de  Choindez,  pour  une  production 
de  20  tonnes  de  ciment  soit  12  tonnes  de  laitier  broyé 
par  jour.  Une  troisième  paire  de  meules  gisantes  est  en 
réserve. 

L'usine  de  Donjeux,  pour  la  même  production  journa- 
lière, a  quatre  paires  de  meules  gisantes,  dont  on  peut 
compter  deux  paires  en  marche  continuelle. 
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Ces  deux  usines,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ont 
une  force  hydraulique  qu'elles  estiment  un  peu  largement 
peut-être  à  80  ou  100  chevaux.  Elle  sert  aussi,  d'ailleurs, 
dans  les  deux  cas  à  des  fabrications  étrangères  à  celles 
du  ciment  proprement  dit. 

Je  crois  que  la  pulvérisation  du  laitier  ne  doit  pas 
présenter  plus  de  difficultés  que  celle  du  portland,  pour 
laquelle  on  admet  généralement  40  chevaux  pour  une 
tonne  à  Theure.  Nous  pouvons  admettre,  je  crois,  pour 
une  paire  de  meules  des  dimensions  indiquées,  20  à 
25  chevaux,  avec  une  production  de  400  à  500  kilogr. 
à  rheure. 

En  Allemagne,  on  emploie  sur  la  plus  vaste  échelle 
des  broyeurs  à  boulets  de  tous  systèmes  dans  les  fabri- 
ques de  ciments,  de  produits  réfractaires,  comme  aussi 
dans  les  aciéries  basiques  pour  le  broyage  des  scories  de 
déphosphoration.  On  y  a  appliqué  divers  perfectionne- 
ments intéressants,  et  peut-être  pourrait-on  s*en  servir 
avec  avantage  pour  le  broyage  du  laitier  granulé.  Tout 
d*abord,  on  est  facilement  arrivé  à  rendre  ces  appareils 
continus.  Le  broyeur  Luther  {/ig,  3,  PL  IX)  est  dans  ce 
cas.  Il  est  alimenté  automatiquement  par  le  distributeur 
à  palettes  p  et  la  petite  vis  d*Ârchimède  A.  Quand  la 
matière  atteint  une  hauteur  suffisante  dans  le  premier 
compartiment,  elle  passe  successivement  dans  les  au- 
tres par  les  orifices  centraux  des  cloisons,  et  est  con- 
duite par  la  vis  B,  à  l'orifice  de  sortie,  où  elle  est  reçue 
directement  en  sacs. 

En  réglant  la  vitesse  d'alimentation,  on  arrive  à  tous 
les  degrés  de  finesse.  Le  trommel  a  environ  2  mètres  sur 
i"',20  de  diamètre.  Son  poids  est  de  5.000  kilogrammes, 
dont  1.000  kilogrammes  de  boulets  de  diverses  gros- 
seurs, les  petits  remplissant  les  vides  que  laissent  entre 
eux  les  plus  gros. 

Le  broyeur  Morel,  que  Ton  rencontre  également,  est 
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un  broyeur  à  boulets  continu,  mais  à  axe  horizontal.  Les 
boulets,  de  diamètre  plus  considérable  que  dans  Tappa* 
reil  précédent,  sont  entraînés  par  des  bras  montés  sur 
un  arbre  vertical  dans  une  enveloppe  en  forme  de  demi* 
tore  creux,  entre  les  parois  de  laquelle  et  les  boulets  on 
distribue  annulairement  la  matière  à  broyer. 

L'usine  du  Teil  essaie  pour  ses  ciments  de  grapiers  un 
autre  appareil,  à  force  centrifuge  également,  comprenant 
8  étages  de  5  palettes,  mobiles  autour  de  5  axes  verti* 
eaux,  entraînés  par  un  axe  central  dans  un  cylindre 
creux.  Contre  la  surface  interne  de  ce  cylindre,  les  pa- 
lettes viennent  s'appliquer  pendant  la  marche  de  lappa- 
reil,  en  triturant  la  matière  à  broyer,  qui  est  distribuée 
comme  dans  le  cas  précédent  le  long  de  la  surface  in- 
terne  du  cylindre  creux. 

Une  autre  série  d'appareils,  du  genre  du  broyeur  à 
boulets,  se  caractérise  par  un  autre  avantage  encore  que 
celui  d'être  continus.  Ils  réunissent  en  eux  le  broyeur 
et  le  blutoir,  en  supprimant  par  conséquent  les  appareils 
de  transport,  chaînes  à  godets,  vis  intermédiaires.  Le 
broyeur  Sachsenberg  {Jig.  4,  PI.  IX)  s'alimente  par  une 
trémie  centrale  A.  La  matière  arrive  dans  un  tambour 
de  1°',600  de  diamètre ,  contenant  de  600  à  800  kilo- 
grammes de  boulets  en  fonte ,  et  dont  le  manteau  B ,. 
percé  de  fentes  ou  de  trous,  laisse  tomber  les  parties 
broyées  sur  deux  tamis  superposés  G,  D,  le  premier 
plus  grossier,  préservant  le  tamis  plus  fin.  Le  refus 
des  deux  tamis  vient  se  réunir  dans  la  couronne  £,  et 
rentre  par  les  bras  recourbés  HH  et  les  ouvertures  o 
dans  l'intérieur  de  l'appareil.  Le  broyeur  tiruson  est  ana- 
logue. 

Le  broyeur  Jenisch  (fig.  5,  PI.  IX),  construit  par 
M.  Lohnert,  à  Bromberg,  est  encore  plus  compliqué.  Le 
tambour  est  formé  de  huit  plaques  de  22  millimètres 
percées  de  trous  et  montées  de  façon  à  tendre  toujours  à 
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relever  un  peu  leurs  extrémités  vers  le  centre.  Elles  for- 
ment ainsi  une  série  de  gradins  qui  dérangent  les  boulets, 
en  rendent  la  course  moins  uniforme  et  en  augmentent 
les  chocs  et  Tefficacité.  Ces  plaques  sont  percées  de 
trous  de  8  millimètres.  La  matière  broyée  les  traverse, 
tombe  sur  un  tamis  protecteur  qui  en  retient  les  gros 
morceaux,  et  préserve  le  tamis  plus  fin  qui  entoure  tout 
le  trommel.  Le  refus  rentre  dans  Tappareil  non  seule- 
ment par  les  petites  grilles  radiales  placées  entre  les 
plaques  du  tambour,  mais  aussi  dans  les  parties  supé- 
rieures de  la  révolution  par  les  intervalles  entre  les 
mêmes  grilles  et  les  extrémités  des  plaques.  La  matière 
broyée  se  réunit,  comme  dans  les  appareils  précédents, 
dans  une  trémie  qui  enveloppe  tout  le  broyeur. 

Indépendamment  de  l'avantage  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  de  la  commodité  de  l'installation,  ces  appareils 
sont,  parait-il,  pour  le  portland,  plus  économiques  que 
les  meules.  En  séparant  les  particules  broyées  dès 
qu  elles  sont  arrivées  à  un  état  de  finesse  suffisant,  il  est 
possible  qu'ils  compensent  l'imperfection  théorique  qu'ils 
partagent  au  point  de  vue  de  la  perte  de  forces  vives  et 
du  rendement  avec  tous  les  appareils  à  chocs.  Le  rôle  de 
ces  particules  est  en  effet  non  seulement  inutile  dans  le 
broyeur,  mais  nuisible  ;  elles  doivent  former  un  coussin 
élastique  qui  permet  aux  parties  non  broyées  de  résister 
aux  chocs  des  boulets.    * 

Les  dimensions  données  ci-dessus  pour  les  appareils 
Sachsenberg  et  Jenisch  correspondent  à  une  production 
de  500  à  600  kilogrammes  de  ciment  ordinaire  ou  scories 
Thomas  à  l'heure,  amenés  seulement,  il  est  vrai,  à  passer 
au  tamis  de  500  mailles  au  centimètre  carré,  avec  une 
dépense  en  force  motrice  de  10  chevaux  effectifs,  soit 
15  à  16  chevaux  indiqués.  Le  sable  de  laitier  parait  se 
présenter  dans  des  conditions  moins  favorables,  puisqu'il 
est  déjà  très  menu,  et  doit  filtrer  facilement  dès  le  com- 


DES    CIMENTS    DE    LAITIER.  187 

mencement  de  Topération  entre  les  boulets.  Il  est  pos- 
sible, néanmoins,  et  les  constructeurs  Taffirment,  que  la 
production  reste  encore  supérieure  à  celle  indiquée  pour 
les  meules,  avec  la  même  dépense  de  force  motrice.  En 
tous  cas,  ces  broyeurs  et  les  types  analogues  ont  pris 
pour  les  ciments  ordinaires  une  extension  considérable 
en  Allemagne  et  même  en  France.  On  est  arrivé  à  les 
construire  assez  solidement,  pour  que  les  réparations  et 
Tusure  n'en  soient  pas  trop  considérables. 

Blutage.  —  Le  laitier  pulvérisé  doit  être  bluté.  Cette 
opération,  pour  laquelle  on  a  essayé  à  Choindez  des  tamis 
à  secousses  sans  grands  avantages,  se  fait  aujourd'hui 
dans  cette  usine  dans  des  trommels  cylindriques  de 
1.200  mailles  au  centimètre  carré.  A  Donjeux,  on  em- 
ploie un  blutoir  polygonal  de  1.500  mailles  au  centi- 
mètre carré.  Dans  les  usines  de  ciments  ordinaires,  une 
opinion  très  en  faveur  est  que  les  tamis  en  laiton  pré- 
sentent une  facilité  d'obstruction  moins  grande  que  les 
tamis  en  acier.  A  Choindez,  où  pour  la  farine  de  laitier 
on  emploie  simultanément  un  tamis  en  acier  et  un  tamis 
en  laiton,  on  prétend  cependant  n'avoir  pas  fait  la  moin- 
dre différence.  On  a  un  ou  deux  tamis  de  rechange  pour 
les  substituer  de  temps  en  temps  à  ceux  en  usage,  et 
procéder  au  nettoyage  à  la  brosse  de  ces  derniers.  Un 
marteau  à  came  retombe  trois  ou  quatre  fois  par  révo- 
lution sur  l'axe  de  l'appareil,  et  lui  communique  des 
ébranlements  qui  détruisent  les  arc-boutements  de  ma- 
tière qui  engorgent  les  trous  des  tamis. 

Bomogénisation.  —  Les  matières  exactement  pesées, 
farine  de  laitier,  chaux,  additions  diverses,  sont  soumises 
à  un  premier  malaxage,  dans  des  malaxeurs  verticaux 
montés  sur  les  machines  à  homogéniser  à  Choindez,  dans 
un  malaxeur  indépendant  à  bras  hélicoïdaux,  à  axe  hori- 
zontal à  Donjeux. 
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L'homogénisation  proprement  dite  se  fait  dans  des 
broyeurs  qui  ont  l'avantage  d*augmenter  encore  la  té* 
nuité  des  particules  de  laitier  et  de  chaux,  en  améliorant 
ainsi  la  qualité  du  ciment. 

L^usine  de  Donjeux  homogénise  le  mélange  par  une 
rotation  prolongée  d*une  heure  ou  deux  dans  deux 
broyeurs  h  boulets  ordinaires  discontinus.  La  charge  est 
introduite  par  une  porte  latérale  ;  elle  est  après  Topera* 
tion  déversée  par  la  même  ouverture  dans  laquelle  une 
grille  retient  les  boulets. 

L'installation  de  Ghoindez  était  primitivement  iden- 
tique. Depuis  on  se  sert  presque  exclusivement  d'un 
broyeur  Lutter  et  d'un  broyeur  Hanctin  tous  deux  con- 
tinus. Le  premier  avec  les  dimensions  indiquées  plus 
haut  donne  à  Thomogénisation  900  kilogrammes  à  l'heure^ 
soit  9  à  12  tonnes  par  jour.  Le  broyeur  Hanctin,  si  ré- 
pandu dans  les  fonderies  françaises,  comprend  dans  un 
tambour  fixe  un  cylindre  creux  d'un  diamètre  moindre, 
sur  la  surface  duquel,  dans  des  alvéoles  disposées  en 
spirale,  sont  logés  des  boulets  pleins  libres  de  tourner  et 
de  se  soulever  légèrement  entre  le  tambour  et  le  cylin- 
dre. La  matière  introduite  à  une  extrémité  chemine  jus- 
qu'à l'autre,  en  étant  soumise  au  frottement  et  au  choc 
des  boulets.  L'appareil  de  Ghoindez  a  2  mètres  de  lon- 
gueur sur  0",700  de  diamètre  à  la  vitesse  de  60  à  65 
tours,  il  débite  5  tonnes  de  ciment  par  douze  heures.  La 
mise  en  sacs  s'effectue  facilement  comme  dans  le  broyeur 
Lutter. 

Additions.  —  Nous  avons  déjà  mentionné  la  substitu- 
tion faite  quelquefois  de  la  chaux  maigre  à  la  chaux 
grasse  pour  atténuer  le  fendillement  des  ciments  de  lai- 
tier employés  à  l'air.  On  a  recours  aussi  à  des  additions 
pouzzolanique»  dans  le  but  d'activer  la  prise  du  ciment - 
Le  résidu  de  la  préparation  des  aluns  au  moyen  des  sili- 
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cates  alumiûeux  ou  même  des  laitiers  alumineux  par  le 
procédé  Lûrmann,  après  avoir  été  bien  lavé,  surtout  au 
cas  de  Temploi  de  Tacide  sulfurique  dans  sa  préparation, 
pour  éviter  Tintroduction  de  cet  acide  dans  le  ciment, 
est  une  matière  pouzzolanique  dont  la  valeur  a  été  déjà 
signalée  par  Vicat.  Il  contient  surtout  de  la  silice  gélati- 
neuse, et  en  le  mêlant  à  ses  produits,  Tusine  de  Donjeux 
est  arrivée  à  fabriquer  des  ciments  à  prise  relativement 
rapide.  On  peut  d'ailleurs  ajouter  à  Thomogénisation  dans 
les  ciments  de  laitiers,  au  même  titre  que  dans  les  port- 
lands  artificiels,  les  diverses  pouzzolanes,  argile  cuite,  etc. 
De  même,  on  peut  avoir  recours,  pour  leur  donner  du 
glacé,  à  une  addition  de  carbonate  de  soude.  Il  peut  être 
avantageux  également  d'ajouter  au  laitier  qui  sert  de 
base  à  la  fabrication  un  laitier  plus  alumineux  pour  favo- 
riser la  prise,  ou  plus  calcaire  pour  en  améliorer  les  ré- 
sistances. On  dispose,  autrement  dit,  de  nombreux  pro- 
cédés, dont  l'emploi  est  subordonné  aux  convenances  et 
aux  ressources  locales,  pour  améliorer  la  qualité  de  pro- 
duits, dont  les  éléments  fondamentaux  sont  toujours  le 
laitier  granulé  et  la  chaux  éteinte. 

Installation  et  consista7ice  des  fabriques  de  ciment  de 
laitier.  —  Gomme  dans  toute  usine  où  la  quantité  de  ma- 
tières traitées  est  considérable,  l'installation  doit  être  faite 
de  manière  à  réduire  le  plus  possible  la  main-d'œuvre  et 
à  comprendre  sur  une  vaste  échelle  l'emploi  des  trans- 
ports automatiques.  Mais,  comme  ces  fabriques  ne  diffé- 
rents des  usines  à  ciments  ordinaires  que  par  la  substi- 
tution au  four  de  cuisson  de  l'étuve  de  dessiccation  des 
laitiers,  je  passerai  rapidement  sur  cet  important  sujet 
pour  ne  retenir  que  ce  qui  touche  à  la  consistance  de 
l'usine,  au  personnel,  à  la  force  motrice  nécessaires. 

L'usine  de  MM.  Henry,  Gonod  et  Girardot,  installée 
primitivement  à  Ancerville-Gué,  près  Saint-Dizier,  vient 
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d'être  transportée  dans  les  anciens  moulins  de  Donjeux. 
L'usine  reçoit  par  bateau  les  laitiers  de  Marnaval.  Une 
roue  Sagebien  de  9"*, 40  de  diamètre,  4™,40  de  largeur, 
lui  fournit  la  force  motrice  nécessaire,  évaluée  à  80  ou 
100  chevaux.  Le  laitier,  emmagasiné  quelque  temps  sous 
des  hangars  où  il  commence  à  se  dessécher,  passe  aux 
étuves,  est  distribué  depuis  là  par  une  chaîne  à  godets 
dans  les  trémies  d'alimentation  automatique  des  paires 
de  meules  gisantes.  Des  vis  transporteuses  amènent  le 
laitier  broyé  à  une  chaîne  à  godets  unique  qui  le  remonte 
aux  blutoirs  installés  au  troisième  étage  d'un  bâtis  en 
charpente  dans  la  grande  halle  de  l'usine.  La  chaux  y 
est  également  blutée.  A  l'étage  intermédiaire  se  fait  le 
dosage  et  le  malaxage  des  matières,  et,  au  moyen  de 
trappes,  on  fait  passer  le  mélange  dans  les  machines  à 
homogéniser  au-dessous.  Le  ciment  tombe  ensuite  dans 
des  trémies  qui  servent  à  remplir  les  sacs.  Sans  parler 
de  la  fabrication  intéressante  de  carreaux  mosaïques,  de 
briques  de  laitier  et  ciment  de  laitier  superposés,  et  de 
la  force  motrice  et  du  personnel  qui  y  sont  employés,  on 
peut  admettre  que  l'usine  de  Donjeux,  pour  sa  production 
journalière  de  18  à  20  tonnes  de  ciment,  exige  50  à  60 
chevaux  de  force  et  comprend  un  personnel  d'environ 
vingt  hommes,  un  mécanicien  et  un  aide  pour  les  répa- 
rations, quatre  hommes  de  jour  et  trois  de  nuit  aux  étu- 
ves et  au  broyage,  huit  manœuvres  pour  les  transports 
divers.  Les  meules  s*usent  énormément  et  occupent  en 
plus  un  personnel  de  trois  rhabilleurs  de  meules. 

L'usine  de  Choindez  est  installée  près  de  la  station  du 
même  nom  sur  la  ligne  de  Délémont  à  Bienne  (Suisse). 
Elle  utilise  en  partie  les  laitiers  d*un  haut  fourneau  en 
moulage,  donnant  45  tonnes  de  fonte  par  jour.  Le  reste 
est  employé  à  la  fabrication  de  briques  de  laitiers.  Grâce 
à  cette  double  utilisation,  Tusine  est  non  seulement  dé- 
barrassée des  crasses  de  son  fourneau,  mais,  pour  suffire 
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à  la  consommation  depuis  la  fabrication  du  ciment,  elle 
emploie  pour  ses  briques  grossières  du  calcaire  broyé  au 
désintégrateur  Carr,  en  proportion  égale  à  celle  du  lai- 
tier. L'usine,  autrement  dit,  manque  de  laitiers.  Ceux  de 
ces  derniers  destinés  à  l'usine  à  ciment  sont  relevés  par 
un  monte-charges  à  une  cage  au  sommet  de  Tétuve  que 
nous  avons  décrite  {fig.  2,  PI.  IX),  par  laquelle  ils  des- 
cendent automatiquement  au  broyage.  Deux  paires  de 
meules  gisantes,  une  troisième  en  réserve,  une  paire  de 
meules  roulantes  sont  affectées  à  cette  opération.  La  ma- 
tière broyée  remonte  aux  blutoirs  installés  au  premier 
étage,  d'où  le  refus  redescend  aux  meules.  La  farine 
blutée,  mélangée  à  de  la  chaux  également  blutée,  est 
directement  chargée  dans  les  trémies  d'alimentation  des 
broyeurs  Hanctin  et  Lutter.  Une  locomobile,  une  ma- 
chine à  vapeur  horizontale,  une  turbine  sur  la  Birse, 
avec  une  force  totale  de  100  chevaux,  suffisent  à  la  fabri- 
cation des  briques  et  du  ciment.  Le  personnel,  comme  à 
Donjeux,  est  pour  l'usine  h  ciments  de  vingt  à  vingt-deux 
hommes  dont  deux  de  nuit  au  broyage. 

Prix  de  revient  et  de  vente  des  ciments  de  laitier.  —  Si, 
avec  les  éléments  précédents,  nous  essayons  de  consti- 
tuer un  prix  de  revient  théorique,  en  supposant  même 
l'usine  indépendante  du  haut  fourneau  et  lui  payant  ses 
laitiers  1  franc  la  tonne,  on  a  tout  d'abord  comme  con- 
sommation de  matières  : 

600  kilog.  de  laitier  à  1  fr 0^60 

400      »      de  chaux  â  10  fr 4,00 

50      »      de  charbon  de  dessicalion  à  20  fr.     1 ,00 


5^60 


Il  y  faut  ajouter  1  franc  pour  les  sacs,  en  admettant, 
comme  c'est  l'habitude,  qu'ils  reviennent  facilement  à 
l'usine. 


l 
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Quant  à  la  main-d'œuvre,  avec  une  usine  de  la  consis* 
tance  de  celle  dont  nous  venons  de  parler,  avec  un  per- 
sonnel de  vingt  hommes  pour  20  k  25  tonnes  de  ciment 
par  jour,  nous  pouvons  l'évaluer  à  3',50  par  tonne. 

La  force  motrice  nécessaire,  comptée  sur  le  pied  de 
0',15  à  0^20  par  cheval-heure  et  fixée  largement  à  40  à 
50  chevaux  pour  le  broyage  en  une  heure  de  1.000  kilo- 
grammes de  laitier,  peut  être  estimée  pour  600  kilogram- 
mes à  4',80  ou  5  francs.  Avec  un  moteur  hydraulique,  ce 
chiffre  sera  notablement  réduit  dans  des  proportions  très 
variables  d'ailleurs,  suivant  les  conditions  d'empk*  ^u 
de  location  de  la  chute  d'eau. 

Enfin ,  les  frais  généraux  peuvent  être  fixés  à  2  fram 
par  tonne;  ils  ne  doivent  pas  dépasser  le  chiffre  dea 
usines  à  ciments  ordinaires,  dans  lesquelles  rinstallation 
est,  somme  toute,  plus  considérable.  On  arrive,  dans  ces 
conditions,  avec  une  part  très  large  faite  à  ses  divers 
<?léments,  au  prix  de  revient  : 

Consommation  de  matières.  Sacs 6^60 

Maia-d*œuvre 3 ,50 

Force  motrice 5 ,00 

Frais  généraux 2 ,00 

17^,40 

Avec  quelques  additions  pouzzolaniques  au  besoin,  on 
peut  estimer  de  15  à  20  francs  le  prix  de  revient  de  la 
tonne  de  ciment  de  laitier.  Plusieurs  propriétaires  de 
hauts  fourneaux  de  Middlesborough  ont  affirmé  à  M.  Gros- 
Claude  pouvoir  donner  de  ce  même  ciment  de  première 
qualité,  à  10  schillings,  soit  12^50  la  tonne.  Dans  des 
conditions  spéciales  de  production  avec  des  chaux,  des 
houilles  moins  chères,  une  force  hydraulique,  une  fabri- 
cation plus  importante,  il  est  parfaitement  possible  qu'on 
puisse  arriver  à  abaisser  le  prix  de  revient  au-dessous  du 
chiffre  fixé  plus  haut. 
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Le  ciment  de  laitier  se  vend  en  Angleterre  24  francs,  à 
DoDJeux,  Ghoindez,  30  francs.  Il  faut  évidemment  tenir 
compte  des  essais  coûteux  inséparables  de  toute  fabrica- 
tion nouvelle;  mais,  ces  derniers  une  fois  traversés,  il 
est  certain  que  le  prix  de  vente  s'abaissera,  tout  en  lais- 
sont  encore,  comme  nous  Tavons  dit  en  commençant, 
de  sérieux  bénéfices  à  cette  utilisation  des  laitiers. 


III.  Propriétés  du  ciment  de  laitier. 

Composition  élémentaire.  —  La  composition  des  ci- 
ments de  laitiers  diffère  sensiblement  de  celle  des  ciments 
de  portland  par  une  plus  faible  teneur  en  chaux  et  par 
une  valeur  plus  élevée  du  total  des  deux  facteurs  hydrau* 
lisants,  la  silice  et  Talumine.  Alors  que  les  portlands  se 
tiennent  dans  les  limites  ci-dessous  : 

SiO* 21,70  à  25,40 

A1»0» 7,48  à    6,65 

Fe«0» 3,57  à    2,75 

CaO 65,54  à  61,60 

MgO 0,90  à    1,08 

SO», 1,97  à    1,94 

les  ciments  de  Ghoindez  ont  seulement  54  de  chaux  et 
19,5  de  silice,  17,5  d'alumine.  Ceux  de  Brunswick,  fabri- 
qués avec  du  laitier  de  Harzbourg  et  une  addition  de 
silice  gélatineuse,  49,70  de  chaux,  25,56  de  silice,  11,20 
d  alumine.  Enfin  voici  l'analyse  de  trois  échantillons  de 
DoDJeux  et  d*un  échantillon  de  Saulnes  (Meurthe-et-Mo- 
selle) : 


Tome  XVI,  1889.  13 
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CIMENTS  DE  DONJEUX 

*      -^      — 

■■' 

DE  SAULNES 

1 

2 

3 

0,25 

» 

0,25 

» 

«3,85 

24,85 

24,55 

2i,45 

13,96 

lî,10 

U,05 

13.95 

1,10 

3,85 

1,85 

3,30 

51,40 

49.20 

49,25 

51,10 

1,95 

1,75 

1,60 

1,35 

0,45 

1,35 

0.60 

0,35 

n 

1.30 

» 

» 

7,05 

5,fô 

7,75 

7.50 

Sable  siliceux  .  .  .  . 

SiO« 

A1»0» 

Fe«Ot 

CaO 

MjjO 

S08 

S  à  l'état  de  sulfure . 
Perte  au  feu 


Caractères  physiques.  —  Le  ciment  de  laitier  présente 
une  finesse  très  grande  qui  se  rencontre  cependant  à  un 
aussi  haut  point  depuis  quelque  temps,  dans  les  ciments 
ordinaires  de  fabrication  soignée. 

Les  quatre  ciments  français  indiqués  plus  haut  (d'après 
le  laboratoire  des  ponts  et  chaussées),  les  ciments  de 
Brunswick  (d*après  la  station  royale  d'essais  des  maté- 
riaux de  construction  de  Berlin  Gharlottenburg),  la 
moyenne  des  livraisons  de  Ghoindez,  en  1886,  (d'après 
M.  Tetmajer),  ont  donné  comme  résidus  : 


au  \    900  mailles, 
de  \  5.000      id. 


Résidu  au 

tamis 
Poids  du  litre  non  tassé. 


CIMENTS  DE  DONJBDX 


0.8 

21,5 

0^,957 


0.4 
11,8 


0,0 

8.8 

0««;923 


SAULNES 


12,4 

27.1 

0^,905 


BRUNfr* 
WICK 


0,125 
12,0 
0^j965 


CHOXNDEI 


p  100 

0,2  à  1,0 

13.0  à  17,0 

0^,96  à  1*1,07 


Le  ciment  de  laitier  se  caractérise  également  par  un 
poids  spécifique  absolu  et  apparent  plus  faible  que  les 
portlands.  La  densité  a  varié  pour  le  ciment  de  Ghoindez, 
en  1886,  de  2,67  à  2,75  ;  elle  est  seulement  de  2,52  pour 
les  ciments  du  Brunswick.  On  considère  au  contraire  que 
la  densité  du  portland  ne  s*abaisse  au-dessous  de  2,05, 
qu'avec  des  ciments  mal  cuits  ou  trop  argileux,  et  on 
donne  à  cette  caractéristique  et  au  poids  spécifique  appa* 
rent  qui  en  découle,  uue  importance  notable.  Il  est  cer- 
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tain  qu'elle  n'a  de  valeur  que  vis-à-vis  des  produits  de 
fabrication  identiques  et  qu'elle  manque  de  portée  vis-à- 
vis  des  ciments  de  laitiers.  On  aurait  d'autant  plus  tort 
de  reprocher  au  ciment  de  laitier  sa  légèreté  spécifique 
qu'elle  constitue  pour  lui  un  avantage,  étant  donné 
qu'elle  s'accompagne  d'une  résistance  au  moins  égale  à 
celle  des  portlands  par  centimètre  carré.  Ce  qui  en  résulte 
directement,  c'est  en  effet  qu'on  obtiendra  des  mortiers 
moins  chers  avec  le  même  dosage  en  volume,  des  mor- 
tiers plus  imperméables  avec  le  même  dosage  en  poids 
qu'avec  le  portland. 

Prise.  —  Le  ciment  de  laitier  proprement  dit  est  un 
ciment  lent,  dans  lequel  la  prise  est  régulière  et  progres- 
sive. La  durée  du  temps  de  prise  varie  énormément  d'un 
côté  avec  la  température  de  l'eau  et  sa  quantité,  avec  la 
température  de  Tair,  de  l'autre  avec  la  méthode  d'éva- 
luation employée.  J'indiquerai  cependant  quelques  ré- 
sultats. Les  quatre  ciments  français  cités  plus  haut  ont 
donné  au  laboratoire  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées 
les  résultats  qui  suivent  : 


QuaDtitê  d*eau  employée  au  gAchage. 

Début  de  la  prise 

Fia 


28  p. 100 
3    0 


UONJEUX 


!26p.iOO 
tf'lS- 
1  40 


27  p.  100 
1*  0- 
2  35 


SAULNBS 


26p.100 
6^20- 
10    0 


Avec  les  laitiers  artificiels  que  j'ai  pu  préparer,  gâchés 
avec  35  p.  100  d'eau  et  essayés  à  l'aiguille  Vicat,  j'ai 
constaté  (voir  le  tableau  de  la  page  177),  que  le  temps 
de  prise  dépendait  comme  le  durcissement  de  la  compo- 
sition du  laitier  et  diminuait  avec  une  teneur  croissante 
en  chaux  et  en  alumine. 

Enfin  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  l'influence  du 
mode  de  fabrication,  et  signalé  en  particulier  ce  fait,  que 
par  les  additions  pouzzolaniques,  on  arrive  à  activer  sin- 
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gulièrement  la  prise.  L'usine  de  Donjeux  a  pu  livrer  de 
vrais  ciments  romains  pour  des  travaux  en  basse  Seine 
en  particulier,  où  le  clapotis  des  eaux  interdisait  Temploi 
de  ciments  lents. 

Résistance  à  F  arrachement  et  à  la  compression.  — C'est 
encore  un  des  points  sur  lesquels  le  mode  d'observation 
a  la  plus  vaste  influence.  En  tous  cas,  dans  les  essais 
comparatifs  que  j'ai  entrepris,  les  résistances  obtenues 
ont  singulièrement  dépassé  pour  les  laitiers  alumineux  et 
calcaires,  celles  du  Boulogne  de  qualité  supérieure  qui 
m'a  servi  de  terme  de  comparaison.  En  effet,  avec  la 
plus  avantageuse  des  proportions  de  chaux  grasse  em- 
ployées, les  huit  laitiers  que  j'ai  étudiés  et  le  Portland 
pris  comme  terme  de  comparaison  m'ont  donné  sous 
l'eau  (PI.  VU). 


LAITIER 


2  Si  OS,  0,25 
iSiOi,  0,5 
)SiO«. 
2SiO«,0,e 
SSiO>,  0,5 
f  SiO*, 
Bilbao  .  .  . 
Maraaval 


Altos, 
Alt  01, 
AI»Ot. 
A1«0», 
Altoa, 
Alto», 


2.»  CaO. 

2,5  CaO 

SCaO. 

3,25  GaO. 

3,5  CaO. 

4Ca0. 


CHAUX 

employée 

poar  100  p. 

de  Uitier 


50  p. 
24.S 

Safnt-Astier. 

chaux  grasse. 

39,5 

id. 

0 

id. 

0 

id. 

83,5 

id. 

50 

id. 

31 

id. 

Ciment  de  Poriland  de  Boulogne 


IliSISTANCB  A  L*éCRASBIIENT 

par  centimètre  carré 

da  mortier  normal  t  :  3  après 

7  Jours 

28  jours 

100  jours 

ktl. 

kfl. 

Ul. 

7 

20 

39 

18 

28 

40 

41 

64 

69 

15 

34 

48 

7 

12 

66 

30 

56 

161 

6,5 

27 

39 

38 

86 

143 

52 

8i 

93 

Je  rappelle  d'ailleurs  que,  pour  ne  pas  allonger  des 
expériences  déjà  fort  longues,  les  briquettes  dans  mes 
essais  ont  été  simplement  tassées  à  la  truelle  et  qu'il 
faut,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  dit,  tripler  au  moins  les 
chiffres  de  ce  tableau  pour  le  comparer  aux  résultats 
suivants  obtenus  en  Suisse,  en  Allemagne  et  en  France. 

il  est  reconnu  que  les  essais  du  ciment  mélangé  avec 
du  sable  sont  plus  rationnels,  rendent  un  bien  meilleur 
compte  de  la  valeur  pratique  du  ciment,  que  les  essais 
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sur  le  ciment  pur.  Un  ciment  de  portiand,  d'après  l'union 
des  fabricants  de  ciments  allemands  doit  supporter  à 
Tétat  de  mortier  normal  (1 :  3  en  poids),  un  effort  d'au 
moins  10  kilogrammes  &  Tarrachement,  et  en  Suisse  on 
demande,  pour  le  même  mortier,  15  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré  après  un  durcissement  de  28  jours  sous 
l'eau.  Les  chiffres  ci-dessous  établissent  que  les  ciments 
de  laitier  n'ont  rien  à  envier  aux  meilleurs  portiand  ;  six 
échantillons  de  Ghoindez,  gâchés  avec  trois  parties  de 
sable  normal  et  une  proportion  de  10  p.  100  d'eau  (rap- 
portée au  mortier  sec),  durcis  sous  Teau  (dans  les  condi- 
tions spécifiées  page  168),  ont  présenté  une  résistance 
moyenne  en  kilogrammes  par  centimètre  carré. 

VA  Varrachement. 

Après    7  jours.  .      i7S4      i6S9      17S3      14S9      21 S2      2iS2 
Après  28     »    •  .      35  ,1      35  ,4      31  ,8      33  ,9      32  ,8      32  ,3 

2*  A  la  compression. 

Après    7 jours..    116S7      99S5    110S5      82S1     144S3    il6S6 
Après  28     n    .  •    225  ,1     197  ^6    236  ,2    207  ,8    229  ,3    238  ,4 

Poids  spécifique  apparent  des  éprouvettes  (d'après 
M.  Tetmajer). 

2,21        à        2,27. 

La  moyenne  des  résultats  de  Tannée  1886,  dans  les 
mêmes  conditions  pour  le  ciment  du  Brunswick,  à  Tar- 
rachement,  est  tout  aussi  avantageuse  :  Teau  de  gâchage 
était  de  37  p.  100  du  poids  du  ciment. 

Apres  7  jours.  Après  28  Jours. 

Juin 20,30  28,85 

Juillet 17,60  30,13 

Août 20,52  29,01 

Septembre. 19,10  27,45 

Octobre 18,76  28,70 

Novembre 18,48  28,85 

{Commission  prussienne). 
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Un  essai  particulier,  continué  pendant  une  année,  tou- 
jours sur  le  mortier  normal  1 :  3,  a  donné  : 


7  jours. 

28  jours. 

365  jours. 

Arrachement .  . 

23,95 

30,75 

39,43 

Compression  .  . 

205,8 

262,6 

346,2 

Enfin  à  Tair,  du  mortier  normal  d'un  ciment  de  Bruns- 
wick a  donné  17  kilogrammes  par  centimètre  carré  au 
bout  de  sept  jours,  22  kilogrammes  au  bout  de  vingt- 
huit  jours,  à  la  station  royale  de  Berlin. 

Les  quatre  ciments  français  à  leur  tour  se  sont  com- 
portés aux  essais  comme  suit  : 


Ciment  pur. 

il  jours. 
i8     id. 
84     id. 

Mortier  normal. 
1  cim.,  3  sable. 

!7  jours. 
28    id. 
U    id. 
7  jours. 
28     id. 


DONJEUZ  1 


Arrache- 
ment 


22,97 
28.70 
32,70 


i5,S0 
28.40 
30,50 


Gompres' 
sioQ 


283,3 
385,7 
409,0 


» 

B 


183,3 
279,3 
332,0 


» 


DONJBUX  2 


Amche- 
ment 


21,17 
26,90-27,30 
32,37     » 
»     21,83 
»     31,97 


9,33-12,40 

25,43^29,20 

27,53     » 

^     16,03 

»     23,97 


Compres- 
sion 


244,7-251,3 

297,3-324,0 

408,0     » 

»     319,3 

»     368,7 


116.3-161,7 

i62,0-255,7 

342  0     » 

»     207,0 

»     256,3 


DONJECX  3 


Arrache- 
ment 


24,60 
33,70 
39,50 


10,57 
17.73 
22,23 


Compres- 
sion 


207,0 
319,3 
374,0 


173,0 
207,7 
280,0 


SA0LNES 


Arrache- 
ment 


31,4^^,50 
36,35-38,73 


15,12-16,10 
23,13-24,87 


GompreS' 


180,3-289,41 
363,^^77,] 


176,2-1S4/ 
231,^âfti; 


L'eau  de  gâchage  a  été  indiquée  ci-dessus. 

Je  rapproche  des  chiffres  ci- dessus  les  résistances 
obtenues  au  même  laboratoire  des  Ponts  et  Chaussées 
sur  quatre  échantillons  de  portland  : 
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Ciment  pur, 

C   7  jours. 
Areau<tt   id. 
(Si    id. 

Mortier  normal 

i:S. 

7  jours. 
Areau{î8   id. 
S4    id. 


N»  1 


Ârr. 


kg. 
36 
59 
55 


14 
23 


Gompr. 


367 
718 
958 


101 
206 
223 


N«  2 


Arr. 


kg. 
29 
49 
50 


12 
22 

29 


Ck»inpr. 


285 

55^ 
796 


150 
245 
291 


W  3 


Arr. 


kg. 
26 
44 
44 


10 
20 
24 


Ck>mpr. 


265 
500 
615 


140 
204 
243 


N»4 


Arr. 


kg. 
19 
29 
30 


10 
IS 


Gompr. 


166 
278 
362 


125 
174 
901 


Encorn  ces  résistances  se  rapportent-elles  à  des  échan- 
tillons envoyés  par  les  fabricants,  c'est-à-dire  à  des 
échantillons  de  choix.  Pour  la  moyenne  des  produits 
marchands,  M.  Candlot  donne  comme  résistance  par 
centimètre  carré  sous  Teau  : 


Ciment  pur 
Mortier  normal  1 : 3 


Ici  aussi  les  ciments  de  laitiers  supportent  avanta- 
geusement la  comparaison. 

La  résistance  des  ciments  de  laitiers  augmente  en  résumé 
d'une  façon  progressive.  Elle  croît  d'après  les  chiffres 
ci-dessus  de  50  à  100  p.  1 00  du  septième  au  vingt-huitième 
jour,  et  d'une  façon  très  notable  jusqu'au  deux  cent- 
dixième  jour  (voir  également  PI.  VII,  fiff.  1  à  8).  On  peut 
compter  sur  une  résistance  à  la  traction  de  20  à  30  kilo- 
grammes au  centimètre  carré ,  au  bout  de  vingt-huit 
jours,  non  seulement  pour  le  ciment  pur  mais  pour  le 
mortier  normal,  qui  semble  se  comporter  aussi  bien, 
sinon  mieux  que  le  précédent,  dans  ces  conditions  d'essais. 
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A  la  compression  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  mais  la 
résistance  du  mortier  est  encore  égale  à  sept  ou  huit  fois 
la  résistance  à  larrachement,  si  elle  est  inférieure  à 
celle  du  ciment  pur. 


Conditions  nécessaires  au  bon  emploi  des  ciments  de 
laitiers.  —  L'emploi  des  ciments  de  laitiers  dans  les 
constructions  mérite  cependant  quelques  remarques,  et 
demande  certaines  précautions.  C'est  avant  tout  un  pro- 
duit hydraulique,  auquel  Teau  est  nécessaire,  non  pas 
seulement  comme  dans  les  portlands  pour  permettre  la 
dissolution  et  la  cristallisation  de  composés  formés,  mais 
encore  pour  dissoudre  la  chaux  d'addition  et  lui  per- 
mettre de  réagir  sur  la  silice  et  Talumine.  L'eau  n'inter- 
viendra, autant  que  possible  naturellement,  qu'après  le 
gâchage  et  la  prise  du  ciment,  bien  que  des  bétonnages 
sous  Teau  aient  établi  que  le  ciment  de  laitier  ne  le  cédait 
en  rien  dans  ces  conditions  aux  ciments  ordinaires  ;  mais 
il  est  important  que  l'eau  intervienne  dans  les  premiers 
jours  du  durcissement.  M.  Tetmajer  l'établit  par  de  nom- 
breux essjais.  Nous  rapporterons  seulement  le  suivant: 

Mortier  normal  1:3  tn  poidt  avec  du  ciment  de  Choindes,  en  iS86. 


MODE  DE  C0N8EBVATI0N 


Sous  Teau 

7  jours  sous  Teau,  le  reste  à  l'air. 

i  id.  id. 

i  id.  id. 

1  id.  id. 

A  rair 


7  JOURS 


Arrache- 
ment 


21.2 

19,6 
18,6 
18,3 
15.0 


Gompres- 
sioD 


116,6 

116,3 
133,7 
139.Î 
105,1 


28  JOURS 


Arrache- 
ment 


32,3 
25,5 
22.4 
22,1 
23,0 
18,3 


Compres- 
sion 


238,4 
229,8 
197,8 
198,2 
2(H,0 
164,3 


La  conséquence  est,  qu'au  cas  de  l'emploi  du  ciment 
de  laitier  à  Tair.  il  faut  le  maintenir  humide  après  sa 
confection,  Tarroser  au  moins  dans  les  premiers  jours.  Si 
Teau  qu'il  contient  disparaît  par  évaporation,  le  durcis- 
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sèment  paraît  à  jamais  compromis.  L'application  de  ce 
produit  aux  maçonneries  exposées  aux  rayons  du  soleil, 
aux  alternatives  de  sécheresse  et  d'humidité,  est  peu  re- 
commandable,  non  seulement  par  suite  de  l'évaporation 
de  Teau  qu'il  contient,  mais  encore  à  cause  du  fendille- 
ment que  le  retrait  irrégulier  qui  accompagne  cette  éva- 
porât ion  détermine. 

C'est  en  effet  un  des  inconvénients  des  ciments  de 
laitier  :  à  l'air  ils  sont  plus  sujets  que  les  portlands  au 
fendillement,  surtout  le  ciment  pur  ;  car  dans  le  mortier, 
le  sable,  par  sa  présence,  diminue  le  retrait  et  atténue 
cette  tendance.  Mais  sous  l'eau,  on  ne  constate  pas  du 
tout  ce  phénomène.  M.  Tetmajer  prétend,  avons-nous  dit, 
que  la  tendance  au  fendillement  croît  avec  la  quantité 
d'alumine  contenue  dans  le  laitier,  et  avec  la  quantité  de 
chaux  d'addition  dans  le  ciment.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué que  rien  dans  nos  expériences  ne  pouvait  faire  pré- 
sumer l'influence  défavorable  d'une  trop  grande  quantité 
d'alumine  et  que  ce  n'est  pas  l'opinion  généralement 
admise.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  l'accord  est  plus 
complet,  c'est  sur  la  nature  de  la  chaux  ;  la  chaux  maigre 
substituée  à  la  chaux  grasse  diminue,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  tendance  au  fendillement  à  l'air. 

Enfin,  à  Tinfluence  de  la  nature  de  la  chaux,  il  faut  en 
ajouter  une  autre,  constatée  d'ailleurs  depuis  longtemps 
pour  les  ciments  ordinaires,  celle  du  travail  auquel  a  été 
soumis  le  mortier.  Plus  la  surface  a  été  polie  à  la  truelle 
ou  à  la  planche  à  lisser,  plus  on  en  a  fait  exsuder  l'eau, 
plus  on  favorise  le  fendillement  ;  un  enduit  de  lait  de 
ciment  agit  de  même  ;  tandis  qu'un  mélange  de  ciment  et 
sable  bien  damé,  mais  peu  mouillé,  bouchardé  ou  piqueté 
au  pinceau  pour  en  rendre  la  surface  rugueuse,  résistera 
beaucoup  mieux. 

La  présence  du  soufre,  dans  le  ciment,  n'a  pas  la 
moindre  influence  pour  sa  conservation  sous  l'eau,  si  ce 


i 
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n'est  le  petit  inconvénient  de  lui  communiquer  une  teinte 
verdâtre  qui  disparaît  à  Tair.  Mais  à  Tair  il  en  est  autre- 
ment très  probablement  ;  peut-être  le  soufre  intervient- 
il  plus  que  Talumine  dans  le  fendillement.  Au  moins,  pour 
les  laitiers  très  sulfureux,  remploi  de  leurs  ciments  à 
Tair  doit  mériter  quelques  réserves. 

Enfin,  un  dernier  inconvénient  des  ciments  de  laitiers 
est,  qu'après  leur  durcissement,  ils  semblent  moins  durs 
que  les  portlands  et  résistent  moins  bien  à  l'usure  par 
frottement.  Les  mélanges  gras  cependant,  depuis  1  à  2 
de  sable  pour  1  de  ciment,  sont  suffisamment  résistants 
pour  être  employés  en  dallages,  et  donnent  des  résultats 
satisfaisants  si,  par  un  travail  convenable,  on  les  assure 
contre  le  fendillement  en  les  malaxant  avec  très  peu 
d'eau  et  les  pilonnant  fortement  avec  un  pilon  en  bois 
garni  de  tôle  pour  empêcher  le  mortier  de  coller,  d'après 
M.  Henry,  ou  en  y  damant  du  gravier  cassé  à  la  surface, 
d'après  M.  Bosse,  pour  obtenir  un  béton  qui,  s'il  est  ré- 
gulier, n'a  rien  de  désagréable  à  la  vue.  Les  mélanges 
maigres  et  le  ciment  pur  résistent  moins  bien  à  l'u- 
sure. 

Après  avoir  ainsi  constaté  les  inconvénients  des  ciments 
de  laitier,  il  est  juste  de  reconnaître  leurs  qualités.  Ils 
ne  sont  pas  sensibles  à  la  gelée,  surtout  s'ils  n'y  sont 
exposés  qu'après  leur  prise.  Une  élévation  de  tempéra- 
ture au  moins  dans  certaines  limites,  favorise  leur  dur- 
cissement, comme  Ta  constaté  M.  Tetmajer,  comme  l'éta- 
blissent les  résistances  de  la/îy.  2,  PI.  VIIL  M.  Tetmajer 
a  trouvé  que  l'influence  de  l'étuvage  à  sec  était  maxima 
à  la  température  de  75  degrés.  Une  carbonatation  plus 
complète  de  la  chaux  par  l'acide  carbonique  de  Tétuve  a 
dû  jouer  un  rôle,  d'après  l'explication  du  savant  profes- 
seur suisse.  Il  est  probable  aussi  que  l'élévation  de 
température  a  activé  les  réactions  et  favorisé  la  forma- 
tion et  le  durcissement  des  composés  hydrauliques,  mais 
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qu'à  partir  de  75  degrés,  la  déshydratation  des  sels  a 
largement  compensé  cet  effet. 

Les  ciments  de  laitiers  se  conservent  facilement  sans 
rien  perdre  de  leurs  qualités,  d'après  MM.  Bosse  et 
Larsen.  Un  ciment  resté  quinze  mois  dans  un  sac  de 
papier,  dit  M.  Grosclaude,  exposé  par  conséquent  à  toutes 
les  variations  de  Tatmosphère,  n'a  donné  à  M.  Larsen, 
par  rapport  au  ciment  récemment  fabriqué,  que  des  dif- 
férences insignifiantes. 

Un  dernier  élément  à  examiner  est  Tinfluence  du  tra- 
vail de  fabrication  du  mortier.  M.  Tetmajer  la  précise  par 
une  série  d'essais  sur  du  ciment  pur  et  du  mortier  nor- 
mal 1 :  3  et  gâchés  :  1^  avec  la  quantité  d'eau  nécessaire 
pour  arriver  à  la  consistance  normale  de  la  terre  humide 
fraîchement  remuée  ;  2"*  dans  un  état  d'humidité  telle  que 
le  malaxage  devenait  plus  difficile  par  suite  de  l'eau  in- 
terposée ;  3**  à  l'état  fluide,  tout  battage  étant  impossi- 
ble, les  briquettes  étaient  coulées. 


Cùnent  pur. 


,0  «/o  d'eau. 
31,5       id. 
38,0       id. 


S,0  o/o  d*eau. 
31.5       id. 
38,0       id. 


Mortier  normal. 
1  cim.,  3  sable. 

1 1,0  <»/o  d'eau. 
i4.5       id. 
18.0        id. 


11,0  o/o  d'eau 
AAJS        id. 
18,0        id. 


POIDS 

spécifique 

des 
briquettes 


l,90-t,99 
1, 87-2*03 


1,79-1,87 
1,79-1,85 
1,74-1,90 


7  JOURS 


Arrache- 
meot 


i,l  7-2,22 
2,17-2,19 


2,18-1,16 
2,(ia-2,16 
1,99-2,06 


17,0 
19,4 
19,0 


» 


18,1 
13,5 
10,6 


» 


Compres- 
sion 


28  JOUBS 


Arrache- 
ment 


Compres- 
sion 


84  JOURS 


Arrache- 
ment 


Compres- 
sion 


210  JOURS 


Arrache* 
ment 


Sous  Teau  : 


Compres- 
sion 


138,3 
168,4 
153,7 

27,0 
31,4 
28,6 

270,1 
319,4 
266,3 

32,0 
36.5 
33,1 

434,7 
450,0 
430,6 

32,1 
33,8 
33,1 

7  jours  i 

lous  l'eau 

1,  le  reste  à  l'air  : 

» 
» 

24,0 
23,4 
27,9 

314,3 
322,5 
293,9 

24,9 
21,0 
20,9 

311,2 
328,1 
280,8 

2i,3 
28,6 
28,7 

451,0 
513,3 
444,9 


297,5 
^1,8 
308,7 


Sous  l'eau  : 

112,5 
77,5 
58,0 

31,9 

28,7 
26,4 

219,4 
179,1 
155,8 

33.5 
29,8 
30,3 

288,3 
238,7 
189,8 

37,0 
35,1 
32,8 

7  jours  i 

sous  l'eau,  le  reste  à  l'air  : 

9 

M 
» 

32,3 
26,3 
26,6 

238,3 
194,1 
160,2 

33,3 
26,5 
24,9 

265,0 
189,8 
167,3 

33,1 
30,5 
28,0 

321,9 
267,5 
195,5 


292,8 
201,5 
159,7 
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Il  y  a  là,  comme  dans  tout  ciment,  non  seulement 
rinfluence  du  travail  du  mortier  et  du  rapprochement 
plus  ou  moins  intime  des  éléments  chaux,  laitier,  sable, 
qui  doivent  réagir  Tun  sur  Tautre,  mais  aussi  celle  de 
l'eau  employée  au  gâchage  dont  Tezcès  reste  emprisonné 
et  forme  des  solutions  de  continuité  dans  le  mélange. 
M.  Bosse,  à  la  suite  de  recherches  analogues  par  la  station 
royale  prussienne,  conseille  de  limiter  Teau  de  gâchage 
en  poids  à  : 

21,0  **/»  du  poids  du  ciment  pour  les  mortiers  de  ciment  pur, 
26,8  »  »  de  i  cim.,  i  sable, 

32,6  »  »  de  1  cim.,2sable, 

37,0  »  »  de  1  cim.,  2,75sab. 

G*est  peut-être,  pour  le  ciment  pur  au  moins,  une  quan- 
tité un  peu  faible.  Le  laboratoire  de  TEcole  des  ponts  et 
chaussées  fixe  à  26  p.  100  la  quantité  d'eau  à  employer 
pour  arriver  avec  le  ciment  de  Saulnes  à  une  pâte  de 
bonne  consistance.  Dans  la  table  précédente,  M.  Tetmajer 
fixe  également  à  25  p.  100  Teau  de  gâchage  du  ciment 
pur.  Il  est  vrai  qu*il  s'agit  toujours  ici  des  essais  de 
laboratoire. 

En  tous  cas,  étant  donnée  la  légèreté  spécifique  des 
ciments  de  laitier,  ils  exigent  une  proportion  d'eau  en 
volume  moindre  que  les  portlands.  Leurs  mortiers  offrent 
d'ailleurs  une  plasticité  beaucoup  plus  grande,  et  sont  nota- 
blement plus  gras  que  ceux  des  ciments  ordinaires.  C'est 
encore  une  raison  qui  permet  de  les  diviser  par  une  moin- 
dre quantité  d*eau,  au  grand  avantage  de  la  résistance. 

Rendement  en  mortiers.  —  Le  ciment  de  laitier  au 
mètre  cube  ne  pèse  guère  que  1.060  à  1.100  kilogram- 
mes, alors  que  le  portland  atteint  1.300  à  1.350.  Mais 
d'après  les  essais  de  la  station  royale  de  Berlin,  avec  le 
même  dosage  en  volume,  on  obtient  des  mortiers  à  peu 
près  également  compacts,  alors  que  le  dosage  en  poids 
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sera  par  suite  beaucoup  plus  faible.  Avec  le  sable  normal, 
la  limite  des  mortiers  imperméables  tassés  est  à  peu  près 
de  1  de  ciment  pour  2,75  de  sable  en  poids,  alors  que 
pour  le  portland  elle  s'abaisse  à  1 :  2,27. 

Or,  l'imperméabilité  des  mortiers  est  souvent  intéres* 
santé  à  considérer,  non  seulement  dans  les  travaux 
étanches,  mais  on  sait,  au  point  de  vue  de  leur  résistance 
à  Teau  de  mer,  le  rôle  important  qu'elle  joue.  D'un  autre 
côté,  rindustrie  peut  ou  pourra  livrer  le  ciment  de  laitier 
à  un  prix  très  modique  ;  il  en  résulte  une  économie  des 
plus  notables  au  point  de  vue  du  prix  des  mortiers. 

Les  essais  non  plus  avec  le  sable  normal,  mais  avec  un 
sable  de  maçonnerie  ordinaire,  passablement  fin,  qui 
contenait  au  sortir  de  la  carrière  au  mètre  cube  1.318 
kilogrammes  de  sable  sec  et  60  kilogrammes  d*eau,  et 
qui  se  laissait  réduire  à  0"',750  par  le  pilonnage,  ont 
donné  avec  le  ciment  de  Brunswick,  à  la  station  royale 
d'expériences,  comme  matériaux  nécessaires  pour  1  mè- 
tre cube  de  mortier  tassé  : 


]>0SA6B  BZf  VOLUME 


1  i/5  ciment.  1  sable 


1  1/b 
i  i/5 
1  i/5 
1  i/S 
i  i/5 


id. 
id. 
id. 
M. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


DOSAGE  EN  POIDS 


933i'«  ciment,    900  sable 


6i7 
497 
394 
336 

27i 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


i-332 
i.535 
i.6i5 
1.68i 
i.682 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


VOLCME  NON  TASSÉ 


0M,875  ciment,   0,799  sable 


0 

,606 

id. 

iOÎI 

id. 

0 

,469 

id. 

i.i65 

id 

0 

.«KKf 

id. 

i,233 

id. 

0 

,306 

id. 

i,276 

id. 

0 

,255 

id. 

i,î77 

id. 

1s  mortier  imperméable  limite  est  ici  1,20  de  ciment 
pour  2,43  de  sable.  Pour  plus  de  sécurité,  on  peut  s'en 
tenir  à  1,20  de  ciment  pour  2  de  sable. 

Avec  le  mortier  1 :  2,  le  béton  imperméable  corres- 
pond par  mètre  cube  au  dosage  : 


Ciinent .... 

Sable 

Pierre  cassée. 


374  kilogr.  en  poids,  soit  350  litres  en  Tolume  )  ^^ 


767 
833 


id. 
fd. 


582 
833 


id. 
id. 


5751    res  de  mortier 


Le  ciment  de  Ghoindez,  qui  occupe,  d'après  M.  Tetmajer, 
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608  centimètres  cubes  de  volume  réel  par  kilogramme, 
mélangé  avec  le  sable  de  construction  de  Zurich  qui  pèse 
1^,55  le  litre,  exige  par  mètre  cube  de  mortier  les  addi- 
tions de  sable,  variables  suivant  le  dosage,  que  donne  le 
tableau  suivant: 


DOSA6R 

en  volamc 

DOSAGE 
eQ  poids 

LITRES 
de  mortier 

CIMENT 

SABLE 

^••^v.- *^— -^ 

1 

donné 

1 

en  mètres 

Ciment 

Sable 

Ciment 

Sable 

1  litre  de  sable 

en  mètres 
cubes 

Sacs 

k 

50  kilogr. 

cabes 

1 

1.0 

1.6 

1,283 

0,78 

16 

0.78 

1 

1,5 

2,3 

1,134 

0,59 

12 

0,8S 

1 

2,0 

3,1 

0.987 

0^1 

101/2 

i,m 

1 

2,5 

3,9 

0,926 

0,43 

8  3/1 

1.08 

1 

3,0 

4,7 

0,853 

0,39 

8 

1.17 

Un  mètre  cube  de  béton  1 :  8  avec  du  mortier  1 :  2  en 
poids  et  des  cailloux  roulés  a  exigé  8"', 9  44  de  gravier, 
0"*,360  de  sable  et  cinq  sacs  de  ciment. 

En  résumé,  remploi  du  ciment  de  laitier  est  discuta- 
Lie,  s'il  est  exposé  à  lair  à  des  alternatives  de  soleil  et 
d  ombre,  de  sécheresse  et  d'humidité,  si  le  laitier  qui  en 
est  la  base  est  par  trop  sulfureux.  Mais  comme  mortier 
hydraulique  et  pour  les  constructions  souterraines  en 
grande  masse,  pour  tous  ces  usages  où  Ton  emploie  des 
quantités  considérables  de  portland,  il  est  appelé  sous 
peu  à  entrer  en  lutte  avec  ce  dernier,  avec  Ténormc 
avantage  que  lui  donne  son  prix  moitié  moins  élevé.  On 
Ta  déjà  appliqué  aux  fondations  et  soubassements  de  bâ- 
timents, de  machines,  aux  murs  de  soutènement,  de 
quais,  aux  fondations  de  piles  de  ponts,  aux  barrages  et 
aux  constructions  hydrauliques  de  toutes  sortes,  il  s'y 
est  admirablemeut  comporté,  et  n'a  jamais  présenté  de- 
puis 5  ou  6  ans,  date  des  premiers  essais,  la  moindre 
défî-iillance. 

Cette  utilisation  des  laitiers  a  déjà  pris  en  Allemagne 
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une  extension  rapide.  L'Angleterre  dans  le  Cleveland 
surtout,  la  France,  le  Danemark  et  la  Suisse  imitent  cet 
exemple.  La  matière  première  est  abondante,  5  à  600.000 
tonnes  de  laitiers  propres  à  cet  usage  encombrent  an- 
Duellemenl  les  usines  françaises.  Les  mieux  situées  d'en- 
tre elles,  celles  qui  disposent  d'une  force  hydraulique  à 
bon  marché  notamment,  trouveront  dans  ce  produit  un 
concurrent  des  plus  redoutables  à  opposer  aux  ciments 
ordinaires. 
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LA  GARANTIE  D'INTÉRÊTS 


ST  SOH  APPLICATION,  EN  FRANCK, 


A  L'EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICSH 


Par  M.  GOLSON,  Ingénieur  des  ponts  et  chaastéM, 
Maître  des  reqadles  an  Conseil  d*Etat. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

On  8*est  souvent  préoccupé,  dans  ces  dernières  années, 
de  Taccroissement  des  charges  incombant  à  TEtat  par  le 
jeu  de  la  garantie  d'intérêts  accordée  aux  entreprises  de 
travaux  publics.  L'importance  des  sommes  que  le  Trésor 
a  dû  avancer  à  cinq  des  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  a  vivement  frappé  les  financiers  et  les  hommes 
d'État.  Les  polémistes  se  sont  emparés  de  ce  fait  pour  en 
tirer  un  grief  contre  les  auteurs  des  conventions  de  1883, 
bien  que  ces  conventions,  comme  nous  le  verrons,  n'aient 
exercé  jusqu'ici  qu'une  influence  tout  à  fait  secondaire 
sur  le  montant  des  avances  annuelles  réclamées  par  les 
compagnies  avec  lesquelles  elles  ont  été  conclues.  Le  dé- 
veloppement  ineeesaxtt  des  engagements  de  TÉtat  envers 

(*)  La  Commission  des  Annales  des  mines  ayant  décidé  de  faire 
imprimer  dans  son  recueil  notre  mémoire  inséré  dans  les  An- 
noies  des  jHmls  et  chaussées  (décembre  iSSS),  nous  avons  mis  ce 
mémoire  à  Jour,  d'après  les  comptes  rendus  des  résultats  de 
Texploitation  de  iSSS,  aujourd'hui  connus. 

Ton  IVI,  1889.  —  8*  Ufraisoiw  1 1 
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les  compagnies  secondaires  de  chemins  de  fer,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  ou  même  envers  les  concession- 
naires d'entreprises  autres  que  les  chemins  de  fer,  doit 
être,  à  notre  avis,  un  sujet  de  préoccupation  au  moins  aussi 
sérieux.  C'est,  en  effet,  devenu  un  axiome  aujourd'hui, 
qu'une  émission  de  titres  pour  Texécution  de  travaux 
publics  ne  peut  être  tentée  avec  succès  sans  Tappât 
d'une  garantie  d'intérêts,  et  qu'en  conséquence  toute 
demande  de  concession  implique  la  demande  de  cette 
garantie. 

L'objet  de  la  présente  étude  est  d'essayer  de  donner 
une  idée  des  charges  qui  pourront  incomber  au  Trésor, 
par  l'effet  des  engagements  déjà  pris  ;  de  rechercher  les 
règles  de  conduite  à  adopter,  pour  éviter  l'accroissement 
indéfini  de  ces  charges,  vis-à-vis  tant  des  entreprises 
existantes  que  de  celles  pour  lesquelles  la  garantie  de 
rÉtat  sera  réclamée  à  l'avenir  ;  enfin,  d'examiner  les  con- 
ditions nécessaires  pour  que  la  concession  avec  garantie 
d'intérêt  constitue  un  système  rationnel  d'exécution  des 
travaux  publics. 

Notre  travail  sera  divisé  en  deux  parties  principales, 
dans  lesquelles  nous  étudierons  le  jeu  de  la  garantie  d'in- 
térêts, d'abord  pour  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  ensuite  pour  les  entreprises  secondaires  de  toute 
espèce.  Bien  que,  dans  ces  deux  cas,  la  nature  du  contrat 
passé  avec  TÉtat  paraisse  la  même,  le  but  poursuivi  par 
les  concessionnaires  est  presque  toujours  essentiellement 
différent,  et  la  disparité  absolue  des  perspectives  finan- 
cières entraîne,  dans  les  clauses  des  conventions,  des 
divergences  qui  leur  donnent  des  caractères  économiques 
absolument  opposés.  Comme  nous  le  verrons,  en  effet, 
vis-à-vis  des  grandes  compagnies,  TÉtat,  en  principe, 
s'est  porté  garant  de  la  réalisation  de  recettes  sur  les- 
quelles on  avait  lieu  de  compter;  les  sommes  qu'il  avance 
lui  seront  remboursées,  selon  toute  probabilité;  elles 
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sont  calculées  d'après  le  montant  des  charges  réelles  de 
l'entreprise,  et  celle-ci  ne  doit  donner  un  accroissement 
de  dividende  aux  actionnaires  que  quand  le  dévelop^^ 
pement  du  trafic  produira  des  bénéfices  réels.  Pour 
les  petites  compagnies,  au  contraire,  l'espoir  de  voir 
les  entreprises  garanties  couvrir  leurs  charges  est,  en 
général,  sinon  absolument  chimérique,  du  moins  à 
échéance  si  lointaine  qu'il  n'entre  guère  dans  les  prévi- 
sions; aussi  ne  peut-on  attendre  des  concessionnaires  qu'ils 
ajournent  leurs  perspectives  de  gain  jusqu'à  l'époque  où 
le  trafic  seul  donnerait  des  bénéfices.  Ces  concessionnaires 
introduisent  donc,  presque  toujours,  dans  les  traités,  des 
forfaits  pour  les  frais  de  construction,  pour  ceux  d'ex*' 
ploitation,  pour  le  taux  d'intérêt  des  emprunts,  et  c'est 
dans  les  économies  qu'ils  peuvent  réaliser  par  rapport 
à  ces  forfeits,  que  se  trouvent  pour  eux  les  avantages  de 
l'entreprise. 

Nous  voulons  essayer  de  montrer  quelles  sont  les  con- 
séquences de  ces  différences  caractéristiques  dans  le  jeu 
de  la  garantie  d'intérêts.  Pour  cela,  nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  historique  ou  juridique  des  clauses  des 
conventions.  La  question  des  rapports  financiers  de 
l'État  et  des  compagnies  a  été  magistralement  traitée, 
d'abord  par  M.  Aucoc,  puis  avec  plus  de  détails  par 
M.  Picard,  et  nous  n'avons  la  prétention  de  rien  ajouter 
h  ce  qui  a  été  dit,  avec  Tautorité  qui  leur  appartient,  par 
les  éminents  présidents  de  la  section  des  travaux  publics 
et  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  des  che- 
mins de  fer.  Nous  voulons  seulement  essayer  de  mettre 
en  relief  les  conséquences  financières  et  économiques 
des  faits  les  plus  récents  ;  et  pour  y  arriver,  nous  n'avons 
h  nous  appuyer  que  sur  les  traits  généraux  des  conven* 
tiens,  sans  entrer  dans  le  détail  des  textes  ou  de  la  juris- 
prudence. Sans  doute,  les  clauses  complexes,  nécessaires 
pour  répondre  à  la  complexité  des  questions  à  réglôrf 
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exercent  une  influence  considérable  sur  la  détermination 
précise  du  chiffre  de  la  garantie  afférente  à  chaque  année 
et  offrent,  à  ce  titre,  un  intérêt  de  premier  ordre.  Mais  ce 
sont  seulement  les  principes  généraux  des  conventions 
qui  établissent  le  lien  entre  le  mouvement  ascendant  ou 
descendant  de  la  garantie  d'intérêts,  d'une  part,  et  les 
circonstances  économiques  ou  les  actes  législatifs  et 
administratifs  qui  influent  sur  le  développement  du  trafic^ 
d'autre  part;  par  suite,  ce  sont  ces  principes  généraux 
seuls  que  nous  aurons  h,  invoquer  dans  les  deux  parties 
de  notre  travail.  Mais  avant  d'en  aborder  l'examen,  il 
nous  parait  utile  de  rappeler  sommairement  les  raisons 
qui  motivent  et  justifient  les  garanties,  ainsi  que  les  prin* 
cipaux  inconvénients  qu'elles  peuvent  entraîner. 

MotlAi  qui  Jastiflent  les  s<uf*anitle«  d^ntérête^ 

—  Gomme  le  montrent  les  études  historiques  que  noua 
citions  tout  à  l'heure,  l'idée  de  donner,  au  nom  de  l'État, 
une  garantie  d'intérêts  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer,  est  née  presque  aussitôt  que  celle  de  concéder  ces 
voies  nouvelles,  et,  dès  que  le  réseau  français  a  commencé 
à  prendre  un  certain  développement,  on  en  a  vu  des  appli- 
cations. Cette  mesure  est,  en  effet,  la  seule  qui,  dans  un 
pays  où  les  capitaux  sont  généralement  prudents,  per- 
mette d'associer  largement  l'industrie  privée  à  Texécution 
de  grands  travaux  publics.  Ces  grands  travaux  absorbent 
des  sommes  trop  considérables  pour  qu'il  soit  possible 
aux  financiers  qui  ont  étudié  une  affaire  et  qui  la  connais- 
sent, ou  sont  censés  la  connaître,  de  trouver  ces  sommes 
dans  leur  fortune  ou  dans  leur  crédit  personnel.  Il  faut 
donc  faire  appel  au  .public  par  des  émissions  de  titres  de 
nature  diverse,  répondant  aux  divers  besoins  :  actions, 
dont  le  porteur  s'associe  à  l'entreprise  et  participe  à  ses 
chances,  bonnes  ou  mauvaises;  obligations,  pour  les 
capitalistes  plus  prudents  qui,  au  lieu  d'entrer  dans  la 
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société  concessionnaire,  veulent  simplement  devenir  ses 
créanciers.  Mais  l'obligataire  lui*méme  court  des  risques, 
puisque  la  valeur  de  sa  créance  est  subordonnée  à  la 
solvabilité  de  la  compagnie  débitrice.  Gomment  trouver, 
en  nombre  suffisant,  des  souscripteurs  ayant  foi  dans  une 
affaire  nécessairement  aléatoire,  ayant  pris  connaissance 
de  ses  perspectives  de  gain  et  des  risques  qu'elle  présente? 
Pour  réaliser  des  sommes  se  chiffrant,  pendant  de  longues 
périodes,  par  centaines  de  millions  chaque  année,  il 
fallait  nécessairement  obtenir  le  concours  de  toutes  les 
classes  du  public,  notamment  de  la  petite  épargne,  qui 
fait  la  fortune  et  la  force  de  la  France.  Attirer  cette 
épargne  par  l'appât  despiîmes  et  des  gros  intérêts,  c'était 
grever  les  entreprises  de  chemins  de  fer  de  charges  écra- 
santes* Dès  lors,  il  ne  restait  qu'un  moyen  d'atteindre  le 
but,  c'était  de  faire  de  Tobligation  de  chemin  de  fer  le 
placement  sûr,  le  placement  du  père  de  famille  et,  pour 
cela,  de  lui  donner  la  solidité  de  la  valeur  la  plus  prisée, 
le  titre  de  rente  sur  l'État. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'en  prêtant  son  crédit 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'État  sert  ses  propres 
intérêts,  et  non  des  intérêts  privés.  Dans  notre  organisa- 
tion politique  et  administrative,  c'est  à  l'État  qu'incombe 
l'exécution  des  grands  travaux  publics.  A  défaut  de  con- 
cessionnaires, il  devrait  entreprendre  ces  travaux  à  son 
propre  compte.  Lors  même  qu'une  compagnie  se  présente 
pour  en  prendre  la  chaîne,  c'est  l'État  qui  les  concède, 
et  il  est  toujours,  dans  une  certaine  mesure,  l'associé  du 
concessionnaire.  Il  stipule  certains  avantages  pour  les 
services  publics,  notamment  pour  le  service  postal,  pour 
les  transports  militaires,  etc.  Si  les  prévisions  de  recettes 
sont  inférieures  aux  charges  probables,  il  donne  une 
subvention.  Si,  au  contraire,  on  lui  demande  la  conces* 
sien  d'une  ligne  vraisemblablement  très  lucrative,  il  met 
comme  condition  l'adjonction  d'une  autre  ligne  qui  eût 
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été  onéreuse  pour  lui.  L'État  est  donc  directement  inté- 
ressé à  ce  que  les  charges  de  toute  entreprise  de  ce 
genre  soient  aussi  minimes  que  possible,  afin  de  pouvoir 
donner  moins  et  demander  plus  à  ceux  qui  la  prennent  à 
leur  compte  ;  il  est  par  suite  très  intéressé  à  ce  que  les 
travaux  publics,  même  concédés,  s'exécutent  avec  de 
l'argent  à  bon  marché. 

Le  public  lui-même  y  trouve  un  avantage  considérable  ; 
car  tout  ce  qui  diminue  les  charges  financières  incombant 
au  concessionnaire  permet  de  lui  imposer  de  nouvelles 
obligations  consistant,  soit  en  exécution  de  travaux 
utiles  et  peu  rémunérateurs,  soit  en  améliorations  du 
service,  soit  en  abaissements  des  tarifs.  Or,  de  toutes 
les  manières  de  diminuer  ces  charges  financières,  la  moins 
onéreuse  sans  contredit,  c'est  d'augmenter  le  crédit  du 
concessionnaire,  puisque  par  le  seul  fait  de  cette  aug* 
mentation  de  son  crédit,  sans  lui  verser  la  moindre  somme, 
rStat  lui  procure  les  mêmes  avantages  qu'en  faisant 
des  sacrifices  pécuniaires  sérieux.  Donner  les  moyens  de 
placer  des  obligations  d'un  même  type  à  400  francs  au 
lieu  de  300  francs,  c'est  faire  autant  pour  une  compagnie 
que  si  on  lui  accordait  une  subvention  de  25  p.  100  ; 
c'est  faire  beaucoup  plus  que  si  on  l'autorisait  à  relever 
ses  tarifs  de  25  p.  100,  puisque  ce  relèvement  serait  iné- 
vitablement compensé  en  partie  par  une  diminution  de 
trafic. 

La  garantie  de  l'Etat  donnée  aux  emprunts  contractés 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  constitue  donc  un 
excellent  moyen  d'obtenir,  à  aussi  bon  marché  que  pos- 
sible, un  bon  service  sans  tarifs  excessifs.  Appliquée  au 
revenu  des  actions,  la  garantie  se  comprend  moins;  car 
l'actionnaire  n'est  pas  seulement  un  créancier  du  conces- 
sionnaire, il  est  le  concessionnaire  lui-même.  C'est  lui 
qui  se  charge  de  l'affaire;  il  devrait  donc  l'avoir  étudiée, 
kl  connaître  et  avoir  confiance  en  elle.  Il  profitera  des 
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gros  bénéfices  en  cas  de  succès;  il  est  juste  que,  par 
contre,  il  coure  les  chances  de  pertes.  Cependant,  il  est 
des  circonstances  diverses  qui  expliquent  et  justifient 
Textension  de  la -garantie  au  capital-actions. 

D*abord,  toutes  les  fois  que  Ton  reconnaît  la  nécessité 
d'établir  des  voies  ferrées  nouvelles  dans  la  région  des- 
servie par  un  réseau  déjà  constitué,  il  est  naturel  d'ap- 
peler le  concessionnaire  de  ce  réseau  à  concourir  à  la 
création  des  lignes  qui  serviront  d'afiluents  aux  grandes 
artères  préexistantes  et  augmenteront  leur  trafic.  La 
manière  la  plus  simple  de  réaliser  ce  concours  et  d'ob- 
tenir, dans  Texploitation  des  diverses  lignes,  un  accord 
indispensable  à  la  bonne  organisation  du  service  public, 
c  est  de  réunir  les  nouvelles  concessions  aux  anciennes. 
Hais  naturellement,  une  compagnie  en  possession  d'une 
affaire  lucrative  ne  consent  à  y  ajouter  des  entreprises 
nouvelles,  dont  les  perspectives  de  bénéfices  sont  moin- 
dres, qu'autant  qu'elles  ne  compromettront  pas  sa  situa- 
tion. On  est  ainsi  conduit  à  garantir  aux  actionnaires  le 
revenu  acquis,  ou  bien,  ce  qui  revient  au  même,  à  les 
autoriser  à  prélever  ce  revenu  sur  les  bénéfices,  avant 
d'aflfecter  ceux-ci  au  service  des  obligations  qui  doivent 
être  émises,  avec  la  garantie  de  l'État,  pour  l'exécution 
des  lignes  à  faible  revenu. 

Même  lorsqu'il  s'agit  de  compagnies  nouvelles,  on  est 
souvent  amené  à  accorder  une  garantie  aux  actions,  afin  de 
rendre  possible  le  placement  de  ces  titres  dans  le  public 
avant  que  l'ouverture  des  lignes  ait  permis  d'en  appré- 
cier le  rendement,  ou  bien  encore,  lorsque  ce  rendement 
doit  être  évidemment  insuffisant  pour  assurer  au  début 
un  dividende  représentant  l'intérêt  de  l'argent.  Le  public, 
en  effet,  prend  très  difficilement,  même  avec  les  chances 
de  bénéfices  qu'offrent  les  actions,  une  masse  un  peu 
importante  de  titres  sans  garantie.  Or  il  est  impossible 
de  compter  sur  les  fondateurs  d'une  compagnie  nouvelle 
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pour  fournir,  sans  appel  au  public,  le  capital-actions; 
car  il  est  indispensable  que  ce  capital  représente  une 
fraction  très  notable  de  la  dépense  totale  d'établisse- 
ment, et  c'est  là  un  point  sur  l'importance  duquel  on  ne 
saurait  trop  insister. 

Les  hommes  d'affaires  qui  constituent  les  compagnies 
ont  une  tendance  naturelle  à  augmenter  la  quantité  pro- 
portionnelle d'obligations,  en  diminuant  le  nombre  des 
actions.  En  effet,  plus  le  capital-actions,  dont  le  revenu 
dépend  du  plus  ou  moins  de  succès  de  l'entreprise,  re- 
présente une  faible  part  des  sommes  totales  qui  y  sont 
engagées,  plus  aussi  ceux  qui  fournissent  ce  capital  ont  de 
chances  de  réaliser  de  beaux  bénéfices,  en  ne  risquant  que 
de  faibles  sommes.  Mais,  précisément  par  la  même  raison, 
les  pouvoirs  publics  ont  toujours  tenu  à  ce  qu'une  frac- 
tion importante,  souvent  la  moitié,  des  fonds  nécessaires 
pour  la  construction,  fût  versée  par  les  actionnaires  ;  car, 
si  la  presque  totalité  de  ces  fonds  est  fournie  par  les  obli- 
gataires, le  moindre  mécompte  entraîne  l'insolvabilité  du 
concessionnaire,  avec  tout  un  cortège  d'embarras  et  de 
difficultés  qui  compromettent  l'achèvement  du  réseau 
ou  qui,  sHl  est  achevé,  en  rendent  l'exploitation  très 
défectueuse. 

Supposons,  pour  fixer  les  idées,  une  ligne  évaluée  à 
100  millions,  ayant  un  revenu  net,  certain  ou  garanti, 
de  5  millions.  Si  les  obligations  représentent  80  millions 
et  absorbent,  par  exemple,  4  millions  pour  leur  service 
annuel,  il  suffira  que  le  revenu,  dépassant  légèrement 
le  minimum,  monteàG  millions,  pour  donner  10  p.  100  aux 
actionnaires  et  permettre  une  spéculation  très  fructueuse. 
Mais,  par  contre,  que  des  circonstances  imprévues  aug* 
mentent  d'un  tiers  la  dépense  d'établissement,  soit  avant, 
soit  après  l'ouverture  des  lignes,  sans  qu'il  se  soit  produit 
de  plus-values  de  recettes,  le  revenu  assuré  devient  in- 
suffisant pour  gager  un  emprunt  nouveau,  et  Texécution 
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des  travaux  indispensables  se  trouve  impossible.  Si,  an  con- 
traire, avec  les  mêmes  prévisions  de  dépenses,  le  capital- 
actions  a  été  fixé  à  50  millions,  le  service  des  emprunts 
primitivement  prévus  n'absorbe  que  2  millions  et  demi , 
et  Von  peut ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  contracter 
des  emprunts  nouveaux,  en  donnant  comme  garantie  le 
revenu  d*abord  destiné  aux  actions.  Le  dividende  subit 
alors  une  réduction,  sans  que  l'existence  de  la  Compa- 
gnie, ni  la  bonne  exécution  des  services  dont  elle  s'est 
chargée,  se  trouvent  compromises. 

Il  est  donc  de  bonne  administration  de  n'accorder  des 
concessions  qu'à  des  sociétés  qui  constituent  un  capital- 
actions  relativement  élevé,  et,  pour  permettre  la  forma- 
tion d'un  pareil  capital,  on  est  conduit  à  lui  appliquer,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  la  garantie  d'intérêts. 

Dansera  que  préeentent  les  garantlee  com- 
plètes. —  Hais  alors  on  se  heurte  à  un  écueil  bien  difficile 
à  éviter,  et  qui  est  le  danger  véritable  de  toutes  les  combi- 
naisons basées  sur  une  garantie  donnée  par  l'État;  cet 
écueil,  c'est  la  fixité  du  dividende,  qui  désintéresse  le 
concessionnaire  de  la  prospérité  de  Tentreprise  dont  il  a 
la  gestion.  Si  l'on  garantit  d'une  manière  complète  et  ab- 
solue aux  actionnaires  un  certain  revenu ,  on  leur  ôte 
toute  crainte  de  perte  dans  le  cas  où  l'affaire  qu'ils  ont 
prise  en  mains  marcherait  mal.  Que,  d'un  autre  côté,  les 
chances  d'avenir  ne  soient  pas  assez  belles  pour  rendre 
probable  la  réalisation  d'un  revenu  supérieur  à  celui  qui 
est  garanti,  tout  espoir  de  bénéfices  leur  est  également 
enlevé;  dès  lors,  l'exploitation  des  lignes  se  trouve  con- 
fiée à  une  société  commerciale  qui,  en  fait,  la  gère  pour 
le  compte  de  TÉtat.  Dans  ce  cas,  c'est  l'État  seul  qui  a 
intérêt  à  ce  que  les  recettes  soient  aussi  élevées  et  les 
dépenses  aussi  faibles  que  possible,  afin  que  les  sommes 
h  verser  annuellement  en  raison  de  la  garantie  d'intérêt 
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n'atteignent  pas  un  chiffre  trop  considérable.  Mais  les 
pouvoirs  publics  n'ont,  sur  la  gestion  de  Tentreprise, 
qu'un  droit  de  contrôle,  sufSsant  sans  doute,  avec  notre 
organisation,  pour  empêcher  les  fautes  trop  lourdes 
et  l'excès  de  la  négligence,  mais  évidemment  impuissant 
à  imprimer .  aux  agents  le  zèle ,  la  vigilance ,  Tesprit 
d'initiative  nécessaires  à  la  prospérité  de  toute  affaire 
commerciale. 

En  réalité,  dans  des  conditions  pareilles,  on  réunit  à  la 
fois  tous  les  inconvénients  de  l'exploitation  par  l'Etat  et 
de  l'exploitation  par  des  concessionnaires.  On  peut  dis- 
cuter longtemps  sur  les  mérites  respectifs  de  ces  deux 
systèmes  :  d'un  côté,  l'intérêt  privé  apporte  dans  la  ges- 
tion des  compagnies  un  stimulant  d'une  puissance  sans 
égale;  d'un  autre  côté,  les  agents  de  l'Etat,  dans  les 
corps  bien  recrutés,  prennent,  par  leur  qualité  même  de 
fonctionnaires,  une  préoccupation  habituelle  de  l'intérêt 
public  dont  l'expérience  montre  les  heureux  effets  dans 
nos  grands  services  administratifs ,  tandis  que  les  pers- 
pectives d'avancement  ou  de  distinction  s'ajoutent  à  ce 
sentiment  du  devoir  pour  exciter  et  soutenir  leur  zèle. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  entre  les  deux 
opinions  qui  se  trouvent  en  présence  partout  où  il  existe 
des  chemins  de  fer.  Mais  il  est  incontestable  que,  de  tous 
les  systèmes  possibles,  le  plus  mauvais  est  l'exploitation 
par  une  sorte  de  régie  désintéressée,  qui  opère  pour  le 
compte  de  l'Etat ,  sans  dépendre  directement  de  lui  ;  qui 
n'a  pas  d'intérêt  privé  à  bien  gérer,  et  qui  n'a  cependant 
pas  été  constituée  en  vue  de  servir  l'intérêt  public; 
enfin,  dont  tous  les  agents  voient  leur  carrière  dépendre 
d'un  conseil  d'administration  à  qui  la  bonne  marche  du 
service  est  nécessairement  assez  indifférente. 

C'est  cependant  à  ce  régime  que  peuvent  aboutir  les 
garanties  d'intérêts  basées  sur  des  calculs  mal  établis 
ou  sur  des  conventions  mal  faites ,  donnant  à  la  fois 
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ane  garantie  absolue  contre  les  pertes ,  et  peu  de 
chances  de  bénéfices.  Les  demandeurs  en  concession, 
préoccupés  avant  toute  chose  de  constituer  facilement 
leur  capital,  insistent  surtout,  en  général,  pour  avoir  une 
garantie  absolue.  Les  pouvoirs  publics,  d'autre  part^ 
admettent  difficilement  qu'on  laisse  de  belles  perspec- 
tives de  gain  aux  concessionnaires  d'une  affaire  dont 
TËtat  prend  à  son  compte  les  mauvaises  chances.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  discussion  des  traités  de  concession, 
une  tendance  naturelle  des  deux  parties  contractantes 
les  porte  constamment  à  se  rapprocher  d'une  situation 
essentiellement  propre  à  amener  une  mauvaise  exploita- 
lion  et,  par  suite,  un  véritable  gaspillage  de  la  fortune 
publique.  Pour  que  le  régime  des  concessions  avec 
garantie  d'intérêts  donne  de  bons  résultats,  il  faut  que 
la  garantie  ne  désintéresse  pas  le  concessionnaire  de 
la  prospérité  de  l'affaire,  et  pour  cela,  qu'elle  laisse 
subsister  une  possibilité  soit  de  perte  en  cas  de  mauvaise 
gestion,  soit  de  gain  par  l'effet  d'une  habile  administra- 
tion ;  il  est  indispensable  que,  tout  au  moins  l'une  de  ces 
perspectives,  à  défaut  de  toutes  deux,  reste  ouverte  pour 
servir  de  stimulant  au  zèle  de  la  compagnie. 

On  ne  saurait  trop  y  insister  :  lorsqu'une  garantie 
complète  a  été  accordée  pour  les  cas  de  pertes,  l'État 
lui-même  est  intéressé,  au  premier  chef,  à  ce  que  les 
chances  de  bénéfices  restent  assez  belles  pour  qu'un 
accroissement  futur  des  dividendes  ne  soit  pas  chimé- 
rique ;  c'est  en  effet  pour  lui  la  seule  manière  d'être  assuré 
qu'une  affaire  dont  les  pertes  retombent  à  sa  charge  sera 
bien  gérée.  Du  moment  où  l'exploitation  d'un  réseau  est 
placée  entre  les  mains  d'une  compagnie,  le  contrôle  le 
plus  minutieux,  le  droit  d'intervention  le  plus  étendu  dans 
la  gestion  de  cette  compagnie  sera  infiniment  moins  efficace 
que  l'intérêt  propre  des  actionnaires,  pour  prévenir  les  gas- 
pillages et  les  négligences.  Le  contrôle  peut  réprimer  des 
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abus  criants  ;  mais,  pour  donner  la  certitude  qu'une  com- 
pagnie administre  de  son  mieux,  toutes  les  vérifications 
du  monde  ne  valent  pas  une  convention  qui  fait  dépendre 
de  sa  bonne  gestion,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
le  montant  du  dividende  annuel. 

Les  réflexions  qui  précèdent,  dans  lesquelles  nous 
avons  pris  pour  exemple  le  cas  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général,  le  plus  fréquent  en  pratique,  s'appliquent 
aussi  bien  à  toutes  les  autres  entreprises  de  travaux  pu- 
blics jouissant  d*une  garantie  d'intérêts  donnée  par  TÉtat 
ou  par  les  départements.  Elles  font  voir  la  nécessité  de 
suivre  constamment  d'un  œil  vigilant  la  situation  des 
compagnies  auxquelles  cette  garantie  a  été  accordée,  de 
manière  à  s'assurer  que  les  intérêts  des  concessionnaires 
restent  d'accord  avec  ceux  de  l'Etat  ou  des  départements 
pour  prévenir  la  baisse  des  recettes  et  l'augmentation 
des  dépenses,  qui  grèveraient  lourdement  les  fin«inces 
publiques.  C'est  de  cette  situation,  à  l'époque  actuelle, 
que  nous  allons  tenter  de  nous  rendre  compte  dans  la 
mesure  où  le  permettent  les  documents  livrés  à  la  publi- 
cité. Nous  chercherons  à  montrer  dans  quelle  mesure  les 
différents  systèmes  de  conventions  en  vigueur  répondent 
aux  desiderata  que  nous  venons  de  formuler,  comment 
les  faits  postérieurs  à  ces  conventions  sont  venus,  dans 
bien  des  cas,  modifier  les  prévisions  servant  de  base  à 
celles  qui  avaient  été  les  mieux  étudiées,  et  quels  ensei- 
gnements on  en  peut  tirer  pour  Tavenir. 
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LE  JEU  DE  LA  GARANTIE  D'INTÉRÊTS 
A  l'Égard  des  gbandbs  gompagnibs  de  chemins  de  fbi. 

CSnraetàres   généraux  des  conventions  de 
i8S9«  —  Pour  bien  comprendre  les  faits  qui  ont  amené  la 
situation  actuelle  des  grandes  compagnies,  c'est  aux  con- 
ventions de  1859  qu*il  faut  remonter,  puisque  ce  sont  ces 
conventions  qui  ont  fondé  le  régime  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui dans  ses  traits  généraux,  malgré  d'assez  nom- 
breuses modifications.  On  connaît  les  circonstances  qui 
ont  fait  naître  ces  conventions  :  formées,  dans  les  années 
précédentes,  par  la  fusion  des  compagnies  concession- 
naires des  divers  tronçons  de  chemins  de  fer  alors  exis- 
tants, les  six  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest, 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'Orléans  et  du 
Midi,  avaient  trouvé,  dans  l'exploitation  des  grandes 
artères  ainsi  réunies  dans  leurs  mains,  la  source  de  très 
beaux  bénéfices.  Le  public  se  disputait  leurs  titres,  et 
l'élévation  des  dividendes  justifiait  cette  faveur,  à  laquelle 
cependant  la  spéculation  n'était  pas  étrangère.  Encoura- 
gées par  le  succès,  les  Compagnies  avaient  pris  des  con- 
cessions nouvelles,  donnant  à  leurs  réseaux  une  extension 
considérable  :  de  1851  à  1857,  l'étendue  des  lignes  con- 
cédées, en  exploitation  ou  à  construire,  avait  été  portée 
de  4.000  kilomètres  à  16.000.  Tout  à  coup,  comme  il 
arrive  nécessairement  quand  la  spéculation  s'est  emparée 
de  valeurs  même  très  solides,  à  un  engouement  excessif 
succéda  une  panique  absolument  exagérée.  La  crainte  de 
voir  les  lignes  nouvelles  absorber  des  capitaux  énormes, 
et  ne  donner  que  des  recettes  minimes,  enleva  aux  com- 
pagnies la  confiance  du  public,  et  on  dut  reconnaître  qu'il 
serait  impossible  de  réaliser  les  émissions  de  titres  né- 
cessaires pour  l'achèvement  des  divers  réseaux. 
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Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  avait  le  choix 
entre  deux  partis  :  Il  pouvait  user  de  toutes  les  rigueurs 
du  cahier  des  charges,  et  prononcer  la  déchéance  des 
compagnies  impuissantes  à  s'acquitter  de  leurs  engage- 
ments ;  la  mise  en  adjudication  des  concessions  les  aurait 
fait  passer  aux  mains  de  compagnies  nouvelles  qui,  les 
ayant  achetées  à  bon  compte,  n'auraient  en  à  rémunérer, 
pour  tous  les  travaux  déjà  exécutés,  que  le  faible  capital 
représentant  le  prix  d'achat,  et  auraient  disposé  de  la 
totalité  des  recettes  pour  gager  de  nouveaux  emprunts  ; 
ou  bien,  à  défaut  d'acquéreur,  les  concessions  auraient 
fait  gratuitement  retour  à  l'État;  ainsi,  de  toute  façon,  les 
réseaux  de  chemins  de  fer,  allégés  par  cette  liquidation 
de  la  majeure  partie  du  capital  déjà  dépensé,  auraient  pu 
s'achever  sans  l'aide  du  Trésor,  mais  au  prix  d'une 
effroyable  crise  et  d'un  ébranlement  considérable  du 
crédit  public. 

L'autre  parti  qui  se  présentait  était  de  venir  en  aide 
aux  compagnies,  pour  les  mettre  à  même  de  sortir  des 
difficultés  où  elles  se  trouvaient;  c'est  à  ce  parti  que  se 
rallia  le  Gouvernement.  Adoptant  une  ligne  de  conduite 
qui  avait  déjà  été  adoptée  antérieurement,  qui  a  été  en- 
core adoptée  depuis  lors,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, il  pensa  qu'il  fallait  éviter,  autant  que  possible, 
une  crise  trop  désastreuse  ;  qu'il  était  prudent,  du  mo- 
ment où  l'on  ne  renonçait  pas  au  système  des  concessions , 
de  ne  pas  laisser  déconsidérer  les  titres  de  chemins  de 
fer:  qu'il  était  juste  de  ne  pas  faire  perdre  l'argent  em- 
ployé en  travaux  utiles,  par  ceux  qui  Pavaient  fourni; 
qu'enfin,  user  de  toute  la  rigueur  du  droit  serait  une  vé- 
ritable injustice. 

Sans  discuter  la  valeur  de  ces  considérations  d'une 
manière  générale,  il  faut  remarquer  qu'en  1859  elles  pre- 
naient une  valeur  toute  particulière  par  ce  fait  que,  dans 
l'opinion  des  hommes  compétents,  les  difficultés  que  l'on 
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rencontrait  provenaient  plus  encore  de  Tébranlement  du 
crédit  que  d'une  situation  réellement  mauvaise.  Il  ne  pa- 
raissait pas  douteux  que,  si  les  compagnies  réussissaient 
à  traverser  un  moment  difficile,  leurs  recettes,  dans  l'a- 
venir, seraient  au  niveau  de  leurs  charges.  Il  y  aurait  eu 
un  abus  réel,  de  la  part  de  l'État,  à  profiter  des  circon- 
stances pour  mettre  la  main,  sans  bourse  délier,  sur  des 
travaux  représentant  des  capitaux  énormes  et  devant 
donner,  dans  Tavenir,  les  recettes  nécessaires  pour  en 
payer  Tintéret.  Ces  circonstances,  en  justifiant  tout  par- 
ticulièrement les  secours  du  Trésor,  indiquaient  sous 
quelle  forme  ils  devaient  se  produire.  A  cette  époque,  en 
effet,  l'intervention  de  l'État  ne  devait  pas  avoir  pour  but 
de  procéder  à  une  liquidation  permettant  de  rembourser 
aux  obligataires  tout  ou  partie  de  leurs  créances,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  1878,  lors  du  rachat  d'un  certain  nombre 
de  petits  réseaux;  il  fallait  simplement  procurer  aux 
compagnies  le  crédit  indispensable  pour  exécuter  les 
nouvelles  lignes  dont  elles  s'étaient  chargées,  et  les 
mettre  à  même  d'attendre  les  plus-values  de  recettes  qui 
viendraient  combler  un  déficit  momentané. 

L'idée  fondamentale  des  conventions  de  1859  a  donc 
été  de  faire  passer  dans  le  public  la  conviction  que  les 
compagnies  étaient  solvables,  et  pour  cela,  de  consolider 
les  situations  acquises  par  elles  avant  la  crise.  Dans  ce 
but,  on  a  séparé,  au  point  de  vue  des  comptes  d'établis- 
sement et  d'exploitation,  l'ancien  réseau  de  chaque  com- 
pagnie de  son  nouveau  réseau.  L'État  a  garanti  l'intérêt 
des  emprunts  contractés  pour  l'établissement  du  nou- 
veau réseau,  lorsque  les  recettes  ne  permettraient  pas 
d'en  assurer  le  service.  Quant  à  l'ancien  réseau,  il  a  été 
convenu  que,  sur  son  produit  net,  il  serait  réservé  aux 
compagnies  les  sommes  nécessaires  pour  payer  l'intérêt 
des  obligations  émises  pour  l'établissement  des  lignes 
qui  le  composaient,  ainsi  que  le  dividende  des  actions* 
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La  portion  des  recettes  nettes  de  Tancien  réseau  excé- 
dant le  revenu  réservé  devait  être  déversée  sur  le  nouyean 
réseau  pour  combler,  en  totalité  ou  en  partie,  le  déficit 
annuel  sur  ce  réseau,  et  il  ne  devait  être  fait  appel  à  la 
garantie  de  TÉtat  qu'en  cas  d'insuffisance  des  excédents 
ainsi  déversés. 

Ces  principes  généraux  ne  se  dégagent  pas  très  clai- 
rement dans  les  conventions,  par  les  raisons  suivantes. 
Pour  atténuer  en  apparence  le  montant  de  la  garantie  de 
rÉtat,  on  avait  fixé  à  4,65  p.  100  seulement,  amortisse- 
ment,compris,  le  taux  de  cette  garantie.  Mais,  dans  la 
situation  du  crédit  à  cette  époque,  ce  chiffre  était  bien 
insuffisant,  et  on  estimait  que  les  charges  réelles  des 
emprunts  atteindraient  5,50  p.  100  pour  la  Compagnie 
du  Nord,  et  5,75  p.  100  pour  les  autres  compagnies. 
L'écart  de  0,85,  ou  1,10  p.  100,  entre  ce  chiffre  et  celui 
de  l'intérêt  garanti,  était  comblé  par  une  addition  faite 
au  revenu  réservé  avant  déversement;  c'est-à-dire  que 
les  compagnies  étaient  autorisées  à  prélever,  chaque 
année,  sur  le  revenu  net  de  l'ancien  réseau,  avant  que 
l'excédent  de  ce  revenu  soit  affecté  à  fournir  l'intérêt  de 
4,65  p.  100  garanti  par  l'État  pour  le  capital  d'établisse- 
ment du  nouveau  réseau,  une^  somme  représentant  0,85 
ou  1,10  p.  100  de  ce  dernier  capital. 

Ce  mécanisme  avait  pour  conséquence  d'obliger  les  com- 
pagnies à  prélever  sur  les  recettes  de  l'ancien  réseau, 
avant  de  distribuer  un  dividende  aux  actionnaires,  les 
sommes  nécessaires  pour  compléter  le  service  des  em- 
prunts contractés  pour  le  nouveau  réseau,  service  insuffi- 
samment assuré  par  la  garantie  au  taux  de  4,65  p.  100; 
par  suite,  si  les  recettes  nettes  de  l'ancien  réseau  avaient 
pu  être  inférieures  au  revenu  réservé,  le  dividende  mé- 
nagé dans  le  calcul  de  ce  revenu  réservé  se  serait  trouvé 
entamé.  Mais,  comme  les  résultats  déjà  acquis  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  ce  fait  que  l'ancien  réseau  four- 
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Dirait  au  moins  la  totalité  du  revenu  réservé,  et  même 
qu'il  y  aurait  déversement  pour  toutes  les  compagnieS| 
le  dividende  se  trouvait  assuré  absolument  comme  le 
coupon  des  obligations  ;  au  fond,  ce  système  équivalait  à 
celui  de  Tunité  de  réseau,  avec  garantie  d'un  revenu  net 
suffisant  pour  assurer  :  1®  un  dividende  déterminé  aux 
actions;  2''  un  intérêt  de  5,75  ou  5,50  p.  100,  amortisse- 
ment compris,  aux  emprunts  à  contracter. 

Les  conventions  contenaient  des  stipulations  destinées 
k  tenir  compte  de  diverses  circonstances,  notamment  des 
époques  d'ouverture  des  lignes,  qui  réagissaient  dans 
une  certaine  mesure  sur  le  règlement  des  comptes  an- 
nuels. Mais  ce  sont  là  des  détails  qui,  en  somme,  n'exer- 
çaient qu'une  influence  secondaire  sur  les  résultats 
financiers  pour  chaque  exercice,  et  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici.  Les  conventions  ultérieures  ont 
remanié  la  répartition  des  lignés  entre  les  réseaux, 
ajouté  des  concessions  nouvelles  aux  anciennes,  et  créé 
parfois  des  régimes  spéciaux  pour  certaines  lignes.  Mais 
elles  n'ont  pas,  jusqu'en  1883,  modifié  les  traits  géné- 
raux des  contrats  primitifs  ;  leur  esprit  est  resté  le  même, 
et  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  ces  modifications,  lorsqu'on 
veut  simplement  se  rendre  compte  du  caractère  général 
des  rapports  financiers  entre  l'État  et  les  compagnies. 

Les  conventions  de  1859  impliquaient  la  vérification 
de  toutes  les  écritures  de  chaque  compagnie.  Le  capital 
dont  l'intérêt  était  garanti  pour  chaque  ligne  était,  sauf 
certaines  exceptions  pour  l'ancien  réseau,  le  capital  réel- 
lement dépensé.  Des  maxima  avaient  été  fixés,  il  est  vrai, 
en  sorte  que,  en  cas  de  dépassement  des  frais  de  con- 
struction prévus,  la  compagnie  pouvait  se  trouver  obligée 
à  contracter  des  emprunts  dont  l'intérêt,  n'étant  pas  ga- 
ranti, aurait  dû  être  prélevé  sur  les  sommes  réservées 
aux  actionnaires.  Mais  ces  maxima  servaient  simplement 
à  permettre  aux  pouvoirs  publics  de  se  rendre  compte  de 
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retendue  des  engagements  de  TEtat,  et  l'on  n'a  jamais 
hésité  à  les  modifier  dans  les  conventions  ultérieures, 
lorsque  des  études  plus  complètes  ont  fait  reconnaître 
que  les  premières  prévisions  étaient  insuffisantes.  On  a 
également  étendu  la  garantie,  postérieurement  à  1859, 
aux  sommes  dépensées  pour  Texécution  des  travaux 
complémentaires  rendus  nécessaires  par  le  développe- 
ment du  trafic  sur  les  lignes  en  exploitation.  Le  chiffre 
des  dépenses  garanties  pour  ces  travaux  était  limité  par 
les  conventions  ;  mais  on  reculait  la  limite  à  mesm*e 
qu'elle  était  atteinte.  L'esprit  des  conventions  de  1859, 
et  de  celles  qui  les  ont  suivies,  était  de  garantir  l'intérêt 
de  toutes  les  dépenses  d'établissement  faites  dans  un  but 
d'utilité. 

Le  calcul  du  déficit  annuel  à  couvrir  par  l'État  se  fai- 
sait également  après  vérification  du  montant  réel  des 
recettes  et  dépenses  d'exploitation.  Ainsi,  le  seul  élé- 
ment forfaitaire  dans  le  contrat  était  le  taux  des  em- 
prunts, fixé  à  5,75  ou  5,50  p.  100.  Le  règlement  des 
comptes  laissait  aux  compagnies,  pour  payer  les  cou- 
pons, une  somme  calculée  à  ce  taux  sur  le  chiffre  des 
dépenses  d'établissement  réellement  faites.  Si  le  prix  de 
vente  des  obligations  permettait  d'assurer  le  service  avec 
une  somme  moindre,  l'excédent  constituait  un  bénéfice 
qui  venait  s'ajouter  au  dividende  annuel.  Si,  au  contraire, 
il  fallait  payer  un  intérêt  plus  élevé,  c'était  sur  la  part 
réservée  aux  actionnaires  que  la  somme  nécessaire  pour 
combler  le  déficit  devait  être  prélevée.  En  fait,  le  taux 
réel  du  placement  des  titres,  sauf  dans  quelques  années 
calamiteuses,  a  été  plus  avantageux  que  le  taux  forfai- 
taire, et  il  en  est  résulté  un  petit  bénéfice  qui  est  venu 
accroître  le  dividende  prévu. 

Cet  accroissement,  on  le  voit,  résultait  uniquement  du 
crédit  des  compagnies,  c'est-à-dire  de  la  situation  du 
crédit  public,  avec  lequel  le  leur  ne.  faisait  qu'un,  en 
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quelque  sorte,  depuis  qu'elles  avaient  la  garantie  de 
rÉtat.  Leur  bonne  administration  n'y  entrait  pour  rien  ; 
ainsi,  avec  le  régime  des  conventions  de  1859,  Taugmen- 
tation  ou  la  diminution  des  recettes  et  des  dépenses 
d'exploitation  ne  devait  réagir  que  sur  le  montant  annuel 
des  avances  de  l'État,  tant  qu'il  serait  fait  appel  à  la 
garantie.  La  période  pendant  laquelle  le  dividende  reste- 
rait indépendant  des  résultats  financiers  de  l'exploitation 
devait  même  s'étendre  bien  au  delà  de  celle  pendant 
laquelle  l'État  aurait,  tous  les  ans,  un  déficit  à  combler. 
En  effet,  les  excédents,  quand  il  s'en  produirait,  devaient 
être  d'abord  affectés  à  rembourser  à  l'État,  avec  les  in- 
térêts simples  à  4  p.  100,  les  sommes  avancées  par  lui 
chaque  année  par  l'effet  de  la  garantie,  qui  ne  consti- 
tuait qu'un  prêt.  Si  donc  le  remboursement  des  avances 
de  l'État  avait  dû  se  prolonger  jusqu'au  terme  ou  presque 
jusqu'au  terme  de  la  concession,  le  régime  des  conven- 
tions de  1859  aurait  engendré  tous  les  inconvénients 
que  nous  signalions  plus  haut,  comme  résultant  des 
garanties  qui  désintéressent  le  concessionnaire  des  ré- 
sultats de  son  entreprise. 

Mais  il  n^en  était  rien  dans  la  pensée  des  créateurs  de 
ce  régime.  En  qualifiant  i*avanc€$  les  versements  faits 
chaque  année  par  l'Etat  pour  le  paiement  de  l'intérêt 
garanti,  les  auteurs  des  conventions  de  1859  comptaient 
bien,  et  avaient  tout  lieu  de  compter,  que  ces  avances 
seraient  remboursées;  toutes  les  compagnies  voyaient, 
dans  un  avenir,  sinon  très  prochain,  du  moins  pas  trop 
éloigné,  l'époque  où  elles  recouvreraient  la  liberté  de 
leur  dividende.  M.  de  Franqueville,  en  1865,  dans  la 
discussion  du  budget,  exposait  au  Corps  législatif  les 
prévisions  de  l'administration,  en  tenant  compte  du  déve- 
loppement probable  du  trafic  ainsi  que  de  Textension  du 
réseau.  Il  estimait  que  deux  compagnies,  le  Nord  et  le 
Paris-Lyon-Méditerrs^ée,  ne  feraient  jamais  appel  à  la 
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garantie.  Pour  Tensemble  des  quatre  autres  compagnies, 
il  admettait  que  Taccroissement  annuel  du  produit  net 
serait  en  moyenne,  jusqu'en  1875,  de  2  p.  100  par  an; 
puis,  de  1876  à  1885,  de  1  1/2  p.  100  par  an.  D'après  ces 
prévisions,  le  maximum  des  versements  à  faire  par  l'État 
devait  se  produire  vers  les  années  1870  à  1872  et  atteindre 
45  à  48  millions.  L'appel  à  la  garantie  devait  cesser  en 
1884,  le  total  des  avances  faites  par  l'Etat  s'élevant  alors 
à  environ  600  millions,  et  le  remboursement  de  ces 
avances  devait  commencer  en  1885;  quelques  années 
plus  tard,  les  compagnies,  libérées  de  leur  dette,  seraient 
entrées  en  jouissance  des  plus-values  réalisées. 

Ainsi,  en  enlevant  à  peu  près  complètement  aux  com- 
pagnies la  crainte  de  voir  diminuer  leurs  dividendes,  on 
leur  laissait  comme  stimulant  l'espoir  de  les  augmenter 
un  jour.  Lorsqu'on  réservait  un  revenu  qui  permettait 
de  distribuer  chaque  année  aux  actionnaires  une  somme 
se  rapprochant  de  celle  qu'ils  avaient  touchée  dans  les 
années  antérieures,  TËtat  n'entendait  pas  leur  faire  une 
libéralité;  il  voulait  simplement  éviter  des  fluctuations 
très  nuisibles  au  crédit  des  compagnies  et  au  bon  classe- 
ment des  titres,  en  anticipant  sur  l'avenir,  et  en  leur 
avançant  des  sommes  dont,  selon  toute  vraisemblance, 
le  développement  du  trafic  assurerait  le  remboursement. 

Le  dividende  réservé  aux  actionnaires  par  les  conven- 
tions de  1859  restait,  en  général,  sensiblement  inférieur 
à  celui  que  le  trafic  acquis  sur  les  lignes  anciennement 
concédées  avait  permis  de  toucher  antérieurement.  Seule 
la  Compagnie  du  Midi,  pour  laquelle  il  y  avait  lieu  de 
prévoir  à  brève  échéance  une  augmentation  notable  des 
recettes  (*),  obtenait  une  augmentation  calculée  de  ma- 


(*)  Dans  le  discours  cité  à  la  page  précédente,  M.  de  Franque- 
ville  évaluait  à  4  ou  5  p.  i 00  la  plus-value  moyenne  annuelle  des 
recettes  nettes  de  cette  compagnie,  de  4865  à  1875. 
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nière  à  porter  le  revenu  des  actions  à  6  p.  100.  Ainsi, 
dans  Tensemble,  la  plus-value  considérable  que  les 
actions  de  chemins  de  fer  ont  réalisée  par  rapport  au 
prix  d*émission  n'est  pas  due,  comme  on  Ta  dit  trop 
souvent,  aux  conventions;  elle  était  antérieurement 
acquise  ;  elle  constituait  le  bénéfice  légitime  de  ceux  qui, 
les  premiers,  avaient  engagé  leurs  fonds  dans  l'industrie 
nouvelle  des  chemins  de  fer;  momentanément  compro- 
mise par  le  concours  que  les  compagnies,  en  possession 
des  grandes  artères  et  des  parties  les  plus  lucratives  du 
réseau,  avaient  apporté  à  Textension  de  ce  réseau,  elle 
devait,  suivant  une  probabilité  équivalant  presque  &  une 
certitude,  se  retrouver  dans  un  avenir  qui  n'était  pas 
très  éloigné. 

La  situation  d'après  laquelle  avaient  été  établis  les 
calculs  faits  en  1859  a  subi  presque  aussitôt  de  légères 
modifications.  La  Compagnie  d'Orléans  a  changé  la 
constitution  de  son  capital,  en  augmentant  le  nombre 
des  actions,  de  sorte  que  le  dividende  attribué  à  chacune 
s'est  trouvé  diminué,  sans  que  le  revenu  réservé  ait  été 
modifié.  Les  conventions  de  1863,  d'autre  part,  ont 
réduit  le  dividende  réservé  à  chaque  action  de  l'Est  et 
de  l'Ouest.  Au  total,  c'est  donc  dans  les  conventions  de 
1863  que  l'on  trouve  les  bases  de  la  situation  des  com- 
pagnies jusqu'en  1883.  Le  tableau  suivant  donne  la  com- 
paraison de  la  situation  antérieure  à  1859,  de  celle  qui 
devait  résulter  des  conventions  de  1859,  et  de  celle  qui 
résulte  des  conventions  de  1863,  au  point  de  vue  tant  du 
capital-actions  que  du  montant  total  des  dépenses  pré- 
vues ;  les  éléments  en  sont  empruntés  au  Traité  des  che^ 
mins  de  fer  de  M.  Picard  : 
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DWidende 

effectif 

pour 

les  années 


185S. .  .  fr. 
1856.  •  •  tt, 
1857;..  .    fr. 

1858.  ...    fr. 

1859.  .  .    fr. 
DiTidende  ménagé  par  les 

conyentions  de  1859,  d'a- 
près les  documents  pré- 
paratoires  fr. 

Nombre  d'actions  en  1863. 

DiTidende  ménagé  par  ac 
tion . 

Diyidende  ménagé  otal  fr. 

Capital  Tersé  par  les  ac- 
tionnaires  fr. 

Éraluation  de  la  dépense 
totale  à  faire  en  exécu- 
tion des  conventions  de 
1863.  .  * fr. 


NORD 


IC-) 

tr.S 


61 
56 
60 
61 

65,50 

50 

5iS.000 

50 

26.250.000 
431.875.000 

^603.000.000 


I 


P-.L.-M. 


8S,50et86(i] 
81  et  117(1) 
53 

49,50 

63,50 

47 

800.000 

47 
37.600.000 
345.549.000 

2.S70.000.000 


EST 


78,50 
74 

40,65 
40,46 
38,70 

38 

584.000 

30 

17.520.000 

292.000.000 
1.180.000.000 


OUEST 


50 

40 
37,50 

33 
37,50 

35 

300.000 

30 
9.000.000 

150.918.000 
995.000.000 


ORLÉANS 


8i 

84 
90 
87 
97 

70 

600.000 
51,80 
31.080  000 

307.7a4.000 


1.304.000.00O 


MIDI 


20 

«7 
35 

250.000 

35 
8.750.000 

146.407.000 


668.000 


•^W^K 


(1)  Le  premier  cbifflre  se  rapporte  i  la  Compagnie  de  Paris  i  J.;on,  Tautre  à  celle  de  Lyon  à  la  Méditerraaici 
qui  se  sont  fosionnéâs  en  1856. 

La  proportion  entre  le  capital-actions  et  la  dépense 
prévue  restait  assez  satisfaisante,  car  si  le  capital-actions 
ne  représentait  que  1 .474  millions  versés,  la  plus-value 
acquise,  et  que  Ton  consolidait  en  réservant  à  ce  capital 
un  revenu  de  130  millions,  soit  de  près  de  9  p.  100  en 
moyenne,  en  doublait  presque  la  valeur.  Le  revenu  des* 
tiné  aux  actionnaires  atteignait  ainsi  la  moitié  environ 
des  sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  obli- 
gations émises  ou  à  émettre,  d'après  l'évaluation  de  la 
dépense  d'établissement  des  ligues  concédées,  portée  à 
7  milliards. 

Les  conventions  ultérieures,  qui  ont  à  maintes  reprises 
remanié  la  constitution  des  réseaux,  les  événements  de 
1870-1871,  qui  ont  si  profondément  atteint  celui  de  TEst^ 
ont  apporté  dans  la  situation  des  modifications  considé-^ 
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râbles.  Néanmoins,  la  considération  fondamentale  qui 
avait  expliqué  et  justifié  les  conventions  de  1859  n'avait 
rien  perdu  de  sa  valeur;  l'espoir  de  voir  les  compagnies 
cesser  de  faire  appel  à  la  garantie,  éteindre  leur  dette 
et  recouvrer  la  liberté  de  leur  dividende,  restait  par- 
faitement fondé,  malgré  Taugmentation  du  capital  à  ré- 
munérer. Cette  augmentation  avait  été  réalisée  entière- 
ment au  moyen  d'obligations.  Le  capital-actions  n'ayant 
pas  été  modifié,  le  produit  des  obligations  émises,  tant 
pour  couvrir  les  dépenses  à  la  charge  des  compagnies 
que  pour  remplacer  certaines  subventions  converties  en 
annuités,  atteignait  au  31  décembre  1882  : 

Nord 912  millions. 

P.-L.-M 2.895        —  (•) 

Est 1.115        — 

Ouest 1.15R        — 

Orléans 1.126       — 

Midi 810       — 

Total 8.013  millions. 

Quatre  compagnies  seulement  avaient  fait  appel  à  la 
garantie  en  exécution  des  conventions  de  1859.  En  outre, 
la  Compagnie  P.-L.-M,  avait  eu  à  y  faire  appel  pour  la 
ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  ligne  qu^elle  a  reprise  à  la 
Compagnie  Victor-Emmanuel,  en  1867;  cette  ligne  a  con- 
servé des  comptes  distincts  de  ceux  du  reste  du  réseau, 
avec  un  régime  spécial  basé  sur  la  garantie  de  Tintérèt 
des  dépenses  réellement  faites  pour  son  établissement. 

Le  tableau  suivant  montre  le  jeu  de  la  garantie  dans 
la  période  de  1863  à  1882.  Les  sommes  précédées  du  si- 
gne —  répondent  à  des  remboursements  effectués  par 
les  compagnies,  tandis  que  les  autres  représentent  les 
avances  faites  par  TEtat. 

(*}  Non  compris  115  millions  pour  la  ligne  du  Rhône  au  Mont- 
Cenls  et  145  millions  pour  le  réseau 'algérien. 
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ANNÉES 

d'eiploitatioD 

EST 

OCBST 

ORLEANS 

MIDI 

RBÔNB 

au  Moot- 
Cenis 

TOTAL 

1863 

» 

» 

■ 

» 

1.492.968 

1.492.958 

1864 

13  958.183 

» 

» 

M 

1.409.699 

15.367.882 

1865 

11.613.475 

i.901.563 

8.866  949 

2.115.643 

1.169.678 

28.667.303 

1866 

9.633  578 

4.9U.361 

8.196.256 

266.802 

1283178 

24.324.174 

1867 

8.814.340 

4.59S.652 

7.044.îi8 

—  230.068 

1.722.095 

21.943.598 

1868 

9.757.631 

5.817.043 

13  243.937 

-  41069 

2.499.072 

81  276.634 

1869 

4.624.116 

5.434.803 

11.282.358 

899.334 

2.835.306 

25.006.917 

1870 

21.918.439 

9.890.933 

18.725.806 

9.416.011 

1.989.076 

61.940.256 

1871 

10.239.425 

8.002.445 

7.710.144 

—  276.784 

1.860  979 

27.536.209 

1872 

1.784JU7 

12.588.117 

9973645 

5.602.359 

1.094  827 

31.043.795 

1873 

5.470.041 

16.342.015 

15.554 106 

2.317.024 

1.450.681 

41.133.869 

1874 

11.161.433 

18.677.993 

17.430.102 

2.193.352 

1.889.432 

51.252.312 

1875 

7.192.609 

15.619.211 

7.438.725 

4.336.925 

1.516.295 

36.103.765 

1876 

10.031.024 

13.403.356 

11.048.987 

3.311.784 

1.841.733 

39.667.485 

1877 

13.514.163 

16.786918 

18.888.261 

4335.025 

1.402.442 

49.926.809 

1878 

6.451.679 

14.117-871 

6.877.500 

2.816.895 

1.287.357 

31.551.202 

1879 

11.390.943 

15.779.755 

9408.683 

1.829.901 

1.298.952 

39.703.234 

1880 

160.953 

13.027.700 

—3.737.961 

-6.077.338 

2489.372 

5.862.726 

1881 

-^."^200.723 

10.004.948 

-10J10.996 

-6.227.107 

3.044.442 

-6.499.326 

1882 

-  463.783 

7244.538 

8.982.850 

-3.925.489 

1.262.576 

-5.864.948 

Uontant/     en 
de     \  MfitiL 

114.931.902(1] 

189.809.288 

166.653.527 

34.387.328 

27.327.158 

533.109.203 

la  dette  )     en 
au     )  intéréU. 

31  déc.  / 
1882    {  ToUl. 

35.703.649 

50.886.187 

38.745.354 

» 

8.063.915 

133.419.105 

150.636.551 

240.695.476 

206.398.881 

34.387.328 

35.411.073 

666.5284»8 

Ji)  Il  ftTait  été  U 
afférente  aax  ligne 

ût  remise  à  la  < 
B  cédées  à  l'Ail 

sompagnie  d( 
emagne. 

e  l'Est,  après 

la  guerre,  d 

e  la  parties 

le  a  dette 

Les  chiffres  relatifs  aux  exercices  postérieurs  à  1879, 
pour  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis,  sont  des  chif- 
fres provisoires,  la  vérification  des  comptes  ayant  été 
arrêtée  par  des  difficultés  relatives  au  partage  du  trafic. 
Pour  les  Compagnies  de  TËst,  de  TOuest,  d'Orléans  et 
du  Midi,  tous  les  chiffres  sont  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
après  vérification  des  comptes.  Ceux  des  derniers  exer- 
cices présentent,  avec  le  montant  des  versements  reçus 
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ou  effectués  en  fait  par  les  Compagnies,  de  légères  diver- 
gences dont  il  a  été  tenu  compte  dans  les  conditions 
prévues  aux  conventions  de  1883.  Pour  le  montant  total 
de  la  dette  de  ces  quatre  compagnies,  nous  avons  donné, 
non  les  chiffires  résultant  du  compte-courant  au  31  dé- 
cembre 1882,  mais  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  l'Est, 
rOuest  et  rOrléans  par  les  conventions,  pour  le  Midi  par 
l'arrêté  du  1*'  mars  1887,  en  tenant  compte  de  certains 
reversements  postérieurs  à  1882. 

Les  résultats ,  si  favorables ,  des  dernières  années ,  étaient 
dus  à  un  développement  de  trafic  tout  à  fait  exceptionnel  ; 
les  recettes  de  toute  nature,  pour  l'ensemble  des  réseaux 
français  d'intérêt  général,  avaient  passé  de  946  millions 
en  1879»  à  1.061  milUons  en  1880,  puis  &  1.128  millions 
en  1882. 

Il  semblait  à  ce  moment  que  Texploitation  des  chemins 
de  fer  f&t  une  mine  d'or  inépuisable  ;  beaucoup  de  mem- 
bres du  Parlement  étaient  d'avis  que  l'État  ne  devait  pas 
hésiter  à  s'assurer  par  tin  rachat  général,  fût-ce  au  prix 
de  sacrifices  immédiats  considérables,  la  possession  des 
plus-values  de  recettes  de  l'avenir.  Les  hommes  expéri- 
mentés représentaient,  il  est  vrai,  qu'on  ne  pouvait  con- 
sidérer un  si  extraordinaire  élan  de  prospérité  comme  un 
phénomène  durable,  et  qu*en  calculant  sur  des  plus-values 
moyennes  de  1  ou  2  p.  100  par  an,  on  s'exposerait  à  moins 
de  déceptions  ;  mais  tout  le  monde  n'en  considérait  pas 
moins  comme  certain  que  le  remboursement  de  la  dette 
contractée  envers  l'État  était  très  prochain  pour  la  plupart 
des  compagnies* 

CoBventloiui  de  1888.  —  L'année  1883,  en  mar- 
quant l'arrêt  des  plus-values  à  la  fois  dans  le  produit  des 
impôts  et  dans  les  recettes  des  chemins  de  fer,  sans  faire 
encore  prévoir  les  déplorables  résultats  des  exercices 
suivants,  ramena  l'opinion  générale  à  des  appréciations 
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plus  raisonnables,  et  permit  de  conclure  les  conventions 
qui  constituent  notre  régime  actuel. 

Les  traits  généraux  de  ces  conventions  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  : 

1®  Les  compagnies  acceptent  la  concession  d'un  grand 
nombre  de  lignes  nouvelles,  en  exploitation  ou  à  ouvrir. 
Elles  s^engagent  à  fournir  Toutillage  et  le  matériel  roulant 
nécessaires,  évalués  à  20.000  ou  25.000  francs  par  kilo- 
mètre, et  à  contribuer  en  outre  aux  dépenses  de  con- 
struction pour  une  somme  qui  est  fixée,  en  général,  à 
25.000  francs  par  kilomètre,  exceptionnellement  à  40  mil- 
lions pour  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban  concédée  à 
la  Compagnie  d'Orléans,  et  à  90  millions  pour  Tensemble 
des  lignes  ajoutées  au  réseau  du  Nord.  Le  surplus  de  la 
dépense  doit  être  fourni  par  TÉtat.  Ainsi,  contrairement 
à  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  conventions  antérieures 
pour  les  lignes  dontTEtat  subventionnait  la  construction, 
c'est  la  part  contributive  des  compagnies  qui  est  fixe,  et 
c'est  la  part  de  TEtat  qui  reste  aléatoire. 

C'est  là,  il  faut  le  dire,  une  innovation  peu  heureuse; 
à  chaque  instant,  en  effet,  dans  l'étude  des  projets,  la 
question  se  pose  de  savoir  s'il  vaut  mieux  améliorer  le 
profil  d'une  ligne  ou  la  disposition  d'une  gare  de  manière 
à  diminuer  les  dépenses  d'exploitation,  ou  bien  réaliser 
sur  la  construction  des  économies  qui  aui'ont  pour  consé* 
quence  une  augmentation  de  ces  dépenses.  En  séparant 
l'aléa  de  la  construction  de  celui  de  l'exploitation,  on  fait 
naître  des  tiraillements  qui  n'ont  pas  toujours  pour  issue 
l'adoption  de  la  solution  la  plus  avantageuse,  car  TÉtat 
n'est  pas  toujours  bien  placé  pour  refuser  aux  compa- 
gnies, qui  auront  la  responsabilité  du  service,  des  tra- 
vaux que  ne  justifient  pas  entièrement  les  perspectives  de 
trafic.  Aussi  doit-on  regretter  que  l'absence  d'avant-pro- 
jets donnant  une  évaluation  suffisamment  approchée  des 
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dépenses  d'établissement  des  lignes  concédées  en  1883 
ait  empêché  de  fixer  à  forfait  la  part  contributive  de  TÉtat. 

2®  Des  échanges  de  lignes  font  cesser  T enchevêtrement 
entre  le  réseau  de  TÉtat  et  les  réseaux  voisins,  et  des 
règles  posées  pour  le  partage  du  trafic,  préviennent,  dans 
l'avenir,  la  concurrence,  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être 
du  moment  où  l'on  traitait  avec  les  compagnies. 

3^  Au  point  de  vue  de  la  garantie,  les  conventions  sup- 
priment la  distinction  établie  entre  les  recettes  et  dé- 
penses annuelles  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau  ;  elles 
confondent  le  tout  en  un  compte  unique  d'exploitation. 
Pour  deux  compagnies,  il  est  vrai,  le  Nord  et  le  P.-L.-M., 
la  garantie  de  l'État  continue  à  ne  s'appliquer  qu'aux 
dépenses  faites  sur  le  nouveau  réseau,  c'est-à-dire  que 
les  sommes  que  l'État  peut  être  appelé  à  verser  chaque 
année  ne  doivent,  en  aucun  cas,  dépasser  l'intérêt  des 
capitaux  employés  à  la  construction  de  ce  réseau,  de 
telle  sorte  que  la  séparation  des  deux  comptes  d'établis- 
sement continue  à  subsister.  Mais,  comme  il  n'est  pas 
douteux  que  jamais  l'insuffisance  des  recettes  par  rapport 
aux  charges  à  couvrir  n'atteindra  la  limite  ainsi  posée, 
cette  différence  des  traitements  faits  aux  diverses  com- 
pagnies reste  purement  théorique.  La  simplification  ré- 
sultant de  l'unité  du  compte  d'exploitation  est  d'ailleurs 
appliquée  au  Nord  et  au  P.-L.-M.,  comme  aux  autres 
compagnies. 

Sur  les  recettes  nettes  du  compte  unique,  chaque  com- 
pagnie prélève  les  sonmies  nécessaires  pour  assurer  le 
service  de  sa  dette  et  des  emprunts  nouveaux  qu'elle 
contractera,  et  pour  distribuer  à  ses  actionnaires  un 
dividende  déterminé.  S'il  y  a  insuffisance,  la  garantie  de 
rÉtat  y  subvient;  s'il  y  a  un  excédent,  il  est  affecté, 
d'abord,  au  remboursement  des  avances  faites  par  l'État 
au  titre  de  la  garantie;  puis,  après  extinction  de  la  dette ^ 
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il  appartient  aux  actionnaires  jusqu'à  ce  que  le  dividende 
ait  atteint  un  certain  chiffre,  au  delà  duquel  les  bénéfices 
sont  partagés  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  TÉtat 
et  un  tiers  pour  la  compagnie. 

4^  En  ce  qui  concerne  les  compagnies  pour  lesquelles 
la  vérification  des  dépenses  du  compte  d|établissement 
était  en  retard,  les  conventions  arrêtent  ce  compte  au 
31  décembre  1882,  de  manière  à  ne  pas  laisser  planer 
d'incertitude  sur  les  faits  passés.  Les  compagnies  qui 
avaient  fait  appel  à  la  garantie,  et  qui  se  trouvaient  en- 
dettées envers  l'État,  remboursent  leur  dette;  elles  se 
procurent  les  capitaux  nécessaires,  en  émettant  des  obli- 
gations qui  viennent  s'ajouter  au  montant  des  emprunts 
garantis.  On  anticipe  ainsi  un  remboursement  qui  sem- 
blait devoir  être  très  prochain,  par  le  jeu  seul  des  an- 
ciennes conventions,  pour  les  Compagnies  de  l'Est,  d'Or- 
léans et  du  Midi.  Pour  celle  de  l'Ouest,  les  calculs  de 
prévision  n'auraient  pas  permis  d'espérer  que  ce  rembour- 
sement pût  commencer  avant  une  époque  encore  éloignée  ; 
aussi  la  convention  du  17  juillet  1883,  en  le  rendant  im- 
médiat, accorde-t-elle  comme  compensation  une  réduc- 
tion du  chiffre  de  la  dette,  ramené  de  240  à  160  millions. 

5^  Pour  éviter  de  grever  outre  mesure  le  compte  unique 
d'exploitation  en  y  faisant  figurer  les  déficits  des  lignes 
récemment  ouvertes,  lignes  dont  le  trafic  n'a  pas  encore 
atteint  son  développement  normal,  des  dispositions  fort . 
importantes  créent,  dans  des  conditions  variant  sensi- 
blement d'un  réseau  à  l'autre,  ce  que  l'on  a  appelé  les 
comptes  d'exploitation  partielle.  Ces  comptes,  qui  peuvent 
ou  doivent,  suivant  les  cas,  rester  ouverts  jusqu'à  l'achè- 
vement des  lignes  concédées  en  1883,  comprennent  les 
recettes  et  dépenses  non  seulement  de  ces  lignes,  mais 
encore  de  celles  qui  avaient  été  concédées  par  les  con- 
ventions passées  en  1875.  Le  déficit  annuel,  au  lieu  de 
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donner  lieu  à  un  appel  immédiat  à  la  garantie,  est  comblé 
par  une  émission  d'obligations  dont  le  montant  vient 
s'ajouter  au  capital  d'établissement.  Ce  capital  se  grossit, 
de  la  sorte,  d'abord  de  ce  que  Ton  appelle  les  insuffisan- 
ces de  l'exploitation,  c'est-à-dire  de  l'excédent  des  frais 
d'exploitation  sur  les  recettes  brutes,  pour  les  nombreu- 
ses petites  lignes  dont  les  produits  ne  couvrent  pas  ces 
frais;  il  s'augmente  en  outre,  chaque  année,  des  intérêts 
des  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  la  construc- 
tion de  ces  lignes  et  des  intérêts  de  ces  intérêts  ;  et  il 
s'accroîtra  ainsi,  suivant  la  loi  des  intérêts  composés, 
jusqu'à  l'époque,  vraisemblablement  assez  éloignée,  où  il 
viendra  se  réunir  au  compte  général  d'établissement. 

De  même  que  pour  les  conventions  antérieures,  nous 
ne  donnons  ici  que  les  traits  généraux  et  communs, 
sans  entrer  dans  les  divergences  de  détails  qui  ont  dû 
être  acceptées  en  raison  des  différences  de  situation  des 
compagnies. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  le  principe 
des  conventions  de  1883  est  toujours  la  vérification  des 
dépenses  réelles.  Pour  les  dépenses  d'établissement,  les 
maxima  même  ont  disparu.  Pour  la  construction  des 
lignes  nouvelles,  il  n'y  avait  naturellement  pas  lieu  à 
fixation  d'un  maximum  de  dépenses,  puisque  la  part 
contributive  des  compagnies  est  réglée  d'une  manière 
fixe.  Pour  les  travaux  complémentaires,  l'imputation  au 
compte  d'établissement  est  autorisée  sans  limites.  La 
limitation  du  montant  de  ces  travaux  se  comprendrait 
peu,  d'ailleurs,  si  on  admet  que  la  situation  financière 
des  compagnies  est  telle,  qu'elles  gardent  l'espoir  de 
s'affiranchir  un  jour  de  la  garantie  et  que,  par  suite,  elles 
restent  intéressées  à  ne  pas  accroître  inutilement  le  mon- 
tant de  leurs  emprunts;  et  il  faut  bien  admettre  cette 
hypothèse  puisque,  comme  nous  l'avons  expliqué,  dans 
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garantie.  Pour  Tenseinble  des  quatre  autres  compagnies, 
il  admettait  que  Taccroissement  annuel  du  produit  net 
serait  en  moyenne,  jusqu'en  1875,  de  2  p.  100  par  an; 
puis,  de  1876  &  1885,  de  1  1/2  p.  100  par  an.  D'après  ces 
prévisions,  le  maximum  des  versements  à  faire  par  TÉtat 
devait  se  produire  vers  les  années  1870  à  1872  et  atteindra 
45  à  48  millions.  L'appel  à  la  garantie  devait  cesser  en 
1884,  le  total  des  avances  faites  par  l'Etat  s'élevant  alors 
à  environ  600  millions,  et  le  remboursement  de  ces 
avances  devait  commencer  en  1885;  quelques  années 
plus  tard,  les  compagnies,  libérées  de  leur  dette,  seraient 
entrées  en  jouissance  des  plus-values  réalisées. 

Ainsi,  en  enlevant  à  peu  prôs  complètement  aux  com- 
pagnies la  crainte  de  voir  diminuer  leurs  dividendes,  on 
leur  laissait  comme  stimulant  l'espoir  de  les  augmenter 
un  jour.  Lorsqu'on  réservait  un  revenu  qui  permettait 
de  distribuer  cbaque  année  aux  actionnaires  une  somme 
se  rapprochant  de  celle  qu'ils  avaient  touchée  dans  les 
années  antérieures,  TÉtat  n'entendait  pas  leur  faire  une 
libéralité;  il  voulait  simplement  éviter  des  fluctuations 
très  nuisibles  au  crédit  des  compagnies  et  au  bon  classe- 
ment des  titres,  en  anticipant  sur  l'avenir,  et  en  leur 
avançant  des  sommes  dont,  selon  toute  vraisemblance, 
le  développement  du  trafic  assurerait  le  remboursement. 

Le  dividende  réservé  aux  actionnaires  par  les  conven- 
tions de  1859  restait,  en  général,  sensiblement  inférieur 
à  celui  que  le  trafic  acquis  sur  les  lignes  anciennement 
concédées  avait  permis  de  toucher  antérieurement.  Seule 
la  Compagnie  du  Midi,  pour  laquelle  il  y  avait  lieu  de 
prévoir  à  brève  échéance  une  augmentation  notable  des 
recettes  (*),  obtenait  une  augmentation  calculée  de  ma- 


(*)  Dans  le  discours  cité  à  la  page  précédente,  M.  de  Franque- 
ville  évaluait  à  4  ou  5  p.  100  la  plus-value  moyenne  annuelle  des 
recettes  nettes  de  cette  compagnie,  de  4865  à  1875. 
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nière  à  porter  le  revenu  des  actions  à  6  p.  100.  Ainsi, 
dans  l'ensemble,  la  plus-value  considérable  que  les 
actions  de  chemins  de  fer  ont  réalisée  par  rapport  au 
prix  d'émission  n'est  pas  due,  comme  on  l'a  dit  trop 
souvent,  aux  conventions;  elle  était  antérieurement 
acquise  ;  elle  constituait  le  bénéfice  légitime  de  ceux  qui, 
les  premiers,  avaient  engagé  leurs  fonds  dans  l'industrie 
nouvelle  des  chemins  de  fer;  momentanément  compro- 
mise par  le  concours  que  les  compagnies,  en  possession 
des  grandes  artères  et  des  parties  les  plus  lucratives  du 
réseau,  avaient  apporté  à  l'extension  de  ce  réseau,  elle 
devait,  suivant  une  probabilité  équivalant  presque  à  une 
certitude,  se  retrouver  dans  un  avenir  qui  n'était  pas 
très  éloigné. 

La  situation  d'après  laquelle  avaient  été  établis  les 
calculs  faits  en  1 859  a  subi  presque  aussitôt  de  légères 
modifications.  La  Compagnie  d^Orléans  a  changé  la 
constitution  de  son  capital,  en  augmentant  le  nombre 
des  actions,  de  sorte  que  le  dividende  attribué  à  chacune 
s'est  trouvé  diminué,  sans  que  le  revenu  réservé  ait  été 
modifié.  Les  conventions  de  1863,  d'autre  part,  ont 
réduit  le  dividende  réservé  à  chaque  action  de  l'Est  et 
de  rOuest.  Au  total,  c'est  donc  dans  les  conventions  de 
1863  que  l'on  trouve  les  bases  de  la  situation  des  com- 
pagnies jusqu'en  1883.  Le  tableau  suivant  donne  la  com- 
paraison de  la  situation  antérieure  à  1859,  de  celle  qui 
devait  résulter  des  conventions  de  1859,  et  de  celle  qui 
résulte  des  conventions  de  1863,  au  point  de  vue  tant  du 
capital-actions  que  du  montant  total  des  dépenses  pré- 
vues ;  les  éléments  en  sont  empruntés  au  Traité  des  chê^ 
mim  de  fer  de  M.  Picard  : 
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pour  rOuest ,  56  francs  pour  l'Orléans ,  40  francs  pour 
le  Midi.  Pour  les  deux  compagnies  n*ayant  jamais  eu  re- 
cours à  la  garantie,  le  dividende  correspondant  au  cas  où 
il  eût  fallu  y  faire  appel,  aurait  été  de  55^,35  pour  le  Nord, 
et  de  56',  10  pour  le  P.-L.-M.  En  fait,  les  recettes  avaient 
permis  de  distribuer  aux  actionnaires,  en  1882,  jusqu'à 
77  francs  pour  le  Nord,  et  65  francs  pour  le  P.-L.-M.  Le 
prélèvement  autorisé  au  profit  des  actionnaires  par  les 
conventions  de  1883  représente  : 

Nord.  P.-L.-M.  Est.  Ouest.  Orléans.  Ifidi. 

54M0        56',00        35',50        38',50        66^,00        50^00 

Pour  les  deux  compagnies  de  TEst  et  de  l'Ouest,  la  lé- 
gère augmentation  du  dividende  réalisée  à  la  suite  des 
conventions  aurait  pu  se  produire  même  antérieurement, 
si  les  compagnies  n'avaient  préféré  porter  à  la  réserve 
une  partie  des  sommes  qu'elles  étaient  en  droit  de  distri- 
buer. Pour  la  Compagnie  du  Midi  seule,  le  revenu  attribué 
aux  actionnaires  en  1883,  est  notablement  supérieur  à 
celui  qu'ils  auraient  eu ,  s'il  n'avait  pas  été  fait  de  con- 
vention nouvelle.  Pendant  les  années  1880,  1881  et 
1882,  les  recettes  de  cette  compagnie  avaient  augmenté 
dans  une  proportion  extraordinaire.  Elle  avait  commencé 
à  rembourser  sa  dette,  dont  le  chiffire  était  peu  élevé,  et 
il  paraissait  certain  qu'à  très  brève  échéance,  elle  achè- 
verait de  se  libérer  et  pourrait  immédiatement  augmenter 
son  dividende  dans  une  très  forte  proportion.  Il  était  na- 
turel que  les  actionnaires  n'acceptassent  la  concession 
de  lignes  nouvelles ,  entraînant  des  charges  qui  pour- 
raient retarder  ces  brillants  résultats ,  qu'autant  qu'ils 
seraient  assurés  de  bénéficier  immédiatement  d'une  par- 
tie de  l'augmentation  de  dividende  sur  laquelle  ils  étaient 
en  droit  de  compter.  Une  baisse  de  recette  tout,  k  fait 
imprévue,  due  en  grande  partie  aux  ravages  du  phyl- 
loxéra, a  complètement  démenti  les  prévisions  basées 
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sur  les  faits  acquis  au  moment  où  la  convention  a  été 
signée,  et  il  se  trouve,  aujourd'hui,  que  l'augmentation 
de  dividende  de  10  francs  constitue  pour  la  compagnie 
un  bénéfice  net  résultant  de  la  convention,  et  pour  TÉtat 
on  accroissement  annuel  de  2.500.000  (à  raison  de 
250.000  actions)  dans  les  charges  de  la  garantie. 

Sauf  cet  accroissement,  qui  n'a  pris  ce  caractère  que 
par  Teffet  de  circonstances  imprévues,  l'analyse  qui  pré- 
cède montre  que  les  conventions  de  1883  n'ont  pas  aug- 
menté notablement  les  charges  résultant  de  la  garantie 
d'intérêts,  car  elles  n'ont  changé  ni  le  dividende  des  ac- 
tionnaires, ni  l'intérêt  servi  aux  obligataires,  ni  les  re- 
cettes et  dépenses  de  l'exploitation.  La  seule  modification 
sérieuse  qu'elles  aient  apportée  à  la  situation  antérieure, 
a  été  de  faire  passer  au  compte  des  compagnies  certaines 
charges  qui,  sans  ces  conventions,  auraient  incombé  au 
Trésor.  L'intérêt  des  25.000  francs  par  kilomètre  four- 
nis par  les  compagnies  et  du  prix  d'acquisition  du  ma- 
tériel roulant,  ainsi  que  les  insufiisances  de  Texploitation 
des  lignes  nouvelles,  auraient  dû,  en  tout  cas,  être  payés 
sur  les  fonds  du  budget,  puisque  l'exécution  des  lignes 
était  décidée  avant  leur  concession;  de  même,  les  em- 
prunts que  contractent  les  compagnies  pour  payer  leur 
dette  sont  employés  en  exécution  de  travaux  au  compte 
de  l'Ëtat  et  remplacent  des  emprunts  d'Etat  dont  les 
charges  eussent  été  sensiblement  égales.  Or,  ce  sont  là 
les  seuls  éléments  qui  se  soient  ajoutés,  ou  plutôt  qui 
doivent  s'ajouter  ultérieurement  (car  la  plupart  figurent, 
pour  le  moment,  au  compte  d'exploitation  partielle)  aux 
charges  de  la  garantie.  Tant  que  la  garantie  fonctionnera, 
l'effet  des  conventions  se  bornera  à  avoir  fait  passer, 
dans  le  budget,  au  compte  spécial  intitulé  (c  garantie  d'in- 
térêts »,  certaines  dépenses  qui  auraient  figuré  aux  cha- 
pitres c  dette  publique  »  et  ce  insuffisances  de  l'exploi- 
tation des  lignes  exploitées  au  compte  de  l'Etat.  ».  Mais 

Tome  XVI,  iS89.  16 
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œtte  différence  ée  forofte  se  traduira  par  un  bénéfice  coq^ 
sidérable  pour  le  Trésor,  le  jour  où  les  avances  faites  du 
chef  de  la  garantie  lui  seroia^t  remjdoursées. 


iSItnaÉioA  actuelle  et  ebarges  Aitiire»  «cle  la 
sarantie.  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ce  jour 
viendra,  car  s'il  ne  devait  pas  venir,  l'interposition  des 
oompagnies  entre  TÉtat  et  les  chemins  de  £er,  qai  en 
réalité  seraienit  purement  et  simplement  exjdoités  à  aon 
compte,  ne  pourrait  avDÎr  que  de  mamvais  résuUats.  A 
cette  question,  autant  on  ^tait  porté  à  répondre  affirma- 
tiv<ement  il  y  a  quelques  années ,  autant  ai^eurd'liiii  on 
répond  volontiers  négativement.  Pooir  les  drerojers  exar- 
cioes,  en  effet,  non  seulement  tout  excédent  pouvant  être 
sdfecté  à  rextinction  de  la  créance  de  l'État  a  disparu  ^ 
mais  encore ,  aux  quatre  compagnies  qui  faisaient  appel 
à  la  garantie,  est  venue  se  joindre,  de  1884  à  1887^  la 
riche  compagnie  de  P.-L.-M.,  qui,  jusque-lk,  n'y  avait  eu 
recours  que  pour  le  réseau  spécial  du  Rhône  mm  Montr' 
Genis.  Le  tableau  suivant  fait  oonuiàaitre  les  somdaœs  de- 
mandées  à  TËtat  pour  les  exercices  éoouLés  depuis  1882, 
les  chifires  précédés  du  sigsve  —  indiquant  les  reBobeur- 
sements  à  faire  à  l'Etat  par  les  compaignies  : 


H 

se 

V 
H 


1883 
1884 
1885 
188G 
1887 
1888 


EST 


,080 14 


4.S83  000 
7.750.000 

lO.iOOj 

11.007*000 

11452.000 

10.889 


000 11 


OUEST 


5.798.000 

100.000 
13.369.000 
10.515  000 

.743.000 


ORLÉANS 


MIDI 


-Î.813. 
'6.5UXXX) 
15.566J00O 
19.517.000 
16.721.000 
16.«3.000 


COO-3 


P.-L.-M. 


6t2.000 
7.115.000 

13.«IO*000 
15.000.000 
12219.006 


8JB0 
10.237.00018.270.000 


rhOke 

ao  Mont- 
Cents 


2.132.O00 


11.184.000  2.782.000 
3.077.0002.332. 


TOTAUX 


6.t)9e.000 


O0D44/Q96.QOO 


6&aB8LOÛ0 

73.459.000 

000157.316.000 


f2.031iQD|-4.00ii<KKU2.68SiMQ|51.e9ajOaB 

Ces  résultats,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  comme 
nous  le  démontrerons  plus  loin,  ne  se  rattachent  à  pea 
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près  en  rien  aux  dernières  conventions.  La  fâcheuse  si- 
tuation que  met  en  relief  le  tableau  précédent,  résulte 
presque  tout  entière  de  la  baisse  du  trafic.  Pour  Ten- 
semble  de  notre  réseau  d'intérêt  général,  malgré  Tes- 
tension  résultant  de  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  ou 
de  Tincoitporation  des  lignes  d'iiltérèt  local,  les  reoetkes 
ont  subi  une  baisse  qui  ne  s'est  arrêtée  qu'en  1887  et 
qui  se  mesure  par  les  chifiires  suivants  : 


.EXSaCICBS 


ifi83 
IflSi 
1885 
1886 
«887 


LONGUEUR  MOYENNE 

•exploitée 
pendant  l'année 


kiloBtires. 

28.122 
29.865 
90.6d8 
31.485 


RECETTE  BRUTE 

de 

l'exploitation 


aiilliooi. 
1428 
1.096 
1.058 
1.086 
1.081 


Les  administrations  des  ..grands  réseaux  ont  fait  les 
efforts  les  plus  énergiques  pour  compensier  les  pertes  de 
recettes  par  des  économies.  Les  mesures  prises  dans  ce 
but  ont  commencé,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  à  donner 
des  résultats  très  sérieux.,  si  bien  que,  malgré  -les  aug- 
mentations de  obai^es  résuÈltant  d'une  part ide  lexten- 
sion  du  réseau  exploité,  d'autre  part  de  l*augmentation 
c<»2stante  du  capital  h  rémunérer  par  suite  des  travaux 
nouveaux,  elles  ont  réussi  à  faire  baisser  un  peu  le  chif- 
fce  ammel  des  insuffisances.  Mais  il  ine  faut  pas  oublier 
que  Jes  charges.,  dans  l'avenir,  continueront  nécessaire- 
ment à  croître  avec  Tétendue  des  réseams^  et  que  le 
compte  d'exploitation  partielle  accumule  des  déficits  qui 
viendront  un  jour  peser  lourdement  sur  le  compte  de  la 
garantie.  Quelles  prévisions  peut-on  former  aujourd'hui 
sur  !a  situation  future  qui  en  résultera?  C'est  ce  que 
nous  allons  chercher  à  voir.,  pour  les  diverses  «compagnies. 
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Dans  les  calculs  que  nous  devrons  faire  à  cet  effet, 
nous  admettrons  que  le  délai  qui  s'écoulera,  d^ici  à  Té- 
poque  où  les  lignes  concédées  en  1883  seront  termi- 
nées, atteindra  une  douzaine  d^années.  Au  moment  du 
vote  des  conventions,  on  évaluait  à  dix  années  environ 
la  durée  d*achôvement  de  ces  lignes.  Mais  depuis  lors,  la 
situation  financière  a  obligé  à  ralentir  sensiblement  la 
marche  des  travaux.  Dans  un  rapport  présenté  en  1887 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  M.  Balhaut  estimait 
à  dix-huit  années  environ  le  délai  total  nécessaire  à  Texé- 
cution  du  programme  de  1883,  et  jusqu'ici  rien  n'est  venu 
démentir  l'exactitude  de  ces  prévisions.  Nous  suppose- 
rons donc  que  toutes  ces  lignes  seront  ouvertes  dans 
douze  ans  seulement,  et  que  par  suite  le  compte  d'exploita- 
tion partielle  ne  sera  nécessairement  clos  qu'à  cette  époque. 

Nous  calculerons  à  4,5  p.  100  les  charges  d'intérêt  et 
d'amortissement  des  emprunts  que  contracteront  les  com- 
pagnies pendant  cette  période.  Les  concessions  des  six 
grands  réseaux  expirent  entre  1950  et  1960.  La  durée 
d'amortissement,  pour  les  emprunts  à  contracter  entre  1889 
et  1901,  sera  donc  comprise  entre  50  et  72  ans.  Le  prix 
moyen  de  vente  des  obligations,  en  1888,  a  été  de  près  de 
400  francs.  A  ce  prix,  les  charges  d'intérôt  et  d'amortis- 
sement en  70  ans,  sont  de  4,3  p.  100  du  capital  réalisé. 
En  admettant  que  le  taux  d'intérêt  actuel  se  maintienne 
pour  les  placements  de  cette  nature  (*),  l'intérêt  d'an- 
nuité et  d'amortissement  serait  de  4,5  p.  100,  quand  la 
durée  restant  à  courir  sur  la  concession  serait  de  60  ans, 
et  de  4,7  p.  100,  quand  cette  durée  descendrait  à  50  ans. 
Ainsi,  en  évaluant  à  4  1/2  p.  100  les  charges  des  em- 


(*)  La  fiKÎté  du  taux  d'intérêt  suppose  que  le  prix  de  vente 
des  obligations  augmente  légèrement  à  mesure  qu*on  se  rap- 
proche de  la  fin  de  la  concession,  puisque,  à  mesure  que  la  durée 
d'amortissement  diminue,  la  chance  de  toucher  la  prime  que 
comporte  le  reariboursement  à  500  francs,  va  en  augmentant. 


i 


A  LEXÈCUTION   DES   TRAVAUX   PUBLICS.  245 

prunts  à  contracter  d*ici  à  une  douzaine  d'années  par  les 
grandes  compagnies,  nous  serons  sans  doute  assez  près 
de  la  vérité  (*). 

C'est  en  appliquant  ces  hypothèses  à  la  situation  qui 
résulte  d'une  part  des  conventions  de  1883,  d'autre  part 
des  comptes  rendus  présentés  pour  l'exercice  1888  aux 
assemblées  générales  des  actionnaires  tenues  en  1889, 
que  nous  avons  établi  les  prévisions  exposées  ci-après. 

a)  Nord.  —  La  Compagnie  du  Nord  est  la  seule  qui 
n'ait  jamais  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts.  Les  re- 
cettes touchaient  même,  en  1882,  au  chifire  pour  lequel 
il  devait  y  avoir  partage  des  bénéfices  avec  l'Etat,  et  la 
question  de  savoir  si  le  Trésor  n'a  pas  aujourd'hui  une 
créance  de  ce  chef,  est  litigieuse. 

La  convention  du  5  juin  1883  a  autorisé  la  compagnie 
à  faire  figurer  dans  ses  comptes,  au  point  de  vue  du  par- 
tage des  bénéfices  comme  au  point  de  vue  de  la  garantie, 
les  charges  assumées  par  elle,  tant  en  acceptant  la  con- 
cession de  diverses  lignes  d'intérêt  local,  qu'en  reprenant 
un  grand  nombre  de  lignes  secondaires  d'intérêt  général 
ou  d'intérêt  local  provenant  de  compagnies  en  déconfi- 
ture. Le  déficit  de  ces  lignes  s'était  élevé,  pour  Texer- 
cice  1882,  à  6  millions  et  demi,  et  devait,  lorsqu'il  y 
aurait  lieu  à  partage  des  bénéfices,  être  imputé  exclusi- 
vement sur  la  part  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  venir 
en  diminution  du  dividende  réservé  avant  partage.  En 
admettant  l'inscription  de  ce  déficit  dans  les  comptes  au 
point  de  vue  des  rapports  financiers  avec  l'Etat,  on  a 
donc  accordé  à  la  compagnie  un  avantage  considérable, 


(*)  La  concession  du  Nord  expire  en  1950,  tandis  que,  pour 
les  autres  compagnies,  le  terme  le  plus  rapproché  est  1954.  Mais 
les  obligations  du  Nord  sont  à  un  cours  un  peu  plus  élevé,  ce 
qui  compense  Taugmentation  de  charge  qu'impose  Tamortisse* 
ment  un  peu  plus  rapide. 
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compeasé  en  grande  partie,  il  faut  bien  le  reconnaître  : 
l^'par  L*importanee  de  son  concours  à  I^établissement  des 
lignes  nouvelles,  qui  représentait  le  coût  total  de  ces  li^ 
gnes  ;  2°  pio*  rabaissement  du  dividende  réservé  avant  le 
pantage  des  bénéfices,  ramené  de  89^i0^à  97',60;  S*"  paar 
Taugmentation  de  la  part  attribuée  à  TÉtat  dans  les 
excédents  par  rapport  à  ce  dernier  chi£b*e,  portée  de*  la 
moitié  aux  deux  ti^s. 

Les  recettes  brutes  totales  du  Nord  qui,  en  1883,  avaient 
atteint  173  millions  pour  3.296  kilomètres,  sont  descen- 
dues en  1885  et  t886  à  161  millions,  puis  ont  remonté  en 
ld87à  165inillion6,  et  en  1388  à  près  de  171  millions  pour 
3.590  kilomètres.  Le  dividende,  quii  était  de  77  ft*anc8 
en  1882  (*),  est  tombé  à  59  francs  en  1886;  et  encore 
n'avait-il  été  porté  à  ce  chifiEre  que  par  le  bénéfice  des 
lignes  belges  et  par  un  prélèvement  sur  les  réserves, 
représentant  ensemble  environ  5'francs  par  action.  Ainsi, 
bien  que  les  dépenses  eussent  été,  en  quatre'  ans^  diini>- 
nuées  de  18  millions  par  une  série  d'économies,  et  ré^ 
duites  à  75  millions  seulement,  ^exploitation  des  lignes 
françaises  ne  donnait  qu'un  produit  net  précisément  égai 
au  revenu  garanti,  répondant  à  un  dividende  de  54  francs 
par  action.  II.  eût  suffi  que  la  baisse  durât  un  an  de  plUB, 
pour  que  la  Compagnie  du  Nord  fût  dans  le  cas  de  fkire 
appel  à  la  garantie. 

Mais  Tamélioration  réalisée  en  1867  et  en  1888,  en  por^- 
tant  la  recette  nette  à  92  millions  pour  ce  dernier  exercice, 


(•)  Il  n'y  a  qu'une  contradiction  apparente  entre  ce  chiffre  et 
le  fait,  énoncé  ci-dessus,  que  le  partage  pouvait  s'ouvrir  en  1982; 
alors  que  le  dividende  ménagé  avant  le  partage  était  de  89  francs, 
lies  résultats  du  compte  de  la  garantie  auraient  conduit  en  efifet 
à>  un  dividimde  dépassant  89  francs;  mais  le  déficit  des  lignes 
eiqAoitées  pnr  la  Compagnie  du  Nord  en  dehors  de  ce  compte 
jusqu'en'  1883,  absorbait  la  somme  répondant  à  Ik  différence 
entre  ce*  chiffre  supérieur  à  89  francs  et  le  dividendb  effectif  dte 
77  francs. 
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a  permis  d'éviter  ce  fâcheux  résultait.  Le  dîvidaadB 
pour  1886  a  été  64  francs,  fournis  58  francs  par  les  li- 
gnes françaises,  et  6  francs  par  les  lignes  belges.  La 
Compagnie  du  Nord  n'a  actuellement  qu'un  convpte  d'ex- 
ploitation partielle  ins^ifiant,  car  c'est  seulement  jus- 
qu'au 3*1  décembre  qui  suit  leur  ouverture  que  leseharges 
des  figms  nouvelles  sont  portées  au  compte  d^étabUase- 
ment.  Ainsi  les  seules  dépenses  dont  les  charges  vien- 
dront s'ajouter  à  celles  des  emprunts  d^  réalisés,  en 
dehors  des  travaux  coai|ri^mentaires  nécessités  par  lie 
développement  du  trafic,  sont  les  90  millions  affectés  à 
la  construction  des  lignes  concédées  en  1883,  sur  les- 
quels 19  millions  étaient  dépensés  au  31  décembre  1887. 
Les  plus-values  de  Favenir  permettront  certainement  de 
payer  les  4  millions  représentant  Tintérét  et  Tamortisse- 
ment  des  capitaux  à  emprunter  de  ce  chef,  et  l'on  peut 
compter  que  la  Compagnie  du  Nord  continuera  à  ne  pas 
faire  appel  à  la  garantie. 

Pour  prodiBÎre,  en  outre  de  ces  4  millions,  les  29^,50 
par  action  représentant  l'écart  entre  le  revenu  donné 
par  les  lignes  françaises  du  Nord  en  1888  et  le  dividende 
réservé  avant  partage,  il  fSaïudrait  une  augmentation  du 
produit  net  de  ces  lignes  atteignant  19  millions  et  demi, 
non  compris  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
charges  des  capitaux  absorbés  par  rexécutron  des  tra- 
vaux complémentaires,  sommes  dont  nous  aurons  à  éva- 
laer  plus  loin  (p.  269  et  270)  Timportanee  relative. 

b)  Pans-Lyùn-Méditerranée.  —  Jusqu'en  1883,  cette 
compagnie,  comme  la  précédente,  n'avait  jamais  eu  à 
faire  appel  à  la  garantie  pour  son  réseau  principal,  dont 
nous  devons  d'abord  nous  occuper.  Pour  ce  réseau, 
comme  pour  celui'  du  Nord,  en  1882,  le  partage  des  béné- 
fices était  sur  le  point  de  s'ouvrir.  La  recette  avait  atteint, 
en  1883,  339  milHone  pour  6.900  kilomètres.  En  1886, 


248  LA   GARANTIE   d'iNTÉRÂTS   ET  SON   APPLICATION 

elle  est  tombée  à  304  millions  pour  7.737  kilomètres,  puis 
elle  est  remontée  en  1887  à  313  millions,  et  en  1888  à 
322  millions  pour  7.838  kilomètres.  Malgré  TouvertuFe 
ie  plus  de  800  kilomètres  de  lignes,  les  dépenses  ont  été 
réduites,  en  cinq  ans,  de  166  à  141  millions.  Cependant, 
nous  avons  vu  que  la  compagnie  n'a  pu  éviter  de  de- 
mander à  l'État  des  avances  importantes  pendant  plu- 
sieurs années;  mais,  pour  1888,  cet  appel  à  la  garantie  a 
cessé,  et  même  la  Compagnie  de  Lyon  doit  verser  à 
TEtat  une  somme  de  1  million  de  francs,  à  titre  de  rem- 
boursement. 

La  convention  de  1883,  loin  de  charger  le  compte  de 
la  garantie,  a  eu  pour  effet,  au  contraire,  de  diminuer 
rimportance  de  Tappel  fait  à  TÉtat,  en  réduisant  de 
56',  10  &  55  francs  le  dividende  réservé.  Cette  réduction, 
portant  sur  800.000  actions,  a  diminué  de  880.000  francs 
le  déficit  annuel  à  combler  au  moyen  des  avances  du 
Trésor. 

Il  est  vrai  que  les  anciennes  lignes  des  Dombes,  rache- 
tées en  1883,  couvrent  à  peine  leurs  frais  d'exploitation, 
et  qu'ainsi  l'annuité  de  rachat,  de  2.400.000  francs,  grève 
le  compte  de  la  garantie.  Mais,  comme  le  rachat  a  fait 
cesser  une  concurrence  gênante  pour  la  compagnie,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  une  mesure  onéreuse. 

La  dette  de  la  compagnie  vis-à-vis  de  l'État  n'attei- 
gnant que  33  millions  en  capital,  les  perspectives  d'avenir 
seraient  très  satisfaisantes,  si  le  compte  d'exploitation 
partielle  ne  contenait  le  germe  d'une  augmentation  con- 
sidérable des  charges  du  compte  de  la  garantie.  Les  lignes 
exploitées  au  compte  de  la  garantie  ne  représentaient,  en 
1888,  que  5.371  kilomètres.  Le  surplus  des  lignes  ou- 
vertes à  cette  époque  figure  au  compte  d'exploitation  par- 
tielle. Nous  avx)ns  dit  que  ce  compte  comprend  les  résul- 
tats donnés  par  un  ensemble  de  lignes  pour  lesquelles 
l'intérêt  des  dépenses  d'établissement  faites  par  la  com« 
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pagnie,  augmenté  s'il  y  a  lieu  des  insuffisances  de  Tex- 
ploitation  ou  diminué  du  produit  net,  s'ajoute  au  compte 
d'établissement.  Ce  régime,  déjà  appliqué  à  2.467  kilo- 
mètres, pourra  être  étendu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
ouverture,  à  toutes  les  autres  lignes  comprises  dans  les 
concessions  de  1875  et  de  1883,  dont  le  développement 
atteint  1.500  kilomètres. 

Dans  ces  1.500  kilomètres  figure  pour  55  kilomètres 
la  section  de  Die  à  Aspres,  concédée  en  1875  et  sur  la- 
quelle il  ne  restait  à  dépenser  qu'un  million  et  demi^  à  la 
fin  du  dernier  exercice.  Le  surplus  provient  uniquement 
des  conventions  de  1883;  la  part  contributive  de  la  com- 
pagnie, dans  les  dépenses  d'établissement,  est  fixée  à 
25.000  francs  par  kilomètre,  auxquels  s'ajoute  la  fourni- 
ture de  l'outillage  et  du  matériel  roulant,  qui  doit  en 
traîner  une  dépense  à  peu  près  égale  ;  soit  au  total  envi"- 
ron  73  millions.  Enfin  les  dépenses  restant  à  faire  sur  la 
ligne  de  La  Joliette  à  Lestaque,  concédée  en  1863  et  qui 
n'a  été  commencée  qu'en  1884,  s'élevaient  au  31  décem- 
bre 1888  à  5  millions.  On  peut  donc  évaluer  à  80  millions 
environ  le  capital  à  dépenser  par  la  compagnie,  pour 
l'achèvement  de  son  réseau,  et  les  charges  annuelles 
d'intérêt  et  d'amortissement  correspondantes  atteindront 
près  de  4  millions. 

Mais  le  capital  du  compte  d'exploitation  partielle  ne 
86  grossit  pas  seulement  par  l'exécution  des  travaux 
neufs  ;  il  s'augmente  chaque  année  de  toutes  les  insuffi- 
sances de  Tannée  précédente.  Jusqu'en  1883,  la  Compa- 
gnie de  Lyon  n'avait  usé  qu'exceptionnellement,  et  pour 
une  somme  de  5.200.000  francs  en  tout,  de  la  faculté 
d'ajouter  au  capital  Tintérêt  des  dépenses  faites  sur  les 
lignes  récemment  concédées ,  lorsque  les  recettes  ne  le 
couvrent  pas.  Depuis  cette  époque,  elle  use  régulière- 
ment de  ce  droit,  et  les  sommes  dont  elle  a  ainsi  grossi 
le  compte  d'établissement,  atteignent  les  chiffres  suivants  : 
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1M3. ».808.000 

i88i .  _  17^63,000 

i8S5 i7.98i.000 

i886 ^ i9.800.000 

«87 20.«57  OOa 

i888 ».tl'7.0«0i 

Total i  04.226.000 

II  est  certain  cpte  les  msufilBances  aiuQiiieHeff  eontiaue- 
ront  d'aller  en  croissanQt  plutôt  qu'en  dimimiant.  En  effets 
chaqoe  année  ée  nouvelles  dépenses  viennent  s'ajouter 
aux  dépenses  antérieures ,  tant  pour  Texécution  d^  trv- 
vaux  qu>e  par  la  capitalisation  des  intérêts^  et,  d^autre 
part,  les  recettes  nettes  ne  peuvent  seogmenter  beaa* 
coup.  En  1888,  l^es  2.467  MlodnLètties  exploités  à  ce 
compte  ont  donné  une  recette  nette  de  9  millions  seule- 
ment. Les  lignes  nouvelles  qui  viendront  3*7  ajouter  gou- 
vriront  sans  éoute  à  peine  leurs  frais  d'exploitation^  a« 
moins  dans  tes  premières  années^  en  sorte  que  le  déficiftaa- 
nuel  total  ira  sans  cesse  en  augmentant. 

Pendant  combien  de  temps  ce  déficit  se  capitalisera- 
t-il  ?  Nous  avons  évalué  à  douze  années  la  période  d'achè- 
vement des  Hgnes  concédées  en  ld83,  périoder  ptendanft 
laquelle  la  compagnie  pourra  nser  du  droit  d'ajovter  les 
intérêts  au  capital.  Elle  n'en  usera  sans  doute  pas  mté- 
gralemeni;  elle  aura  avantage,  en  effet,  à  affecter  les 
plus-values  die  Fensemble  de  ses  lignes  à  coonbler  les  inr- 
saffisances  de  ce  compte,  avant  de  rembourser  les  avances 
de  l'État,  purscpie  ces  avamces  portent  intérêt  simple  à 
4  p.  100,  tandis  que,  quand  elle  recourt  à  des  émissions, 
elle  a  à  payer  les  intérêts  des  intérêts  au  taux  de  4  1/4 
ou  4  1/2.  Déjà,  pour  1888,  en  employant  une  fractiioii 
de  ses  p)us-valms  au  remboursement  4e  l'Etat,  elle  en  a 
consacré  une  fractioiL>  plus  considérable  à  dégreiier  le 
eompte  d'exploitation  partielle,  ou  plutôt  à  diminuer  Fao 
•croîssemeivt  des  charges  de  ce  coioapte.  Mais,  évidemment, 
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ce  n*e9t  pas  avant  plusieurs  années-  qu'elle  pourra  renon- 
cer au  systèine  qiai'eUe  a  adopté  pour  les  six  derniers 
exerckas»  Supposons  qu'elle  eontinixe  d'ajouter  au  caipi- 
taldias  Kgnes  uroayelBss  une  vingtaine  de  millions  par  ans, 
en  moyenne;  si  cette  situation  se  prolonge  pendant  cinq 
années,  cela  fera  encore  lOÔ  miUionB,  et  si  elle  dure  dix 
ans ,  200  millions.  C'est  dienc  une  somme  d#  100  à 
200  milfiene  que  la  capitalisation  des  intérêts  aura  ajoutée 
aaiix  âO  millions  à  dépaisar  '  en  trsuvaux  et  ^i  matériel  ; 
et  les  charges  d'intérêts  et  d'amortissement  de  l'ensemble 
de  ces  capitaux  représentent  de  8  à  12  millions,  qui  vien*- 
dront  s'ajouter  aux  20  millions  de  déficit  que  présentaiiC,  en 
188A,  le  compte  d'expioitatlion  partielle  {*). 

Nous  pouvons  donc  évaluer  à  ^oviron  une  trentaine  de 
millions  les  charges  annuelles  qui  devront  s'ajouter  peu  à 
peu  à  celles  du  compte  de  là»  garantie,  par  la  suppression 
progressive  du  compte  d'exploitation  partiielîe.  Comme  le 
compte  de  la  garantie,  pour  l'exercice  1888,  est  établi 
avec  des  ressources  excédent  ses  charges  de  1  million, 
c'est  une  augmentation  de  produit  net  de  29  millions  qui 
sera  nécessaire^  la  compagnie,  après  remboursement  de 
sa  dette,  pour  aligner  son  budget,  avec  le  dividende  fixe 
de  55  francs,  sans  recourir  à  FÉtat  et  sans  capitaliser  les 
intérêts  de  ses  emprunts.  Le  revenu  net  ayant  atteint, 
en  i888,  181  millions,  Taugmentation  nécessaire  serait 
de  16  p.  100.  C'est  là  une  plus-value  que  Ton  peut  rai»- 
sonnablement  espérer  voir  se  réaliser,  d*icî  à  la  fin  de  la 
période  d'achèvement  dés  lignes  de  1883. 

(•)  Dans  la  Térificatîon  des  comptes,  on  a  contesté  la  régu- 
larité de  l'inscription^,  au  compte  de  l'exploitation  partielle,  des 
charge»  afférentes  à  diverses  hgnes,  concédées  avant  1875  et 
ouvertes  postérieurement  à  cette  date.  S'il  était  définitivement 
reconnu  que  les  écritures  de  la  compagnie  doivent  être  rec- 
tifiées sur  ce  point,  un  déficit  d'une  disaine  de  millions  de- 
vrait passer  du  compte  de  rexploitation  partiellis  à  celui  de  la 
garantie. 
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Dès  qu'elle  sera  réalisée,  la  compagnie  devra  rembour- 
ser sa  dette  à  l'Etat,  et  chaque  nouvelle  plus-value  de 
1  p.  100  sur  la  recette  nette  permettra  d'augmenter  le 
montant  annuel  du  remboursement  d'environ  2  millions. 
La  dette  sera  donc  assez  promptèment  éteinte. 

Pour  arriver  au  partage  des  bénéfices,  après  le  rem^ 
boursement,  il  faudrait  qu'aux  29  millions  nécessaires 
pour  aligner  le  budget,  d'après  les  calculs  ci-dessus, 
vinssent  s'ajouter  les  16  millions  (20  francs  par  action) 
représentant  l'écart  entre  le  dividende  garanti  et  le  divi- 
dende réservé  avant  partage  ;  il  faudrait  donc  une  aug- 
mentation totale  de  recette  nette  de  45  millions,  en  sus 
de  ce  qui  serait  absorbé  par  l'intérêt  des  dépenses  faites 
pour  les  travaux  complémentaires  {*), 

En  dehors  de  son  réseau  principal,  auquel  s'appliquent 
les  calculs  que  nous  venons  de  faire,  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  est,  comme  nous  l'avons  dit,  conces- 
sionnaire en  France  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis, 
reprise  en  1867  à  la  compagnie  Victor-Emmanuel.  Cette 
ligne,  d'une  longueur  de  144  kilomètres,  a  donné,  de  1885 
à  1888,  des  recettes  brutes  annuelles  variant  entre  5  et 
6  millions,  et  des  recettes  nettes  de  1 .500.000  à  2.500.000. 
Le  revenu  garanti  atteignait  4.600.000  francs  en  1888, 
de  sorte  que,  chaque  année,  il  est  fait  appel  k  la  garantie 
pour  une  somme  égale  ou  même  supérieure  au  produit 
net.  Pour  1888,  ce  produit  n'atteint  pas  2  millions,  tandis 
que  l'appel  à  la  garantie  dépasse  2.500.000.  Il  faudrait 
que  la  recette  fût  plus  que  doublée,  pour  que  le  Trésor 
n'eût  plus  d'avances  à  faire  ;  on  peut  donc  avoir  la  certi- 
tude que  la  garantie  jouera  bien  au  delà  des  périodes  sur 
lesquelles  on  peut  raisonner  avec  quelque  vraisemblance. 


(*)  Voir  pages  269  et  270  des  indications  sur  Timportaiice  des 
charges  qu'entraînent  ces  travaux  pour  un  développement  de 
trafic  donné. 
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La  créance  de  TÉtat  a  atteint  aujourd'hui  56  millions,  en 
capital  et  intérêts,  et  elle  est  destinée  k  augmenter  indé- 
finiment, car  l'intérêt  annuel  des  avances  du  Trésor,  au 
taux  de  4  p.  100,  dépasse  déjà  1.500.000,  et  croit  plus 
vite  que  la  recette  ne  croîtra  jamais. 

La  Compagnie  de  Lyon  exploite  ainsi,  simplement  au 
compte  de  TEtat,  la  ligne  qui  dessert  nos  relations  avec 
ritalie.  Ce  serait  là  une  situation  déplorable,  si  le  trafic 
de  cette  ligne  n'était  pas  tellement  solidaire  de  celui  de 
l'ensemble  du  réseau,  que  la  compagnie  reste  nécessaire- 
ment intéressée  à  le  développer,  sinon  à  cause  des  re- 
cettes que  les  voyageurs  et  les  marchandises  donnent  entre 
le  Rhône  et  le  Mont-Genis,  du  moins  en  vue  du  parcours 
qu'ils  effectuent  sur  les  autres  lignes.  Malgré  ce  correc- 
tif, cette  situation  entraîne  d'assez  graves  inconvénients 
pour  les  finances  publiques,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue 
de  la  répartition  du  trafic  dans  tous  les  cas  où  il  existe, 
entre  deux  points,  deux  itinéraires  empruntant  l'un  une 
ligne  du  réseau  spécial,  l'autre  une  des  autres  lignes 
qai  appartiennent  à  la  compagnie  et  dont  celle-ci  a  inté- 
rêt à  grossir  les  recettes,  au  détriment  de  celles  du  réseau 
spécial.  Il  y  aurait  évidemment  tout  intérêt  à  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses,  en  réunissant  le  chemin  de  fer  du 
Rhône  au  Mont-Genis  à  l'ensemble  du  réseau  de  Lyon. 
Cette  réunion  équivaudrait  à  un  sacrifice  annuel  de  2  mil- 
lions à  2.500.000  fait  par  la  compagnie,  puisque  un  dé- 
ficit égal,  aujourd'hui  entièrement  supporté  par  l'État, 
viendrait  peser  sur  les  recettes  dont  les  plus-values  peu- 
vent, dans  un  avenir  pas  trop  éloigné,  augmenter  son 
dividende.  Il  faudrait  donc,  pour  obtenir  son  assentiment, 
lai  offrir  une  compensation,  sans  parler  de  l'abandon  de 
la  créance  irrécouvrable  qu'a  actuellement  le  Trésor.  Ge 
serait  sans  doute  un  rôle  ingrat  que  de  soutenir  devant 
les  Chambres  une  convention  impliquant  des  sacrifices 
de  l'État,  pour  obtenir  une  simple  fusion  de  deux  comptes. 
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Mais,  comme  cette  fvâioQ  allégerait  la  garantie,  dans  ra- 
venir,  de  plus  de  deux  millions  p^r  an,  œmme  elle  sim- 
plLQerait  les  rapports  de  VÈfaÀ  avec  la  compagnie  et 
créerait  une  sitoaitiem  bien  pJus  ûivorable  au  ^ëvedoppe- 
ment  du  trafic  et  à  la  réduction  des  dépenses  d*«aqpki- 
tatioo,  elle  constituerait  en  réalité  une  amélioration 
considérable. 


La  Compagnie  de  Paris-Ljon-Médtteiranée  est,  en  ou« 
tre,  concessionnaire  des  deux  premières  UgQues  créées  en 
Algérie,  celles  de  Constantûoe  à  Philippevilâe  et  d'Alger 
àOran.  Ces  deux  lignes  jouiisseaftid'une  garairtîeàSp.  100, 
sur  un  capital  de  80  miUloins  au  maximum.  Leur  longueur 
est  de  513  kilomètres  ;  le  taUbau  fluirant  fait  connaitre 
les  résultats  de  leur  exploitation  peiuir  les  demieri 
exercices  : 
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Oa  Yoût  qu*il  y  a  en  tantôt  appel  à  la  garantie,  tantôt 
reversement,  et  qu'on  est  à  peu  près  à  Tétat  d*équH 
libre  depuis  quelques  années.  La  dette ,  pour  les 
avances  «ntériewes,  s'élève  h  27  millions  en  capital  et 
10.500.000  francs  en  intérêt.  Pour  ne  plus  faire  appel 
à  la  garantie,  il  faudrait  réaliser,  par  rapport  aux  ro* 
cettes  neittes  de  Texercioe  1888,  une  plus-value  de  près 
de  15  p.  100,  et  pour  payer  Tintérôt  annud  de  la  dette, 
qui  «est  de  1.080.000,  une  i&ouvelle  plus-value  presque 
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doubla.  Dans  an  pays  en  pleine  période  de  dévBlqppement 
o&aana  l'Algénie,  on  peat^espérer  voir  se  réaliser  des  aug- 
Kientations  de  cet  Màsce  dans  un  délai  qui  ne  soit  pas 
exc6saîf,«tiaidUttiiouitiaQ<^u  mâm  rextinctien  de  la  dette 
n'^at  pas  absolument  invraisemblable. 

La  Compagnie  de  Lfçm.  a  dépensé  84  {*)  millions  sur 
son  Jéseau  aïlgérien;  par  suite,  il  y  a  4  millions  4e  dé- 
penses dont  Tintérât  restera  à  la  charge  des  action- 
naires jusqu'à  parfait  iiembeiirsement  des  avances  de 
YÉÈaL  La  compagnie  a  cherché,  dans  ces  dernières  aoi* 
nées,  à  obtenir  Textenâon  de  la  garantie  à  ce  c£^ital, 
sans  que  Tadminiatration  ait  cru  devoir  aocuedUir 
ses  demandes*  Il  faut  remarquer,  en  eSét,  qva  le  taux 
fixé  d'unie  part  pour  la  garantie,  d'autx^  pact  pour  la 
conversion  en  annuités  des  subvenikais  données  pour  la 
canstmotion  des  Ugam  d'Algérie,  étant  supérieur  aux 
charges  réelles  des  emprnuits  de  la  compagnie,  celle-^ci 
trouve  là  'itn  bénéfice  qm  excède  de  150.000  francs,  en 
1B86,  laperte  résultant  du  dépassement  du  c^ital,  même 
sans  tenir  compte  des  intérêts  d'une  réserve  de  3  mil* 
lions  consiituée  avec  les  bonis. 

c)  Eii.  —  La  Compagnie  de  TEst,  en  1883,  avait  eu 
137 ,5  millions  de  recettes  pour  3. 533 «kilomètres  exploités. 
La  recette  brute  est  descendue  à  128  millions  en  1885  et 
1886,  pour  remonter  à  130  on  1887,  et  à  133  millions 
en  1888,  avec  une  longueur  de  4.484  kilomètres  en  ex- 
ploitaikm.  Les  dépenses  d'exploitsition  ont  été  diminuées 
de  7  millions  de  1884  à  1^8SL 

L'appel  à  la  garantie,  pour  le  dernier  exercice ,  a  4té 
de  près  d:6  10  miUionB  et  denû.  Le  ^réseau  exploité  au 

C)  Ce  dbdSrt  diffère  notablement  de  celui  que  nous  avions  in- 
diqué dans  ia  première  édilion  de  notce  mémoire,  par  suite  de 
rectifications  opérées  par  la  Commission  de  vériflcafian  des 
comptes  et  acceptées  par  )a  Compagnie. 
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compte  de  la  garantie  comprenait  3.654  kilomètres  et  a 
donné  121  millions  et  demi  de  recettes  pour  72  millions 
de  dépenses.  Le  compte  d'exploitation  partielle ,  avec 
une  longueur  moyenne  exploitée  de  791  kilomètres,  a  eu 
8  millions  et  demi  de  recettes  et  6  millions  et  demi  de 
dépenses  d'exploitation.  Les  intérêts  et  Famortissement 
des  capitaux  correspondants  exigeant  5  millions  et  demi, 
il  a  fallu  porter  3  millions  et  demi  au  compte  d'établis- 
sement. C'est  donc  un  déficit  d'égale  somme  qui,  ajouté 
à  l'appel  fait  à  la  garantie,  porte  à  14  millions  l'insuffi- 
sance totale  des  produits  de  l'exercice  pour  couvrir  les 
charges  des  capitaux  et  le  dividende  garanti. 

Quel  est  le  montant  des  capitaux  que  le  jeu  des  con- 
ventions viendra  ajouter  à  ceux  dont  les  charges  figurent 
déjà  dans  ces  comptes?  Les  lignes  concédées  antérieu- 
rement à  1883  sont  toutes  ouvertes  actuellement.  Elles 
n'apporteront  donc  plus  qu'un  faible  contingent  de  char- 
ges. La  convention  de  1883  a  imposé  à  la  compagnie  des 
dépenses  dont  le  montant  total  est  d'environ  2Ô0  mil- 
Ions,  savoir  : 

1^  Le  remboursement  de  sa  dette,  arrêtée  à  150  mil- 
lions ; 

2^  Un  concours  de  25.000  francs  par  kilomètre  pour 
1.039  kilomètres  de  lignes  en  construction  ou  à  con- 
struire,  soit  26  millions  environ  ; 

3®  La  fourniture  du  matériel  et  de  l'outillage,  évaluée 
à  une  somme  à  peu  près  égale. 

En  paiement  des  176  millions  formant  les  deux  pre- 
miers articles,  la  compagnie  s'est  engagée  à  exécuter 
certains  travaux  d'établissement  et  d'agrandissement  des 
gares  de  jonction  ou  de  superstructure  des  lignes  nou- 
velles, dont  le  montant  a  été  évalué  à  forfait  à  ce  chiffre 
de  176  millions.  Sur  ce  total,  il  avait  été  dépensé,  au 
31  décembre  1887,  47  millions,  portés  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  compte  de  Texploitation  partielle,  le  dernier 
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cinquième  figurant  seul  au  compte  de  la  garantie.  La  ma- 
jeure partie  des  150  millions  environ  restant  à  dépenser, 
tant  pour  lachèvement  de  ces  travaux  que  pour  l'acquisi- 
tion du  matériel,  viendrait  également,  si  Ton  continuait  à 
appliquer  les  bases  de  répartition  suivies  jusqu'ici,  grossir 
le  capital  du  compte  de  l'exploitation  partielle  ;  ce  capital 
s'accroîtrait  en  outre  des  insuffisances  annuelles,  jusqu'à 
l'achèvement  des  lignes  de  la  convention  de  1883.  Les 
insuffisances,  pour  les  exercices  futurs,  dépasseront  cer- 
tainement le  chiffire  atteint  en  1888;  car  le  capital  dont 
les  intérêts  y  sont  portés  croîtra  plus  rapidement  que  les 
recettes,  et  les  150  millions  restant  à  dépenser  donne- 
ront une  augmentation  des  charges  annuelles  à  capita- 
liser atteignant,  peu  à  peu,  près  de  7  millions.  En  suppo- 
sant quece  compte  reste  ouvert  12  ans,  on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  60  ou  80  millions  les  déficits  qui  s'ajouteraient 
au  compte  d'établissement. 

150  millions  de  dépenses  à  faire  et  70  millions  ainsi 
capitalisés  répondraient  à  une  charge  annuelle  de  10  mil- 
lions, qui  s'ajouterait  successivement  au  déficit  actuel  de 
14  millions. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  Chambre  a  voté 
un  projet  de  loi,  en  ce  moment  soumis  au  Sénat,  et  por- 
tant approbation  d'une  convention  avec  la  Compagnie  de 
l'Est,  en  vertu  de  laquelle  le  compte  d'exploitation  par* 
tielle  serait  clos  au  31  décembre  1889.  Si  ce  projet  est 
adopté,  comme  cela  paraît  certain,  la  garantie  s'accroîtra 
immédiatement  des  déficits  de  ce  compte  ;  mais,  par  contre, 
elle  n'aura  plus  à  supporter,  dans  l'avenir,  les  charges 
des  déficits  capitalisés  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
auraient  atteint  une  somme  considérable. 

Jusqu'ici  la  convention  de  1883  n'a  guère  augmenté 
gue  de  400.000  francs  à  peu  près  l'appel  à  la  garantie 
fait  par  la  compagnie  de  l'Est,  puisque,  sauf  9  millions 
environ,  les  dépenses  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 

Tome  IVI,  i8S9.  17 
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ont  figuré  au  compte  d'exploitation  partielle  et  que  l'aug- 
mentation du  dividende,  de  33  francs  à  35^50,  n'a  été 
que  la  conséquence  des  droits  antérieurement  acquis. 

d)  Ouest.  —  En  1883,  la  longueur  moyenne  du  réseau 
exploité  était  de  3.672  kilomètres,  et  la  recette  de  135  mil- 
lions. Montée  à  138  millions  en  1884,  puis  redescendue  à 
134  millions  en  1885  et  1886,  la  recette  est  remontée  à 
136  millions  et  demi  en  1887,  et  à  137  millions  et  demi 
en  1888,  pour  une  longueur  moyenne  exploitée  de  4.500  ki- 
lomètres. Elle  a  donc  moins  varié  que  sur  les  autres  ré- 
seaux. La  Compagnie  de  TOuest,  la  seule  qui  n'ait  pas 
cessé  de  faire  appel  à  la  garantie  pendant  les  années  les 
plus  prospères,  n'a  pas  eu  à  augmenter  beaucoup,  depuis 
lors,  le  montant  de  ses  demandes,  qui  a  été  de  près  de 
12  millions  en  1888.  L'appel  à  garantie  avait  été  ramené 
à  10  millions  et  demi  en  1887,  grâce  &  la  réalisation  de 
3  millions  d'économies  sur  les  dépenses  annuelles,  obte- 
nues de  1884  à  1887;  l'augmentation  qui  s'est  produite 
en  1888  tient  à  des  charges  accidentelles,  dues  à  la 
reconstruction  de  la  gare  Saint-Lazare. 

Le  compte  d'exploitation  complète  a  compris  3.761  ki- 
lomètres de  lignes,  ayant  donné  près  de  133  millions  de 
recette  brute,  et  60  millions  de  recette  nette.  Le  compte 
d'exploitation  partielle,  pour  une  longueur  moyenne  de 
729  kilomètres,  a  eu  une  recette  brute  de  4  millions  et 
demi,  et  5  millions  de  dépenses.  Les  intérêts  et  l'amor- 
tissement à  payer  par  la  compagnie  pour  les  dépenses 
de  construction  des  lignes  de  ce  compte  s'étant  élevés  à 
5  millions  et  demi,  cette  somme,  jointe  aux  insuffisances 
de  l'exploitation,  a  porté  à  plus  de  6  millions  le  déficit  à 
inscrire  au  compte  d'établissement. 

Ainsi  12  millions  demandés  à  la  garantie  et  6  millions 
portés  au  compte  d'établissement  donnent  pour  1888  un 
déficit  de  18  millions. 
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Les  éléments  d'augmentation  future  de  ce  déficit  se 
chiffrent  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  les  lignes  concédées  en  1875,  trois  seulement  res- 
taient à  ouvrir  au  31  décembre  1888  :  la  ligne  de  Gour- 
bevoie  au  pont  de  FAlma,  à  peu  près  terminée  et  sur 
laquelle  il  restait  à  dépenser  environ  5  millions,  et  les 
lignes  de  Lillebonne  h  Port- Jérôme  et  d' Auteuil  à  Boulogne, 
longues  de  7  kilomètres,  et  dont  les  travaux,  non  encore 
commencés,  sont  évalués  à  3  millions. 

Les  lignes  en  construction  ou  à  construire,  concédées 
en  1883,  avaient  un  développement  de  1.600  kilomètres, 
sur  lesquels  500  ont  été  ouverts  depuis.  Le  concours  à 
fournir  par  la  compagnie,  pour  les  1.100  kilomètres  res- 
tant, représente  25  millions  et  demi  en  travaux  et  autant 
en  matériel  et  outillage  (*). 

Gela  fait  donc,  au  total,  62  millions  qui  viendront  s'a- 
jouter au  capital  du  compte  d'exploitation  partielle,  et 
les  intérêts  de  cette  somme,  s'élevant  à  2  millions  et 
demi ,  porteront  de  6  millions  à  8  millions  et  demi  le  dé- 
ficit annuel  correspondant  aux  lignes  en  exploitation  par- 
tielle, en  admettant  que  les  insuffisances  de  l'exploitation 
n'augmentent  pas ,  ce  qui  parait  probable  d'après  l'exa- 
men des  éléments  de  trafic  des  lignes  concédées  à  l'Ouest 
en  1883. 

Si  nous  supposons  que  le  compte  d'exploitation  par- 
tielle reste  ouvert  pendant  12  ans,  nous  voyons  que  le 
montant  des  emprunts  à  réaliser  pour  couvrir  les  défi- 
cits à  porter  au  compte  d'établissement  atteindra  80  à 
90  millions. 

G'est  donc  à  près  de  150  millions  qu'on  peut  chiffrer 

{*)  La  loi  du  iO  décembre  1885,  en  autorisant  la  substitution  de 
la  voie  étroite  à  la  voie  large  pour  une  partie  des  lignes  con- 
cédées en  Basse-Bretagne,  a  augmenté  retendue  du  réseiiu  de 
50  kilomètres,  mais  sans  moditier  le  montant  des  charges  de  la 
compagnie» 
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l'augmentation  à  prévoir  dans  le  capital  dont  les  charges 
figurent  au  compte  d'exploitation  partielle,  et  l'annuité 
correspondante  d'intérêt  et  d'amortissement  sera  de 
6  millions  et  demi  environ. 

La  compagnie  doit  en  outre  dépenser,  en  travaux  sur 
les  lignes  nouvelles  et  dans  les  gares  de  jonction,  une 
somme  de  160  millions,  pour  le  remboursement  de  sa 
dette  envers  l'État  antérieure  à  1883.  Les  dépenses  déjà 
faites  de  ce  chef  atteignent  aujourd'hui  19  millions.  Les 
charges  des  obligations  émises  pour  le  remboursement 
de  la  dette  s'imputent  sur  le  capital  à  rembourser,  pendant 
toute  la  période  d'exécution  des  travaux,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  clôture  du  compte  d'exploitation  partielle.  Le 
montant  total  des  charges  qui,  à  ce  moment,  viendront 
s'ajouter  de  ce  chef  au  compte  de  la  garantie,  représen- 
tera donc  4,5  p.  100  sur  une  somme  fixe  de  160  mil- 
lions, soit  un  peu  plus  de  7  millions  {*). 

Ainsi,  le  déficit  annuel  à  couvrir  dans  un  avenir  assez 
rapproché,  comprendra,  en  outre  des  18  millions  de 
déficit  constatés  pour  1888,  6  millions  et  demi  pour 
charges  de  capitaux  ajoutés  au  compte  d'exploitation 
partielle  et  7  millions  pour  charges  des  capitaux  affectés 
au  remboursement  de  la  dette,  soit  au  total  environ 
31  millions  et  demi. 

La  convention  de  1883  n'a,  jusqu'ici,  grevé  d'aucune 
augmentation  le  compte  de  la  garantie,  puisque,  comme 
pour  l'Est,  l'augmentation  du  dividende  était  antérieu- 
rement acquise,  et  que  la  totalité  des  dépenses  en  tra- 
vaux figure  à  des  comptes  spéciaux.  Un  projet  de  loi 
^ 1 

(*)  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  tout  en  conservant 
pour  le  remboursement  de  la  dette  un  compte  d'ordre  où  se 
capitaliseraient  les  intérêts  de  la  dette,  il  n*y  aurait  pas  lieu  de 
porter  immédiatement  les  charges  effectives  au  compte  de  la 
garantie  ou  au  compte  d'exploitation  partielle,  selon  la  situation 
des  lignes  où  les  travaux  ont  été  exécutés.  La  question  est  pen- 
dante. 
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voté  par  la  chambre  et  soumis  au  Sénat  doit,  pour  TOuest, 
non  pas  supprimer  complètement  le  compte  d'exploitation 
partielle,  mais  en  faire  sortir  toutes  les  lignes  concédées 
en  1875,  ce  qui,  en  fait,  équivaudra  à  sa  clôture  com- 
plète; car  la  ligne  d'Argenteuil  à  Mantes,  concédée  en 
1883,  donnera  sans  aucun  doute  des  recettes  suffisantes 
pour  que  le  compte,  ainsi  allégé,  ne  soit  plus  en  déficit» 

e)  Orléans.  —  En  1883,  la  Compagnie  d'Orléans  avait 
exploité,  en  moyenne,  4.500  kilomètres  et  fait  178  millions 
de  recettes.  Après  s'être  soutenue  en  1884,  la  recette  est 
tombée  à  176  milUons  en  1885  ;  à  166  en  1886  ;  et  à  165,5 
en  1887.  La  reprise  du  trafic  ne  s'est  donc  pas  produite 
dans  l'année  1887,  et  les  recettes  de  l'année  1888,  pour 
une  longueur  moyenne  exploitée  de  6.035  kilomètres, 
ne  dépassent  pas  165  millions. 

A  la  crise  générale  qui  a  sévi  sur  toute  l'Europe,  aux 
causes  particulières  d'appauvrissement  résultant,  pour 
la  région  desservie  par  le  réseau  d'Orléans,  du  phylloxéra 
et  du  déplacement  de  l'industrie  métallurgique,  sont 
venus  s'ajouter,  comme  élément  de  baisse  dans  le  re- 
venu, les  détournements  produits  par  le  réseau  de 
rÉtat.  La  convention  du  28  juin  1883  a  prévenu,  pour 
Tavenir,  la  concurrence  entre  les  deux  réseaux.  Mais 
l'application  des  dispositions  qu'elle  renferme  sur  le  par- 
tage du  trafic,  a  enlevé  au  réseau  d'Orléans,  pour  les 
donner  à  celui  de  l'État,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux  par  Saumur  (juillet  1886),  des 
transports  représentant  plusieurs  millions  de  recette  an- 
nuelle. Des  efforts  énergiques  ont  permis  de  réaliser, 
de  1884  à  1888,  15  millions  d'économies,  et  de  maintenir 
le  produit  net  à  79  millions  en  1888.  Néanmoins  les 
avances  demandées  à  l'Etat  pour  cet  exercice  dépassent 
16  millions. 

Le  dividende  des  actionnaires  n'a  pas  été  modifié  en 
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1883.  La  convention  du  28  juin  n'a  donc  pas  augmenté, 
de  ce  chef,  les  charges  de  la  garantie.  On  ne  peut  pas  non 
plus  considérer  comme  un  résultat  de  cette  convention 
la  perte  de  trafic  due  à  Touverture  des  lignes  du  réseau 
d*État,  puisque,  loin  de  créer  la  concurrence,  elle  en  a 
limité  les  effets.  Les  échanges  de  lignes  faits  entre  les 
deux  réseaux  donnent  lieu  au  paiement  d*une  soulte  gui 
se  calcule  d'après  la  recette  réalisée  sur  les  lignes 
échangées  ;  ils  n'ont  donc  pas  davantage  modifié  la  situa- 
tion financière.  Les  charges  des  emprunts  contractés 
pour  le  remboursement  de  la  dette  et  pour  le  concours  aux 
lignes  nouvelles  ne  figurent  pas  encore  au  compte  de  la 
garantie,  et  si  les  résultats  de  ce  compte  ont  été  si  gra- 
vement modifiés  depuis  1883,  il  faut  reconnaître  que  la 
convention  n'y  est  pour  rien.   * 

La  longueur  moyenne  des  lignes  exploitées  au  compte 
de  la  garantie,  était  de  5.106  kilomètres  en  1888.  Celle 
des  lignes  exploitées  au  compte  de  l'exploitation  par- 
tielle était  de  899  kilomètres,  et  la  recette  brute  de 
4.200.000  francs,  inférieure  de  40.000  francs  à  la  dé- 
pense d'exploitation.  En  y  ajoutant  l'intérêt  des  capitaux, 
rinsufUsance  totale  portée  au  compte  d'établissement  a 
été  de  2.200.000.  En  joignant  cette  insuffisance  à  la 
somme  que  l'État  a  avancée,  on  constate,  pour  1888,  un 
déficit  de  18  millions  et  demi. 

Quelles  sont  les  augmentations  de  charges  à  prévoir? 
Pour  le  compte  de  la  garantie,  il  faut  tenir  compte  des 
intérêts  de  la  somme  dépensée  pour  le  remboursement 
de  la  dette,  arrêtée  à  205  millions  par  la  convention 
de  1883,  et  des  12  millions  à  dépenser  en  vertu  de  la 
même  convention  pour  la  transformation  de  la  ligne  de 
Paris  à  Limours.  Ce  capital  de  217  millions,  à  ajouter 
aux  sommes  dont  les  intérêts  figuraient  déjà  au  compte 
de  la  garantie  en  1888,  augmentera  d'environ  9  millions 
et  demi  les  charges  annuelles.  Cette  augmentation  con* 
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sidérable  se  produira  à  très  brève  échéance,  car,  à  Tin  verse 
des  compagnies  de  TOuest  et  de  TEst  qui  remboursent 
leur  dette  en  travaux  dont  Texécution  se  répartira  sur 
toute  la  période  d'achèvement  des  lignes  concédées 
en  1883,  la  Compagnie  d'Orléans  a  dû  affecter  ce  rem- 
boursement aux  premiers  travaux  exécutés  sur  les  lignes 
nouvelles,  en  sorte  qu'il  est  aujourd'hui  complètement 
réalisé,  et  que,  dès  1889,  la  compagnie  ne  pourra  plus, 
comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  imputer  sur  le  capital  à 
rembourser  les  intérêts  des  emprunts  contractés  pour  le 
paiement  de  sa  dette.  Il  y  a  donc  là  un  élément  considé- 
rable et  prochain  d'augmentation  pour  les  charges  de  la 
garantie  d'intérêts. 

Pour  le  compte  d'exploitation  partielle,  nous  n'avons 
à  examiner  que  la  situation  des  lignes  concédées  en  1883, 
la  Compagnie  d'Orléans  n'ayant  pas  augmenté  son  réseau 
en  1875.  La  convention  de  1883  lui  a  concédé  2.400  kilo- 
mètres de  lignes  environ,  y  compris  les  lignes  non  dé- 
nonmiées.  Les  dépenses  à  sa  charge  sont  les  suivantes  : 
1"*  40  millions  pour  la  ligne  de  Montauban  à  Brive  ; 
2*  25.000  francs  par  kilomètre  pour  les  autres  lignes, 
soit,  pour  2.160  kilomètres,  54  millions; 

3*  Le  matériel  roulant  et  l'outillage,  le  tout  évalué  à 
environ  50  millions. 

Soit  au  total  144  millions  environ. 
Les  charges  annuelles  de  ce  capital,  à  4  1/2  p.  100, 
atteindront  6  millions  et  demi.  La  part  afférente  aux 
sommes  déjà  dépensées,  figure  pour  1.800.000  francs 
dans  le  déficit  du  compte  d'exploitation  partielle  en  1887. 
Le  surplus  augmentera  donc  ce  déficit,  peu  à  peu,  de 
4.700.000  par  an. 

Les  insuffisances  du  compte  d'exploitation  partielle  ca- 
pitalisées de  1883  à  1888,  dépassaient  déjà  7  millions.  En 
supposant  que,  pendant  les  douze  années  à  venir,  l'insuffi- 
sance annuelle  croisse  de  2  millions  à  7  millions  et  soit  en 
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moyenne  de  4  millions  et  demi,  les  sommes  ainsi  ajoutées 
au  capital  d'établissement  atteindraient  environ  60  mil- 
lions, donnant  une  charge  d'intérêts  de  2. 700.000  francs.  Ce 
calcul  suppose  que  Texcédent  des  dépenses  de  l'exploita- 
tion sur  les  recettes,  qui  est  de  400.000  francs  pour  1887 
et  1888,  nlrapas  en  augmentant,  et  que  les  plus-values 
des  premières  lignes  ouvertes  compenseront  les  déficits 
nouveaux  qui  s'ajouteront  aux  anciens,  d'année  en  année, 
par  l'ouverture  de  lignes  de  moins  en  moins  productives. 
On  pourrait,  il  est  vrai,  chercher  à  tenir  compte  de  la 
recette  nette  à  espérer  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Mon- 
tauban,  qui  aura  un  certain  trafic;  mais,  comme  ce  tra&c 
sera  enlevé  à  des  lignes  appartenant  à  la  compagnie,  on 
ne  saurait  en  faire  état;  si  on  le  portait  au  crédit  des 
lignes  neuves,  il  faudrait  le  défalquer  du  produit  des 
anciennes,  et  il  y  aurait  compensation. 

Âin^i,  aux  18  millions  et  demi  de  déficit  constaté  en 
1888,  il  faut  ajouter  les  augmentations  de  charges  à  pré- 
voir, qui  atteindront  9  millions  et  demi  pour  le  compte  de 
la  garantie,  et  7  millions  et  demi  pour  le  compte  d'ex- 
ploitation partielle.  C'est  donc  un  total  de  35  millions  et 
demi  (non  compris  les  charges  des  travaux  complémen- 
taires) que  les  plus-values  de  recette  nette  auront  à 
couvrir  pour  faire  cesser  l'appel  et  la  garantie. 

f)  JUidi,  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  Compagnie 
du  Midi  est  celle  pour  laquelle  les  événements  postérieurs 
à  1883  se  sont  le  plus  profondément  écartés  des  faits  qu'il 
était  rationnel  de  prévoir  à  cette  époque. 

En  1883,  elle  exploitait  2.389  kilomètres  qui  avaient 
donné  98  millions  de  recette.  Dès  1884,  la  recette  tom- 
bait à  92  millions  ;  elle  descendait  jusqu'à  83  millions  en 
1886,  pour  remonter  à  86  millions  en  1887,  et  retomber 
en  1888,  à  85  millions.  La  baisse  des  recettes  a  donc  été 
particulièrement  accentuée  sur  le  réseau  du  Midi,  où  elle 
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a  atteint  15  p.  100  en  trois  ans.  Ce  fait  s'explique  en  partie 
par  la  gravité  exceptionnelle  que  les  ravages  du  phylloxéra 
ont  eue,  pour  la  région  desservie  par  ce  réseau  :  non  seule- 
ment le  trafic  des  vins  a  diminué,  et  les  vins  d'Espagne 
et  d'Italie,  qui  remplacent  dans  la  consommation  ceux 
du  Midi  de  la  France,  prennent  en  partie  la  voie  maritime 
au  lieu  d'emprunter  le  chemin  de  fer,  mais  encore  plu- 
sieurs départements,  qui  étaient  autrefois  parmi  les  plus 
riches  de  la  France,  ont  été  considérablement  appauvris, 
et  tout  l'ensemble  du  trafic  s'en  est  ressenti.  L'avenir 
des  recettes  dépend  donc  surtout  de  la  reconstitution  du 
vignoble,  qui  pourrait  rendre  à  la  région  son  ancienne 
prospérité  et  amener  par  suite  aux  chemins  de  fer  des 
plus-values  de  recette  particulièrement  importantes. 

Les  lignes  exploitées  au  compte  de  la  garantie,  d'une 
étendue  de  2.506  kilomètres,  ont  donné,  en  1888,  83  mil- 
lions de  recette  brute  et  39  millions  de  recette  nette, 
grâce  à  la  réalisation,  en  trois  ans,  de  10  millions 
d'économie  sur  les  dépenses.  Les  canaux,  en  1887,  ont 
donné  une  recette  brute  de  1.400.000  francs,  une  recette 
nette  de  400.000  francs,  inférieure  de  550.000  francs  au 
loyer  que  paye  la  compagnie  pour  l'affermage  du  canal 
du  Midi. 

Nous  avons  vu  que  l'avance  demandée  à  l'État  a  été  de 
12  millions.  Sur  cette  somme  2.500.000  francs  répondent 
ft  Taugmentation  du  dividende;  1.500.000  francs  environ 
représentent  l'hoitérét  des  emprunts  contractés  pour  le 
remboursement  anticipé  de  la  dette  de  34  millions,  qui  a 
eu  lieu  en  1884.  Tout  le  surplus  provient  de  la  baisse  du 
trafic  et  est  absolument  étranger  aux  conventions  de  1883. 

Le  compte  d'exploitation  partielle,  pour  une  longueur 
znoyeime  de  338  kilomètres  en  exploitation,  a  donné 
1.700.000  [francs  de  recettes  et  1.900.000  francs  de  dé- 
penses; cela  fait  donc  200.000  francs  d'insuffisances,  qui 
ont  été  ajoutés  au  capital,  en  outre  d'une  somme  de 
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3.700.000  francs  pour  intérêts  pendant  la  construction, 
soit  au  total  près  de  4  millions  de  charges  annuelles  ca- 
pitalisées au  compte  d'exploitation  partielle. 

Le  capital  dépensé  antérieurement  au  31  décembre 
1888,  ou  restant  à  dépenser  à  cette  date,  par  la  compa- 
gnie, pour  les  lignes  dont  les  charges  figuraient  au  compte 
d'exploitation  partielle  en  1888,  ou  viendront  s'y  ajouter 
ultérieurement,  peut  s'évaluer  ainsi  : 


80MMU 

dépoDséesw      à  dépenser. 

Lignes  concédées  avant  4875  [Mazamet  à  Bë-  miuiMii.  miiuims. 

darieux,  Marvejols  à  Neussargues  (")]. .  •  23  3 

Lignes  concédées  en  1875 54  17 

Lignes  concédées  en  1883  :  1.200  kilom. 

(lignes  non  dénommées  comprises).  ...  2  58 

Totaux 79  78 

Ces  chiffres  comprennent  le  matériel  et  l'outillage; 
ils  comprennent  en  outre,  parmi  les  sommes  dépensées, 
21  millions  environ  pour  insuffisances  de  l'exploitation  et 
intérêts  pendant  la  construction. 

Sur  ce  total  de  dépenses  faites  ou  à  faire,  26  millions, 
'  afférents  aux  deux  lignes  concédées  avant  1875,  seront 
reportés  au  compte  capital  donnant  lieu  à  garantie,  à 
Tépoque  prochaine  où  ces  deux  lignes  seront  complète- 
tement  ouvertes,  et  augmenteront,  dès  1890,  de  plus  de 
1  million  le  déficit  annuel  à  combler  par  les  avances  de 
TEtat,  en  diminuant  d'autant  le  déficit  à  capitaliser  au 
compte  d'exploitation  partielle.  Ce  déficit  serait  ainsi  ra- 
mené de  4  à  3  millions  environ;  mais  il  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  des  charges  des  75  millions  res-» 
tant  à  dépenser  sur  les  lignes  concédées  en  1875  et  1883, 

(*)  Nous  laissons  de  côté  la  ligne  du  Pont*de-Mongon  à  Arrant, 
dont  Texécution  est  ajournée  à  une  époque  indéterminée.  La 
ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  a  été  ouverte  en  1888,  et  celle  de 
Marvejols  à  Neussargues  en  1889. 
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charges  représentant  près  de  3.500.000  francs.  Ainsi, 
même  en  admettant  que  les  insuffisances  annuelles  de 
Texploitation  des  lignes  nouvelles  n'augmentent  pas,  par 
le  seul  fait  des  travaux  à  exécuter,  les  déficits  annuels 
du  compte  d'exploitation  partielle  croîtraient  de  8  millions 
à  6.500.000  francs.  Mais  la  capitalisation,  pendant  les 
douze  années  nécessaires  à  Tachèvement  du  programme 
de  1883,  de  ces  déficits  dont  la  moyenne  sera  de  près  de 
5  millions,  représente  un  nouveau  capital  de  55  à  60  mil- 
lions, et  par  suite  une  nouvelle  charge  annuelle  d'environ 
2.500.000  francs,  portant  à  9  millions  les  déficits  qui 
viendront  grever  la  garantie,  lors  de  la  suppression  du 
compte  d'exploitation  partielle. 

Ainsi,  12  millions  de  garantie  en  1888  et  1  million  pour 
intérêt  des  capitaux  des  lignes  qui  viendront  &  la  garantie 
en  1889  et  1890;  9  millions,  tant  pour  intérêts  des  capi- 
taux qui  resteront  ou  viendront  s'ajouter,  pendant  une 
douzaine  d'années,  au  compte  d'exploitation  partielle,  que 
pour  insuffisances  de  l'exploitation  des  lignes  figurant  à 
ce  compte,  donnent  un  déficit  total,  à  combler  dans  l'ave- 
nir, de  22  millions  par  an. 

Besré  de  probabilité  du  remboursement 
des  avances  de  PBtat  pour  les  quatre  der- 
nières compagnes»  et  du  partage  des  béné- 
fices pour  les  deux  premières*  —  Nous  avons 
vu  que,  pour  la  compagnie  du  Nord  et  pour  le  réseau 
principal  de  celle  de  P.-L.-M.,  il  est  peu  probable  qu'il 
soit  fait  dans  Tavenir  appel  à  la  garantie,  tandis  que  pour 
le  réseau  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  le  recours  à  la  ga- 
rantie sera  presque  certainement  perpétuel.  Pour  les 
autres  compagnies,  les  prévisions  d'avenir  ne  sont  pas 
aussi  faciles  à  établir.  Nous  allons  tâcher,  cependant,  de 
nous  faire  une  idée  du  temps  pendant  lequel  les  avances 
de  l'État  pourront  être  encore  nécessaires,  et  des  chances 
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qu'il  y  a  pour  que  ces  avances  lui  soient  remboursées 
avant  l'expiration  des  concessions. 

Ces  quatre  compagnies,  sans  aucun  doute,  continue- 
ront k  recourir  &  la  garantie  pendant  de  longues  années 
encore.  En  effet,  pour  que  le  trafic  fournisse  un  revenu 
égal  au  revenu  garanti,  il  faudra  que  les  recettes  nettes 
aient  une  plus-value  suffisante,  d'abord  pour  combler  le 
déficit  constaté  en  1888,  puis  pour  couvrir  les  charges 
des  capitaux  qui  viendront  s'ajouter,  soit  par  l'exécution 
de  travaux  neufs,  soit  par  la  suppression  des  comptes 
d'exploitation  partielle,  à  ceux  dont  les  intérêts  furent 
déjà  au  compte  de  la  garantie.  Kous  avons  vu  que  cette 
plus-value  devrait  atteindre  : 

SI  millions  pour  l'Est, 
31  millions  et  demi  pour  l'Ouest, 
36  miUiong  et  demi  pour  l'Orléans, 
i%  millions  pour  le  Midi. 

L'augmentation  de  la  recette  brute  nécessaire  pour 
produire  cette  augmentation  de  produit  net  devrait  en  être 
au  moins  double.  En  effet,  tout  développement  du  trafic 
entraine  nécessairement  de  nouvelles  dépenses  d'exploi- 
tation :  accroissement  du  personnel,  du  nombre  des 
trains,  etc...  Le  coefficient  d'exploitation,  ou  rapport  de 
la  dépense  à  la  recette  brute,  a  été  dans  ces  dernières 
années,  pour  nos  réseaux  d'intérêt  général,  de  45  à. 
60p.  100.  Sans  doute,  il  ya,  dans  les  frais  d'exploitation, 
une  certaine  partie  constante  et,  par  suite,  sur  les  lignes 
anciennes,  l'augmentation  de  la  dépense  est  loin  d'être 
proportionnelle  &  celle  des  recettes.  Mais,  par  contre, 
toutes  les  recettes  réalisées  sur  les  lignes  nouvellement 
ouvertes  correspondent  &  une  augmentation  de  dépenses 
qui  leur  est  égale,  sinon  supérieure  ;  car  il  est  bien  peu 
de  lignes,  parmi  celles  que  l'on  achève  aujourd'hui,  qui 
couvrent  leurs  frais  d'exploitation  dans  les  premières 
années.  Ainsi,  dans  les  augmentations  de  recettes  brutes 
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d'un  réseau  en  voie  de  développement,  il  faut  distinguer 
deux  éléments  :  les  plus*values  sur  les  lignes  anciennes, 
qui  entraînent  une  augmentation  de  dépenses  sensible- 
ment inférieure  à  50  p.  100  de  leur  valeur  brute,  et  les 
produits  de  Touverture  des  lignes  nouvelles,  corrélatifs 
d'augmentations  de  dépenses  qui  dépassent  100  p.  100 
de  la  recette  brute.  Le  preïnier  de  ces  éléments  est,  il  est 
vrai,  le  plus  important,  car  une  plus-value  de  1  p.  100 
sur  Tensemble  des  recettes  des  lignes  en  exploitation  des 
six  grands  réseaux,  représente  10  millions,  tandis  que 
l'ouverture  de  500  à  600  kilomètres  de  lignes  nouvelles 
ne  donne  guère  que  2  à  3  millions  de  recette  brute  ; 
néanmoins,  le  rôle  de  ces  ouvertures,  dans  les  variations 
du  coefficient  d'exploitation,  ne  doit  pas  être  négligé. 

D'un  autre  côté,  tout  développement  de  trafic  entraîne 
l'exécution  de  travaux  complémentaires  :  création  ou 
agrandissement  de  gares,  doublement  des  voies,  addition 
de  signaux,  augmentation  de  matériel,  etc.  Or,  nous  n'a- 
vons pas  tenu  compte,  dans  les  chifires  donnés  plus  haut 
pour  l'augmentation  du  capital  à  rémunérer,  de  cet  im-- 
portant  élément.  Le  chiffre  des  emprunts  qu'il  entraînera 
n'est  pas,  en  effet,  et  ne  pouvait  pas  être  réglé  dans  les 
conventions,  puisqu'il  dépendra  des  besoins  du  service. 
Dans  les  conventions  passées,  en  1880  et  1882^  entre 
M.  Yarroy  et  la  Compagnie  d'Orléans  (conventions  qui  ne 
sont  pas  venues  en  discussion  publique  devant  les 
Chambres),  on  avait  évalué  les  travaux  complémentaires 
à  3  millions  de  capital  à  dépenser  par  million  d'augmen- 
tation de  recette  brute.  Les  dépenses  de  cette  nature, 
faites  dans  ces  dernières  années,  correspondraient  à  un 
chiffire  beaucoup  plus  élevé.  Mais  ce  développement  mo- 
mentané s'explique  par  le  ralentissement  qu'avaient  subi 
les  travaux  complémentaires  dans  les  années  antérieures 
alors  que,  d'une  part,  il  était  question  du  rachat,  et  que, 
d'autre  part,  plusieurs  compagnies  étaient  arrêtées  par 
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l'épuisement  des  crédits  ouverts  par  les  conventions. 

En  prenant  pour  bonne  cette  évaluation ,  d'après  la- 
quelle la  dépense  en  travaux  complémentaires  serait,  en 
moyenne,  triple  de  Taugmentation  de  la  recette  brute,  on 
trouve  que  le  service  des  obligations  émises  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  à  4 1/2  p.  100,  absorbera  4,5x3  = 
13,5  p.  100  de  cette  recette.  Il  faut  ajouter  ce  chiffre  à 
l'augmentation  des  dépenses  d'exploitation,  pour  avoir 
l'accroissement  des  charges  à  déduire  des  plus-values 
encaissées.  On  voit  qu'en  évaluant  ces  charges  à  50p.  100 
de  la  recette  brute,  nous  restons  en  dessous  plutôt  qu'en 
dessus  de  la  vérité. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'hypothèse  d'après 
laquelle  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
sommes  dépensées  en  travaux  complémentaires  ne  serait 
que  de  4  1/2  p.  100,  cesse  d'être  exacte  lorsque  Ton  fait 
des  calculs  s'appliquant  à  une  longue  période  d'années. 
Au  taux  d'intérêt  de  4  à  4,1  p.  100,  qui  est  aujourd'hui 
èk  peu  près  celui  des  emprunts  des  compagnies,  prime  de 
remboursement  comprise,  l'annuité  de  4  1/2  p.  100  ré- 
pond à  une  période  de  remboursement  de  soixante  ans. 
L'annuité  atteindrait  5  p.  100,  si  la  durée  de  l'amor- 
tissement était  réduite  à  quarante-deux  ans,  6  p.  100  si 
cette  durée  descendait  à  vingt-neuf  ans.  Dans  ces  limites, 
la  variation  ne  peut  exercer  une  grande  influence  sur  nos 
calculs;  car,  d'après  nos  hypothèses,  pour  une  plus-value 
déterminée  de  la  recette  brute,  l'augmentation  des  charges 
annuelles  à  supporter  par  les  compagnies  du  chef  des 
travaux  complémentaires,  à  raison  de  6  p.  100  du  capital 
dépensé,  serait  de  18  p.  100  de  cette  plus-value,  chiffre 
qui  ne  diffère  pas  énormément  de  celui  de  13,5  p.  100  qui 
correspond  h  la  période  d'amortissement  de  60  ans.  Quand 
le  délai  restant  à  courir  sur  la  durée  des  concessions 
ne  sera  plus  que  de  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  il  faudra 
évidemment  prendre  avec  les  compagnies  des  arrange- 
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ments  nouveaux,  pour  qu'elles  continuent  à  améliorer 
des  réseaux  qu'elles  n'auront  plus  à  exploiter  que  pen- 
dant peu  de  temps. 

Quel  est  le  montant  de  la  plus-value  annuelle  que  l'on 
doit  espérer?  Il  est  évidemment  impossible  de  répondre 
avec  précision  à  cette  question  ;  mais  les  résultats  donnés 
par  l'expérience  peuvent  fournir  certaines  inductions.  Pour 
les  deux  dernières  périodes  décennales  (*),  nous  avons  les 
chiffres  suivants  : 


A39NÉES 


1867 
1877 
1887 


LONGUEUR  MOTENNE 

exploitée 


kilomètres. 
15.000 
20534 
31.485 


RECETTE  BRUTE 


millions. 
678 
866 
1.061 


Le  nombre  de  kilomètres  restant  à  ouvrir  sur  les  lignes 
actuellement  concédées  aux  six  grandes  compagnies  est, 
au  total,  d'environ  6.500.  Si  Ton  suppose  que  l'achèvement 
de  ces  lignes  prenne  douze  ans,  l'extension  moyenne  an- 
nuelle de  leur  réseau  sera  inférieur  à  2  p.  1 00  de  son  éten- 
due. Or,  de  1867  à  1877,  l'accroissement  moyen  du  réseau 
d'intérêt  général  était  de  3 1/2  p.  i  00,  et  de  1877  à  1887,  il  a 
dépassé  5p.  100.  Lorsque  les  lignes  concédées  en  1883  se- 
ront toutes  terminées,  nos  calculs  supposent  que  Taccrois- 
sement  du  réseau  des  grandes  compagnies  s'arrêtera,  car 
nous  n'avons  pas  prévu  d'augmentation  de  leur  capital 
correspondant  à  l'extension  de  leurs  concessions,  et  d'ail- 
leurs leur  situation  financière  ne  leur  permettra  pas,  au 
moins  de  longtemps,  d'assumer  des  charges  nouvelles.  Il 
est  peu  probable,  cependant,  qu'aucune  ligne  ne  vienne 
plus  s'ajouter  à  celles  que  les  grandes  compagnies  exploi- 


(*)  Les  chiffres  relatifs  à  Tensemble  du  réseau  d*intérêl  général 
pour  1888  ne  sont  pas  encore  publiés. 
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teront  ;  mais  le  développement  de  leur  réseau,  pour  lequel 
elles  ne  pourront  pas  faire  de  nouveaux  sacrifices,  sera 
sans  aucun  doute  de  plus  en  plus  lent. 

D'un  autre  côté,  les  lignes  que  Ton  a  ouvertes  ou  in-> 
corporées  au  réseau  d'intérêt  général,  dans  les  périodes 
précédentes,  surtout  de  1867  à  1877,  étaient  des  lignes 
desservant  encore  des  courants  ou  des  centres  de  trafic 
d'une  certaine  importance.  Les  lignes  qui  restent  à  ou- 
vrir n'apporteront  qu'un  bien  faible  contingent  de  tra£c 
local,  et,  soit  par  leurs  recettes  propres,  soit  comme  af- 
fluents, ne  contribueront  que  bien  peu  à  l'augmentation 
des  ressources  des  compagnies. 

Souvent  même,  leur  ouverture  sera  une  cause  de  dimi- 
nution dans  les  recettes.  En  effet,  depuis  la  réforme  des 
tarifs,  qui  est  aujourd'hui  presque  entièrement  accomplie, 
la  majeure  partie  des  transports  de  marchandises  est 
taxée  aux  prix  résultant  de  barèmes  kilométriques,  d'après 
la  plus  courte  distance  par  rails  entre  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrivée.  Chaque  fois  qu'une  ligne  nouvelle 
est  mise  en  exploitation,  elle  crée  entre  un  grand  nombre 
de  gares  un  raccourci  qui  entraîne  un  abaissement  de 
toutes  les  taxes.  Souvent  les  marchandises  continuent 
à  passer  par  l'itinéraire  ancien,  où  les  profils  sont  meil- 
leurs et,  par  suite,  les  frais  de  traction  moindres  ;  le 
public  n'en  bénéficie  pas  moins  de  réductions  qui  en- 
traînent, pour  les  compagnies,  des  pertes  de  recettes 
très  sérieuses.  C'est  ainsi  que  l'ouverture  de  la  ligne 
de  Limoges  à  Montauban  réduira  à  258  kilomètres  le 
trajet  à  effectuer,  pour  un  trafic  important,  qui  doit  au- 
jourd'hui suivre  un  parcours  de  322  kilomètres  entre  ces 
deux  villes. 

Par  tous  ces  motifs,  il  nous  semble  impossible  d'ad- 
mettre que  l'avenir  donne  des  augmentations  de  recettes 
aussi  rapides  que  le  passé,  et  les  résultats  de  la  der- 
nière période  décennale,  1877  à  1887,  nous  paraissent 
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devoir  être  considérés  comme  supérieurs  au  maximum 
de  ce  que  Ton  peut  espérer.  Si  cette  période  renferme 
des  années  exceptionnellement  mauvaises,  elle  commence 
par  des  années  exceptionnellement  bonnes,  et  elle  a 
donné  lieu  à  une  extension  du  réseau  d'intérêt  général, 
qui  ne  se  reproduira  certainement  plus. 

Or,  la  plus-value  des  recettes  brutes  de  chaque  année, 
par  rapport  à  celles  de  Tannée  précédente,  a  été,  en 
moyenne,  de  2,5  p.  100  de  1867  à  1877,  et  de  2,06  p.  100 
de  1877  à  1887.  Nous  devons  donc  admettre  que  la  plus- 
value  n'atteindra  probablement  pas  2  p.  100  par  aixdans 
l'avenir.  Le  chiffre  de  1  1/2  p.  100,  que  M.  de  Franque- 
ville  admettait,  en  1865,  pour  Tensemble  de  Tancien  et 
du  nouveau  réseau,  après  leur  achèvement,  serait  sans 
doute  plus  voisin  de  la  vérité. 

Nous  avons  calculé  les  résultats  auxquels  conduirait 
une  plus-value  annuelle  de  1  p.  100,  de  1  1/2  p.  100,  de 
2  p.  100,  de  2  1/2  p.  100  de  la  recette  de  Tannée  précé- 
dente, supposant  ainsi,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
calculer  la  plus-value  moyenne  des  périodes  antérieures, 
que  les  recettes  se  développent  suivant  la  loi  de  la  pro- 
gression géométrique.  L'application  de  cette  loi  à  un 
avenir  éloigné  et  à  une  période  de  longue  durée  est  évi- 
demment de  nature  à  donner  plutôt  trop  que  trop  peu 
d'espérances.  Nous  avons  ainsi  dressé  le  tableau  sui- 
vant n  : 

(*)  Il  nous  a  paru  plus  exact  de  prendre,  pour  point  de  départ 
de  nos  calculs,  la  recette  brute  totale  actuelle  de  chaque  compa- 
gnie, au  lieu  de  prendre  seulement,  comme  dans  la  première 
édition  de  notre  mémoire,  la  recette  provenant  du  trafic,  non 
compris  les  recettes  accessoires  (camionnage,  participation  dans 
des  exploitations  diverses,  loyer  des  gares  communes,  etc.).  Cest 
ce  qui  explique  Técart  existant  entre  les  chififres  de  recettes  don 
nés  cirdessus,  et  ceux  qui  figurent  dans  notre  première  édition. 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  ces  calculs,  pour  le  Midi,  les 
recettes  des  canaux,  dont  le  régime  pourra  changer  en  4898,  à 
Texpiration  du  bail  d'affermage  du  canal  du  Midi. 

Tome  XVI,  1889.  18 
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COMPAGNIES 


Est 

Ouest.  .  .  . 
Orléans. .  . 
Midi 


REGKTTE 

brate 
en  1888 


millions 
183 

137,3 

165 

85 


AUGMENTA- 
TIOW 

de  recette 

brnte 
nécessaire 

pour 
faire  cesser 

rappel 
à  la  garantie 


millions 
48 

63 

71 

U 


RAPPOBT 

de 
cette 
augmenta- 
tion 
i 
la  recette 
actaelle 


p.  100 
36 

46 

43 

52 


DAlAI  NÉCESSAIRE 

poar  réaliser  cette  aagmentation 

à  raison  d*ane  plus-value 

annuelle  de 


I 

p.  100 


années 
31 

38 

36 

42 


1  i/2 
p.  100 


années 
21 

S5 

Si 

38 


t 

p.  100 


années 
16 

19 

18 

31 


SI/3 
p.  100 


années 
13 

15 

15 

17 


Quel  sera,  à  Tépoque  où  cessera  l'appel  à  la  garantie, 
le  montant  de  la  dette  de  chaque  compagnie,  en  capital 
et  intérêts,  dans  les  diverses  hypothèses?  Gela  dépendra 
de  la  loi  suivant  laquelle  le  chiffre  des  avances  aura  varié, 
d'année  en  année.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette 
loi  réponde  à  celle  de  l'augmentation  des  recettes,  car  il 
y  a  un  élément  très  important  qui  en  est  indépendant,  sa- 
voir :  Tépoque  à  laquelle  les  capitaux  inscrits  au  compte 
d'exploitation  partielle  viendront  se  réunir  à  ceux  dont 
les  charges  figurent  au  compte  de  la  garantie.  Supposons 
donc,  pour  simplifier,  que  les  sommes  à  avancer  par 
rÉtat  auront  été  en  diminuant,  d'année  en  année,  propor- 
tionnellement au  temps  écoulé,  jusqu'au  jour  où  elles  se- 
ront arrivées  à  zéro,  autrement  dit,  qu'elles  décroîtront  en 
proportion  arithmétique,  tandis  que  les  recettes  croîtront 
en  proportion  géométrique.  Cette  loi  répond  à  une  dé« 
croissance  des  avances  de  l'État  plus  rapide  au  début,  et 
moins  rapide  à  la  fin,  que  la  croissance  des  recettes,  ce 
qui  est  assez  rationnel,  puisque  c'est  surtout  vers  la  fin 
de  la  période  de  garantie  que  les  charges  du  compte 
d'exploitation  partielle  viendront  s'ajouter  à  celles  de  la 
garantie,  et  contrebalancer  l'effet  de  l'augmentation  du 
trafic.  Supposons,  également  pour   simplifier,   que  le 
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règlement  de  la  garantie  de  chaque  exercice  ait  lieu  sitôt 
l'exercice  fini.  En  appliquant  cette  règle  pour  l'avenir,  et 
en  prenant,  pour  les  exercices  écoulés  depuis  les  der- 
nières conventions,  le  montant  connu  des  avances  de- 
mandées à  l'État,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  : 


COMPAGNIES 


Est.  .  . 
Oaest . 
Orléans 
Kidi.  . 


Est  .  . 
Ouest . 
Orléans 
Midi.  . 


Est.  .  . 
Ouest . 
Orléans 
Midi.  . 


Est  .  . 
Ouest  . 
Orléans 
Midi.  . 


ANNéK 

0&  cessera 
l'appel 

ila 
ganntie 


mtlUtime 


MONTANT 

de  la  dette 

à  cette  époqae 


en 
capital 


mllIloM 
de  frtBM 


en 
intérêts 


mtlliess 
de  franee 


ÉPOQUE  A  LAQUELLE 

l'augmentation  de  recette 
aora  permis 


de  payer 
l'intérêt 
annuel 

de  la  dette 


mUMelne 


DB  HEKBMmSBa 

la  dette  n 


en  intérêts 


mlUéalme 


en  capital 


millésime 


1*  Plus-value  de  1  p. 

100. 

19i9 

222 

213 

1929 

1948 

1928 

285 

341 

1937 

• 

1924 

540 

563 

1941 

» 

1930 

319 

398 

1948 

» 

2*  Plus-value  de  1  1/2 

p.  100. 

1909 

ITO 

118 

1914 

1927 

1913 

219 

177 

1920 

1995 

1912 

389 

282 

1921 

1989 

1916 

235 

202 

1926 

1946 

3**  Plus-value  de  2  p.  100. 


1901 

144 

79 

1907 

1916 

1907 

184 

118 

1911 

1921 

1906 

914 

176 

1912 

1924 

1909 

183 

131 

1915 

1929 

4*  Plus-value  de  2  1/2  p.  100. 


'ti  • 


1901 

129 

60 

1903 

1910 

1903 

160 

84 

1906 

1914 

1903 

275 

133 

1907 

1916 

1905 

169 

95 

1909 

1919 

» 

» 
m 


1933 
1941 
1946 
1953 


1921 
1926 
1930 
1935 


1915 
1919 
1922 
1925 


(')  Les  guillemets,  dans  les  deux  demibres  colonnes  du  tableau,  signifient  que  le 
rembouTtemeut  ne  serait  pu  effectué  avant  la  fin  de  la  concession.  Les  indications  con* 
tenues  dans  ces  deux  colonnes  diffèrent  un  peu  de  celles  que  nous  avons  données  dans  la 
première  édition  de  notre  mémoire,  par  suite  de  la  eonection  d'une  erreur  de 
caleuL 
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Dans  tous  les  calculs,  nous  avons  négligé  les  fractions 
d'années  ;  les  erreurs  qui  en  résultent,  en  s'accumulant 
dans  les  opérations  successives,  peuvent  amener  un  écart 
de  une  ou  deux  années,  par  rapport  aux  chiffres  auxquels 
conduirait  le  calcul  exact  ;  mais  le  degré  de  précision  des 
données  n'est  pas  suffisant  pour  comporter  une  plus 
grande  approximation. 

Dans  le  cas  où,  pour  certains  réseaux,  le  compte  d*ex- 
ploitation  partielle  serait  supprimé  ou  diminué,  conformé- 
ment à  ce  qui  doit  résulter,  pour  TEst  et  TOuest,  des  projets 
de  loi  soumis  aux  Chambres  en  ce  moment,  les  sommes  de- 
mandées à  la  garantie,  dans  les  prochaines  années,  se- 
raient notablement  augmentées,  puisqu'elles  se  grossi- 
raient des  déficits  qui  actuellement  se  capitalisent  ;  mais 
la  loi  de  décroissance  de  Tappel  à  la  garantie  serait  plus 
rapide,  puisque  le  compte  de  garantie  n'aurait  plus, 
comme  sous  le  régime  actuel,  à  s'augmenter,  dans  l'ave- 
nir, des  charges  des  emprunts  contractés,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  pour  combler  le  déficit  du  compte 
d'exploitation  partielle.  Le  chiffre  total  des  avances  à  faire 
par  l'État  augmenterait  un  peu,  mais  le  remboursement 
de  la  dette  serait  un  peu  plus  prompt,  et  la  libération 
finale  des  compagnies  serait  sans  doute  légèrement  avan- 
cée, puisque  la  dette  qu'elles  contractent  envers  l'État, 
par  le  jeu  de  la  garantie,  porte  intérêt  simple  à  4  p.  100, 
tandis  qu'en  émettant  des  obligations  pour  couvrir  les 
insuffisances  portées  au  compte  d'établissement,  elles  ont 
à  supporter  les  intérêts  composés  à  un  taux  un  peu  supé- 
rieur à  4  p.  100.  Les  calculs  à  faire,  sous  ce  nouveau 
régime,  seraient  un  peu  différents  de  ceux  que  nous  avons 
faits  ;  mais  les  écarts  qui  pourraient  résulter  de  ces  modi- 
fications, pour  l'époque  de  la  libération  définitive,  ne  sont 
pas  assez  importants  pour  réagir,  d'une  manière  apprécia» 
ble,  sur  les  résultats  d'estimations  ne  comportant  pas  plus 
d'exactitude  que  celles  que  nous  avons  été  obligé  de  faire* 
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Nous  avons,  dans  nos  calculs  pour  la  compagnie  d'Or- 
léans, pris  comme  point  de  départ  la  somme  demandée 
à  rÉtat  en  1888,  augmentée  de  9  millions,  représentant 
Tintérët  et  1* amortissement  des  205  millions  dépensés 
pour  le  remboursement  de  la  dette  et  qui,  en  raison  de 
la  situation  spéciale  de  cette  compagnie,  viendront  s'a- 
jouter, dès  1889,  aux  charges  annuelles.  Si  la  compa- 
gnie, au  lieu  de  faire  appel  à  la  garantie  pour  cette 
somme,,  portait  ces  9  millions  de  déficit  au  compte  d'ex- 
ploitation partielle,  cela  devrait  conduire  à  diminuer  les 
avances  de  l'État,  en  augmentant  par  contre  les  sommes 
à  capitaliser  jusqu'à  la  clôture  du  compte  d'exploitation 
partielle,  et,  par  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  y  aurait  à  peu  près  compensation  (*). 

Le  tableau  montre,  en  somme,  que  la  situation  et  l'a- 
venir des  quatre  réseaux  ne  présentent  pas  des  différen- 
ces bien  considérables. 

Avec  1  p.  100  de  plus-value  annuelle,  ce  n'est  que 
dans  31  à  42  ans,  suivant  les  compagnies,  que  cesserait 
l'appel  à  la  garantie.  Il  faudrait  encore  de  10  à  18  an- 
nées, rien  que  pour  arriver  à  ce  que  les  sommes  versées 
à  l'État  par  les  compagnies,  pour  chaque  exercice,  cou- 
vrent l'intérêt  annuel  des  avances  du  Trésor.  Aucune  des 
compagnies  ne  pourrait  acquitter  sa  dette  avant  la  fin  de 
sa  concession  et  recouvrer  la  liberté  de  ses  dividendes  ; 
leur  seul  stimulant  serait  donc  le  désir  de  disposer,  dans 
70  ans  environ,  d'une  somme  aussi  forte  que  possible  sur 
la  valeur  du  matériel  roulant ,  gage  de  l'État  pour  la 
partie  non  remboursée  de  sa  créance. 


(*)  L^écart  entre  les  résultats  donnés  ci-dessus  pour  cette  com- 
pagnie, et  ceux  qui  figurent  dans  la  première  édition  de  notre 
mémoire,  tient  à  ce  que  nous  avions  admis,  par  erreur,  que  les 
charges  des  emprunts  contractés  pour  le  remboursement  de  la 
dette  figuraient  déjà  au  compte  de  la  garantie. 
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Avec  la  plus-value  de  1  1/2  p.  100  par  an,  répondant 
à  une  hypothèse  que  plusieurs  hommes  compétents  trou- 
vent déjà  optimiste,  l'appel  à  la  garantie  durerait  encore 
de  21  à  28  ans  ;  le  remboursement  intégral  de  la  créance 
de  rÉtat  se  produirait  dans  45  ans  pour  la  compagnie  la 
plus  favorisée,  dans  65  ans  pour  la  dernière.  Il  faudrait 
des  plus-values  annuelles  atteignant  les  chiffres,  peu  vrai- 
semblables, de  2  ou  2  1/2  p.  100,  pour  que  les  sacrifices 
de  rÉtat  cessassent  dans  15  ou  20  ans,  et  que  la  dette 
des  compagnies  fut  éteinte  dans  un  délai  à  peu  près 
double. 

Si  l'on  admet,  comme  cela  nous  parait  rationnel,  que 
Thypothèse  la  plus  vraisemblable  est  celle  de  plus-values 
annuelles  se  rapprochant  de  1  1/2  p.  100,  on  voit  que 
le  budget  de  TÉtat  aurait  encore  pendant  25  ans  environ 
à  supporter  certaines  charges  pour  la  garantie,  et  que 
les  compagnies  n'auraient  chance  de  voir  augmenter 
leurs  dividendes  que  dans  les  10  ou  15  dernières  années  de 
leur  concession,  c'est-à-dire  à  une  époque  bien  éloignée 
pour  qu'il  soit  possible  d'en  raisonner  avec  quelque 
exactitude. 

En  appliquant  à  la  détermination  de  l'époque  à  la- 
quelle s'ouvrira  le  partage  des  bénéfices,  pour  les  réseaux 
du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  les  hypothèses 
et  les  procédés  de  calculs  qui  nous  ont  servi  pour  les 
autres  réseaux,  on  arrive  à  dresser  le  tableau  ci-après  : 


COMPAGNIES 


Nord. .  . 
P.-L.-1I. 


RECETTE 

brute 
en  1888 


millions 
171 

3!22 


AUGMENTA- 
TION 

de  recette 

brute 
nécessaire 

pour  4 
amener 
le  partage 


ml  liions 
39 

90 


RAPPORT 

de  cette 
augmenta* 

tion 
i  la  recette 

actuelle 


p.  1(M 

23 
â8 


ÉPOQUE  A  LAQUELLE 

cette  augmentation  sera  réalisée 

avec  une  plus-value  annuelle 

de 


p.  100 


millésime 
1909 

1913 


1  1/î 
p.  100 


mlllétlmo 
1902 

1905 


2 

p.  100 


millétimo 
1899 

1901 


S  1/2 
p.  100 


miUédroo 
1897 

189S 
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Nous  devons  ajouter  que,  pour  la  Compagnie  de  Lyon, 
ces  indications  présentent  une  incertitude  particulière, 
en  raison  de  Timportance  relative  du  rôle  que  la  capita- 
lisation des  insuffisances  du  compte  d'exploitation  par- 
tielle joue  dans  le  calcul  des  charges  de  l'avenir,  et  de 
l'impossibilité  de  savoir  pendant  combien  de  temps  se 
continuera  cette  capitalisation. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  du  remboursement  de  sa 
dette,  la  compagnie  de  Lyon  jouit  d'une  certaine  lati- 
tude, car  elle  peut,  à  son  gré,  appliquer  ses  premières 
plus-values,  soit  à  eflfectuer  ce  remboursement,  soit  à 
atténuer  les  charges  du  compte  d'exploitation  partielle. 
Mais  en  tout  cas,  le  remboursement  devra  être  intégrale- 
ment effectué  avant  toute  augmentation  du  dividende. 
La  dette  est  d'ailleurs  trop  minime  pour  que  le  rembour- 
sement puisse  retarder  l'ère  du  partage.  Le  partage,  en 
effet,  ne  s'ouvrirait,  en  tout  état  de  cause,  que  quand  la 
somme  affectée  au  dividende  aurait  été  augmentée  de 
16  millions  par  an.  Or,  les  premières  des  plus-values  qui 
réaliseraient  progressivement  cette  augmentation  devront 
être  consacrées  à  l'extinction  de  la  dette.  Il  est  bien  évi- 
dent que,  longtemps  avant  que  la  somme  annuelle  con« 
sacrée  à  cet  usage  atteigne  16  millions,  la  dette  sera 
éteinte,  puisqu'elle  n'est  que  de  33  millions  en  capital; 
et  aussitôt,  les  plus-values  retrouveront  les  mêmes  affec- 
tations que  si  la  dette  n'avait  jamais  existé. 

On  peut  donc,  à  ce  qu'il  semble,  espérer  que  vers  le 
commencement  du  siècle  prochain,  l'État  entrera  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  sur  les  réseaux  du  Nord  et 
de  Lyon. 

Conséquence»  des  observations  précédentes . 

—  On  peut  trouver  oiseux  des  calculs  reposant  sur  plu- 
sieurs hypothèses  plus  ou  moins  arbitraires,  et  auxquels 
un  grand  nombre  de  faits  commerciaux  viendront,  sans 
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aucun  doute,  donner  des  démentis.  II  faut  cependant  re- 
connaître que,  sur  de  longues  périodes,  les  accidents 
heureux  ou  malheureux  se  balancent,  dans  une  certaine 
mesure,  pour  donner  des  résultats  se  rapprochant  de 
moyennes  présentant  une  certaine  régularité,  et  qu'on 
a  encore  plus  de  chances  de  se  faire  une  idée  approxima- 
tive des  faits  à  venir,  au  moyen  de  calculs  établis  d*après 
les  résultats  de  T expérience,  que  par  des  appréciations 
fondées  sur  de  simples  impressions. 

Tout  ce  que  nous  voulons  retenir  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  la  garantie  d'intérêts  allouée  aux  grandes  com- 
pagnies, qui  grève  si  lourdement  aujourd'hui  les  finances 
publiques,  continuera  de  les  grever  pendant  de  longues 
années  ;  que  la  perspective  du  remboursement  est  loin- 
taine pour  quatre  compagnies,  et  qu'une  légère  modifia 
cation  de  leur  situation  financière  dans  un  sens  défavo- 
rable rendrait  ce  remboursement  tout  à  fait  improbable. 

Ge  danger  est  aujourd'hui  masqué  en  partie  par  l'exis- 
tence des  comptes  d'exploitation  partielle,  où  se  capita- 
lisent del(  déficits,  qui  n'attirent  pas  l'attention  conmie 
ceux  qui  donnent  lieu  à  un  appel  immédiat  à  la  garantie, 
et  qui  atteignaient  déjà  13  millions  en  1888  pour  les 
quatre  compagnies.  On  conçoit  qu'en  1883  on  ait  voulu 
ajourner  à  l'époque  de  l'achèvement  des  lignes  nouvelles 
l'inscription  de  ces  sommes  au  compte  de  la  garantie, 
alors  que,  d'une  part,  on  pensait  que  cette  période  ne  s'éten- 
drait pas  au  delà  d'une  dizaine  d'années,  et  que,  d'autre 
part,  on  pouvait  légitimement  espérer  qu'à  cette  époque, 
les  ressources  des  compagnies  seraient  au  niveau  de 
leurs  charges.  Mais  depuis  qu'on  a  été  conduit  à  doubler 
la  période  d'exécution  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  se  préoc- 
cuper du  développement  exorbitant  que  prendraient  ces 
comptes,  si  la  capitalisation  des  intérêts  se  continuait 
pendant  un  aussi  grand  nombre  d'années.  D'un  autre  côté, 
comme  la  situation  des  recettes  ne  permet  plus  d'espé- 
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rer  qu'en  ajournant  l'inscription  des  dépenses  des  lignes 
nouvelles  au  compte  de  la  garantie,  on  puisse  gagner 
Tépoque  où  il  ne  sera  plus  fait  appel  aux  avances  de 
l'État,  il  y  aurait  grand  avantage  à  mettre  fin  à  un  état 
de  choses  qui  peut  donner  lieu  à  des  illusions  fâcheuses. 

Déjà,  lors  de  Texamen  du  budget  de  1889,  ces  inconvé- 
nients des  comptes  d'exploitation  partielle  avaient  été  si- 
gnalés, notamment  par  le  rapporteur  du  budget  des  tra- 
vaux publics,  H.  Félix  Faure.  La  présentation  et  le  vote, 
par  la  Chambre,  du  projet  de  loi  tendant  à  faire  disparaî- 
tre ces  comptes,  pour  l'Est  et  l'Ouest,  constitue  un  pas 
important  vers  la  suppression  d'un  système  qui  n'est  plus 
justifié.  Gomme  nous  l'indiquions  plus  haut,  cette  sup- 
pression ne  peut  pas  modifier  notablement,  au  point  de 
vue  du  remboursement  final  des  avances  du  Trésor,  la 
situation  respective  de  l'État  et  des  compagnies.  Mais  au 
point  de  vue  de  la  clarté  et  de  la  sincérité  des  comptes, 
elle  constituera  un  progrès  considérable  ;  car  en  renon- 
çant à  une  combinaison  qui  rend  les  déficits  moins  ap- 
parents, on  mettrait  les  pouvoirs  publics  mieux  à  même 
d'apprécier,  à  toute  époque,  le  degré  de  solvabilité  des 
compagnies. 

Or,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  leur  insolvabilité,  si  elle  se 
produisit,  serait  un  véritable  danger  pour  nos  finances. 
Non  seulement  elle  ferait  perdre  à  l'Etat  une  créance 
considérable,  mais  encore  elle  amènerait,  à  la  longue^ 
sans  aucun  doute,  un  accroissement  énorme  du  déficit 
annuel  ;  car,  en  rendant  impossible,  dans  l'avenir,  toute 
augmentation  de  dividende,  elle  engendrerait  la  négli- 
gence et  le  laisoer-aller,  conséquences  naturelles  du  dé- 
faut d'intérêt  à  bien  administrer.  Dès  à  présent,  il  faut 
que  le  personnel  dirigeant  des  compagnies  ait,  à  un  degré 
rare,  les  vues  d'avenir  et  le  dévouement  à  sa  tâche,  pour 
qu'un  espoir  aussi  lointain  et  aussi  problématique  que 
Test  actuellement  la  réalisation  de  bénéfices  profitant 
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aux  actionnaires,  soit  un  stimulant  suffisant  à  son  zèle. 
Les  efforts,  souvent  pénibles,  faits  dans  ces  dernières 
a.nnées  pour  réaliser  des  économies,  montrent  qu'on  n'est 
pas  entré  dans  la  période  du  découragement.  Nous  croyons 
que  le  recrutement  du  haut  personnel  des  compagnies 
dans  les  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  n*est 
pas  étranger  h  ce  résultat.  Il  est  fort  utile,  dans  la  situa- 
tion  actuelle  des  rapports  financiers  entre  TEtat  et  les 
concessionnaires  des  grands  réseaux,  d'avoir  à  la  tête 
des  divers  services  des  compagnies  des  hommes  qui  ont 
puisé  au  début  de  leur  carrière,  et  qui  puisent  encore, 
dans  leur  titre  de  fonctionnaires  publics,  l'habitude  de 
prendre  en  grande  considération  les  finances  de  l'Etat  ; 
qui  ne  sont  pas  disposés,  sans  doute,  à  sacrifier  les  in- 
térêts de  leur  compagnie  à  ceux  du  Trésor,  mais  pour 
qui  le  désir  de  ne  pas  grever  outre  mesure  le  budget  est 
encore  un  motif  sérieux  de  faire  de  leur  mieux,  lorsque 
le  dividende  des  actionnaires  est  à  peu  près  hors  de 
cause. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  l'ardeur  avec  laquelle  les 
compagnies  défendent  aujourd'hui  leur  trafic  fît  perdre 
de  vue  le  danger  de  voir  régner  un  jour  un  esprit  tout 
différent.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  quatre  com- 
pagnies, toute  diminution  de  recettes  ou  toute  augmen- 
tation de  dépenses  n'est  pas  seulement  un  accroissement 
des  charges  actuelles  de  la  garantie,  mais  qu'elle  peut 
être  aussi  un  acheminement  vers  une  situation  infiniment 
dangereuse  pour  les  finances  publiques,  à  laquelle  nous 
ne  sommes  pas  certains  d'échapper. 

Il  y  a  quelques  années,  en  présence  des  brillantes 
perspectives  que  donnait  le  développement  du  trafic, 
l'unique  préoccupation  de  l'administration  et  du  contrôle 
devait  être  d'obtenir  l'amélioration  constante  du  service 
public.  Aujourd'hui,  il  est  une  autre  considération  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  le  très  grand  intérêt 
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qu*ont  les  contribuables  à  ne  pas  voir  les  compagnies 
devenir  insolvables.  Certes,  il  importe  par-dessus  tout 
de  ne  laisser  porter  atteinte  ni  à  la  sécurité  publique,  ni 
aux  intérêts  commerciaux  du  pays.  Mais,  toutes  les  fois 
que  ces  considérations  majeures  n'y  mettent  point  obs- 
tacle, c'est  servir  le  Trésor  que  de  faciliter,  ou  même 
d'encourager  les  mesures  propres  à  amener  la  diminution 
des  frais  d'exploitation  et  l'augmentation  des  recettes. 
L'administration  exerce  à  cet  égard  une  action  considé- 
rable, d'un  côté,  par  son  droit  de  réglementation  et  d*in- 
jonction  en  matière  d'exploitation  technique,  d'un  autre 
côté,  par  la  nécessité  de  son  homologation  pour  l'éta- 
blissement des  tarifs.  Tant  que  la  situation  ne  sera  pas 
modifiée  dans  un  sens  favorable,  elle  ne  doit  pas  oublier, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  que 
les  intérêts  de  l'État  sont  solidaires  de  ceux  des  compa- 
gnies et,  peut-être  même,  plus  réellement  en  cause  que 
ces  derniers,  dans  plusieurs  cas. 

Le  législateur  lui-même  pourrait  utilement  s'inspirer 
de  ces  considérations.  Parmi  les  questions  dont  les  Cham- 
bres ont  été  saisies  à  diverses  reprises  dans  ces  derniers 
temps,  il  en  est  une  qui  se  lie  directement  à  notre  sujet, 
celle  du  rétablissement  des  droits  de  navigation  {*).  Toutes 
les  compagnies  y  ont  un  intérêt  sérieux,  car  elles  sont 
toutes  plus  ou  moins  en  concurrence  avec  les  voies  na- 
vigables. Pour  deux  de  celles  qui  sont  compromises  , 
TEst  et  rOuest,  cette  concurrence  joue  un  rôle  tout  à 
fait  capital,  et  peut-être  suffirait-il  de  ne  plus  la  favo- 
riser par  les  exemptions  d'impôt  dont  jouit  la  navigation, 
pour  assurer  complètement  la  solvabilité  de  ces  deux 
compagnies.  La  baisse  des  prix  de  transport  par  la 
Seine,  en  particulier,  exerce  sur  les  recettes  de  tous  les 
réseaux  une  influence  très  sensible  ;  car  elle  détourne 

(*)  Voir,  à  ce  sujet,  la  note  ci-après,  p.  404. 
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les  courants  d'alimentation  du  grand  marché  de  Paris, 
aussi  bien  lorsque  leur  direction  ancienne  empruntait  les 
chemins  d'Orléans  et  du  Midi,  comme  pour  les  vins,  que 
quand  les  transports  se  faisaient  par  les  lignes  de  FOuest 
Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  la  contradiction  qu'il  y 
a  à  ouvrir  gratuitement  aux  marchandises  étrangères 
une  voie  qui  est  essentiellement  une  voie  d'importation^ 
notamment  pour  les  blés  et  les  vins,  au  moment  où  le 
régime  de  la  protection  est  en  si  grande  faveur,  surtout 
en  matière  agricole  ;  mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  cette  gratuité  est  d'autant  plus  préjudiciable  aux 
recettes  des  chemins  de  fer  que  l'argument  protectio- 
niste,  si  fort  oublié  quand  il  s'agit  de  la  navigation,  est 
constamment  mis  en  avant  pour  empêcher  les  réductions 
de  tarifs  indispensables  à  la  conservation ,  par  les  voies 
ferrées,  d'une  partie  du  trafic  que  leur  dispute  la  batellerie. 
Ainsi  le  rétablissement  d'un  droit  de  navigation ,  en 
dehors  même  des  recettes  directes  qu'il  donnerait  à 
l'Etat,  exercerait  sur  la  situation  financière  de  nos  ré- 
seaux de  chemins  de  fer  une  influence  très  favorable  au 
Trésor.  Il  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  une  des  compa- 
gnies les  plus  concurrencées  par  les  canaux,  celle  du 
Nord,  le  bénéfice  de  cette  mesure  irait  en  majeure  partie 
aux  actionnaires,  puisque  la  garantie  d'intérêts  ne  fonc- 
tionne pas.  Mais  n'y  aurait-il  aucun  moyen  de  faire  re- 
jaillir ce  bénéfice  sur  le  public?  Il  n'est  pas  de  réseau  sur 
lequel  il  n'y  ait  constamment  des  progrès  à  réaliser.  Nous 
citerons,  à  titre  d'exemple,  sur  le  Nord,  l'extension  à  la 
V  classe,  pour  les  billets  d'aller  et  retour,  de  la  réduc- 
tion de  25  p.  100  par  rapport  au  double  du  prix  du  billet 
simple.  L'administration  insiste  vainement,  depuis  long- 
temps, pour  que  la  réduction,  qui  est  de  15  p.  100  seule- 
ment pour  la  S"*  classe,  soit  ramenée  au  taux  de  25  p.  100, 
comme  pour  les  deux  premières  classes.  Ne  pourrait-on 
pas  obtenir  de  la  compagnie  du  Nord  l'engagement  de 
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réaliser  cette  réforme,  essentiellement  démocratique,  le 
jour  où  les  droits  de  navigation  seraient  rétablis?  Un 
arrangement  de  cette  natare,  ou  tout  autre  analogue, 
ferait  disparaître  Tobjection  que  Ton  tire,  contre  le  réta- 
blissement des  droits  de  navigation,  de  ce  fait  qu'il  existe 
une  région  importante  où  la  situation  financière  des  che- 
mins de  fer  n'impose  nullement  ce  rétablissement. 

Ajoutons  que,  si  les  droits  étaient  convenablement 
gradués,  de  manière  à  atteindre  à  peine  les  marchan- 
dises de  faible  valeur,  c'est-à-dire  celles  pour  les- 
quelles les  prix  de  transport  exercent  le  plus  d'influence 
relative  sur  le  prix  de  vente  et,  par  suite,  ne  peuvent 
être  relevés  sans  inconvénients ,  la  compagnie  du  Nord 
ne  serait  pas  celle  qui  profiterait  le  plus  de  leur  réta- 
blissement; car  c'est  surtout  pour  le  transport  des 
houilles  qu'elle  est  en  concurrence  avec  la  navigation, 
tandis  que  dans  d'autres  régions,  sur  la  Seine  en  par- 
ticulier, les  transports  de  marchandises  de  valeur,  pour 
lesquelles  on  pourrait  percevoir  un  péage  appréciable, 
prennent  de  jour  en  jour  plus  d'importance. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  point  par- 
ticulier. Mais,  que  l'on  croie  ou  que  l'on  ne  croie  pas  à  la 
possibilité  d'appliquer  ce  remède,  auquel  les  pouvoirs 
publics  et  l'administration  se  sont  jusqu'ici  montrés  peu 
favorables,  il  n'en  est  pas  moins  important  de  mettre  en 
évidence  les  dangers  que  peut  amener  la  situation  finan- 
cière des  compagnies.  Sans  doute,  il  est  deux  de  ces  com- 
pagnies qui  ne  paraissent  devoir  imposer  dans  l'avenir 
aucune  charge  à  l'État.  L'une  fait  face  dès  à  présent  avec 
ses  recettes  à  toutes  ses  obligations  ;  l'autre  puise  dans 
le  compte  d'exploitation  partielle  les  moyens  d'éviter  l'ap- 
pel  à  l'Etat  ;  et  ce  compte  trouve  son  application  ration- 
nelle, dans  un  cas  où  il  permet  de  renvoyer  à  l'avenir  des 
charges  auxquelles  très  probablement  les  recettes  futures 
permettront  défaire  face.  Pour  ces  deux  compagnies,  le 
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partage  des  bénéfices  est  une  éventualité  dont  la  réalisa- 
tion est  probable.  Mais,  si  cette  éventualité  peut  alléger 
dans  l'avenir  les  charges  du  Trésor,  elle  n'atténue  pas  la 
gravité  de  la  situation,  pour  les  compagnies  qui  sont 
condamnées  à  faire,  longtemps  encore,  appel  à  la  ga- 
rantie, et  nous  devons  insister  une  fois  de  plus,  en  ce 
qui  concerne  ces  compagnies,  sur  la  nécessité  de  veiller 
avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  leur  exploitation  ne 
prenne  pas  un  jour,  par  le  fait  de  leur  insolvabilité,  le 
caractère  d*une  régie  désintéressée  pour  le  compte  de 
rÉtat. 
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LE  JED  DE  LA  GARANTIE  D'INTÉRÊTS 
A  l'égard  dis  compagnies  secondaires. 


i^  GOMPAaNIES  DE  CHEMINS  DE   FER   OU   DE  TRAMWAYS. 

Des  sarantles  dlntérêto  basées  sur  des  P[^r' 
telts*  —  Nous  venons  de  voir  que  les  sommes  à  verser, 
en  vertu  des  garanties  d'intérêts  allouées  aux  grandes 
compagnies,  sont  toujours  calculées  d'après  le  montant 
réel  des  dépenses  d'exploitation  et,  presque  toujours  éga- 
lement, d'après  le  montant  réel  des  dépenses  d'établis- 
sement; que  d'ailleurs  les  conventions  ont  toutes  été 
conclues  dans  cette  idée,  que  l'appel  à  la  garantie  se- 
rait seulement  temporaire  et  que,  par  suite,  les  avances 
de  rÉtat  seraient  remboursables,  en  fait  comme  en 
droit.  En  1859,  TÉtat  venait  en  aide  aux  compagnies, 
concessionnaires  de  lignes  excellentes,  pour  les  aider 
à  traverser  des  difficultés  passagères.  Depuis  lors,  les 
grandes  compagnies  ont  augmenté  leurs  réseaux,  dans 
le  but  surtout  d'éviter  la  création  de  réseaux  concur- 
rents, en  acceptant  des  lignes  vraisemblablement  peu 
productives  ;  mais  elles  ont  toujours  compté  que  l'acrois- 
sement  du  trafic  des  lijgnes  anciennes,  tant  par  l'effet  du 
développement  normal  de  la  richesse  publique  que  grâce 
aux  apports  des-  nouvelles  lignes  affluentes,  leur  permet- 
trait de  faire  un  jour  face  à  leurs  charges  ;  aussi,  la  con- 
sidération de  la  valeur  commerciale  des  chemins  dont 
elles  sont  concessionnaires  a-t-elle  toujours  joué  le  pre- 
mier rôle  dans  leurs  calculs. 

Il  n'en  pouvait  être  de  même  pour  les  compagnies 
secondaires  qui  ont  pris,  depuis  une  douzaine  d'années. 
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un  si  grand  développement,  en  Algérie  d'abord,  puis  dans 
la  Métropole.  En  Algérie,  la  colonisation  commence 
seulement  à  prendre  son  essor,  et,  quelque  opinion  que 
Ton  ait  de  son  avenir,  on  doit  reconnaître  que  les  élé- 
ments de  trafic  ne  pourront,  d'ici  longtemps,  assurer  aux 
chemins  de  fer  des  recettes  considérables.  En  France, 
les  grandes  artères  étaient  concédées;  l'État,  devenu 
par  la  garantie  d'intérêts  Tassocié  des  concessionnaires, 
n'était  pas  assez  dénué  de  sagesse  pour  leur  créer  des 
concurrences  et  préférait,  quand  les  anciennes  lignes 
donnaient  de  belles  plus-values,  peser  sur  les  com- 
pagnies pour  appliquer  ces  plus-values  à  l'extension  du 
réseau.  Ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  de  la  Méditerranée, 
les  concessions  que  pouvaient  espérer  les  compagnies 
nouvelles  n'oflOraient  des  perspectives  de  trafic  de  nature 
à  attirer  les  capitaux,  de  sorte  qu'il  eût  fallu,  pour  con* 
stituer  des  réseaux  capables  de  vivre  un  jour  au  moyen 
de  leurs  propres  recettes,  fournir,  à  titre  de  subvention 
pure  et  simple,  la  presque  totalité  des  sommes  néces* 
saires  à  la  construction  des  lignes  nouvelles. 

Mais  la  garantie  d'intérêts  avait  donné  un  moyen  si 
commode  de  développer  le  réseau  métropolitain,  sans 
ouvrir  le  grand-livre  de  la  dette,  qu'on  voulut  l'appliquer 
également  en  Algérie,  lorsqu'on  reconnut  la  nécessité 
d'ajouter  de  nouveaux  chemins  de  fer  à  ceux  dont  nous 
avons  déjà  parlé  et  qui  sont  concédés  à  la  compagnie 
P.-L.-M.  ;  c'est  alors  que  commencèrent  à  se  développer 
les  conventions  basées  sur  des  forfaits. 

Trois  éléments  peuvent  donner  et  donnent  généralement 
lieu,  dans  ces  conventions,  à  une  fixation  forfaitaire  : 
l""  le  taux  de  la  garantie  d'intérêt  :  au  lieu  d'être  déter- 
miné, comme  aujourd'hui  pour  les  grandes  compagnies, 
par  le  montant  réel  des  charges  des  emprunts,  ce  taux 
est  arrêté  d^avance  à  tant  p.  100;  2''  le  capital  d'é- 
tablissement :  au  lieu  d'assurer  le  service  de  l'intérêt 
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des  sommes  réellement  dépensées,  l'État  garantit  Tinté* 
rêt,  au  taux  convenu,  d'un  capital  fixé,  pour  chaque  ligne, 
par  Tacte  de  concession;  3^  les  frais  d'exploitation  : 
au  lieu  de  calculer,  chaque  année,  la  recette  nette  ou  le 
déficit  de  l'exploitation,  en  prenant  la  différence  entre  la 
recette  brute  et  la  dépense  effective^  on  admet  que  les 
firais  d'exploitation  atteindront  un  chiffre  déterminé  à 
l'avance,  en  fonction  de  la  recette,  par  un  barème  con-» 
ventionnel,  et  c'est  en  appliquant  ce  barème  que  l'on  cal- 
cule le  déficit  à  combler,  pour  l'année,  par  la  garantie. 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus  lieu  à  justification,  au  point  de 
vue  du  calcul  de  la  garantie,  que  pour  le  montant  annuel 
de  la  recette  brute  ;  tous  les  autres  éléments  de  ce  calcul 
sont  inscrits  dans  la  convention. 

La  compagnie  qui  prend  la  concession  d'un  chemin 
de  fer,  dans  ces  conditions,  n'a  pas  besoin  de  recettes 
élevées  pour  trouver  à  gagner  dans  l'affaire  ;  ce  n'est  pas 
de  la  valeur  commerciale  des  lignes  que  dépend  son 
bénéfice,  mais  du  montant  des  forfaits.  Si  elle  emprunte 
à  un  taux  inférieur  à  celui  de  l'intérêt  qui  lui  est  assuré  ; 
si  elle  construit  en  ne  dépensant  qu'une  partie  du  capital 
garanti;  si  elle  exploite  moyennant  une  dépense  infé* 
rieure  à  celle  qui  lui  est  allouée,  les  économies  ainsi 
réalisées  donnent  lieu  à  une  augmentation  de  dividende. 
Dès  lors,  on  peut  trouver  des  concessionnaires  pour 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  quel  que  soit  l'écart 
entre  les  charges  et  les  recettes  probables.  Les  sociétés 
financières,  en  particulier,  et  les  grands  entrepreneurs, 
sont  toujours  prêts  à  s'engager  dans  des  affaires  qui  per* 
mettent  de  réaliser  des  bénéfices  immédiats,  sur  les 
émissions  d'un  côté,  sur  les  travaux  de  l'autre.  Peu 
leur  importe  que  la  compagnie,  une  fois  créée,  fasse 
appel  indéfiniment  à  la  garantie  d'intérêts.  L'exploitation 
du  réseau  se  poursuivra  pour  le  compte  du  Trésor,  sans 
autre  préoccupation  pour  le  concessionnaire  que  de  rester 
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dans  les  limites  du  barème  adopté  pour  les  dépenses 
annuelles,  et  les  titres  garantis  deviendront  une  sorte  de 
placement  déguisé  en  rentes  sur  TÉtat. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce 
système?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher,  pour  chacun 
des  trois  éléments  du  forfait. 

a)  Du  taux  de  la  garantie  et  des  émissions  (Tobliga- 
tions,  —  En  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  garantie,  nous 
avons  vu  que,  même  pour  les  grandes  compagnies,  jus- 
qu'à ces  dernières  années,  il  avait  été  fixé  à  forfait.  II 
est,  en  effet,  tout  à  fait  impossible  à  TÉtat  d'accorder 
une  garantie  au  taux  indéterminé  qui  résultera  des  émis- 
sions, lorsqu'il  s'agit  de  valeurs,  soit  à  créer,  soit  n'ayant 
encore  qu'une  clientèle  restreinte,  et  dont  le  cours  est, 
en  conséquence,  soumis  à  toutes  les  influences  de  la 
spéculation. 

A  mesure  qu'une  compagnie  étend  son  réseau,  que  ses 
titres  se  classent  et  sont  plus  connus  du  public,  leur 
cours  prend  une  assiette  plus  fixe,  et  il  devient  possible, 
dans  les  conventions  qu'elle  passe  avec  l'État,  de  fixer 
un  taux  conventionnel  de  garantie  se  rapprochant,  de  plus 
en  plus,  du  chiffre  des  charges  réelles  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement. Néanmoins,  il  faut  toujours  laisser  un  certain 
écart  pour  que  la  compagnie,  qui  ne  sait  pas  d'avance 
quelle  sera  la  situation  du  marché  au  jour  de  son  émis- 
sion, soit  à  peu  près  sûre  de  pouvoir  placer  ses  titres  à 
un  prix  répondant  au  taux  de  la  garantie.  D'un  autre 
côté,  si  le  crédit  des  grandes  compagnies  est  égal  ou  à 
peu  près  égal  au  crédit  de  l'Etat,  celui  des  petites  compa- 
gnies, même  avec  une  garantie  d'intérêts,  lui  est  toujours 
sensiblement  inférieur.  Enfin ,  n'ayant  pas  une  clientèle 
assez  étendue  pour  placer  leurs  obligations  en  les  vendant 
simplement  à  leurs  guichets  ou  à  la  Bourse,  ces  compa- 
gnies sont  obligées  de  procéder  par  émissions  qui  en- 
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traînent  des  frais  de  publicité,  des  remises  aux  ban- 
quiers, etc.,  atteignant  des  chiffres  relativement  élevés. 

Par  ces  raisons,  le  taux  de  la  garantie  d'intérêts,  pour 
les  compagnies  secondaires,  doit  toujours  être  sensible- 
ment supérieur  à  celui  qui  résulte  du  cours  des  rentes 
de  la  dette  publique.  Or,  quand  il  s'agit  de  réseaux  qui 
doivent  faire  appel  indéfiniment  à  la  garantie  d  mtérèts, 
en  réalité  c'est  pour  le  compte  de  l'État  que  se  font  les 
emprunts ,  puisque  c'est  lui  qui  doit  en  supporter  les 
charges.  L'Etat  emprunte  ainsi,  par  l'intermédiaire  des 
petites  compagnies,  à  1/2  p.  100,  3/4  p.  100,  souvent 
même  1  p.  100  plus  cher  qu'il  n'emprunterait  directe- 
ment. Il  y  a  sans  doute  grand  intérêt  à  ne  pas  émettre 
incessamment  de  la  rente;  mais  on  voit  que  c'est  un 
avantage  qui  se  paye  assez  cher. 

Si  encore  l'écart  profitait  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  il  aurait  l'avantage  de  consolider  leur  situation, 
d'affermir  leur  crédit  et,  par  conséquent,  de  permettre,  à 
l'avenir,  de  traiter  avec  elles,  pour  l'extension  du  réseau, 
à  des  conditions  plus  avantageuses.  Mais  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  compagnies  qui  en  bénéficient.  Fondées  par 
des  sociétés  de  crédit  ou  liées  d'intérêt  avec  elles,  elles 
chargent  ces  sociétés  de  leurs  émissions,  et  souvent  à 
des  conditions  qui  leur  font  perdre  tout  l'avantage  des 
sacrifices  consentis  par  l'État.  On  a  plusieurs  fois  cité  à 
la  tribune  l'histoire  de  l'émission  faite  pour  les  lignes 
concédées,  en  1877,  à  la  Compagnie  de  Bône  à  Guelma. 
La  convention  garantissait  un  intérêt  de  6  p.  100  sur 
la  dépense  prévue  pour  ces  lignes.  La  compagnie  oéda 
immédiatement  et  en  bloc,  à  une  maison  de  banque, 
240.000  obligations  du  type  ordinaire,  rapportant  1 5  francs 
par  an,  au  prix  de  250  francs.  La  totalité  de  l'intérêt 
garanti  était  ainsi  absorbée  par  le  service  de  l'emprunt; 
peu  de  temps  après,  l'émission  avait  lieu  au  prix  de 
30fi^25,  donnant  à  la  Société  de  crédit  qui  la  faisait  un 


292   LA   GARANTI»   D'INTÉRÊTS   ET   SON   APPLICATION 

produit  supérieur  de  13  millions  et  demi  au  prix  qu'elle 
avait  payé,  et  laissant  un  bénéfice  énorme,  même  après 
prélèvement  des  frais  d'émission  et  des  charges  d'inté* 
rets  intercalaires. 

La  compagnie  n*avait  fait  qu'user  de  ses  droits,  en 
traitant  avec  un  banquier  pour  assurer  le  placement  de 
ses  titres.  Mais  ce  résultat  montrait  comment  les  sacri** 
fîces  du  Trésor  pouvaient  être  détournés  de  leur  but. 
Pour  éviter  le  retour  de  faits  semblables,  l'administration 
a  pris  pour  règle,  en  autorisant  rémission  des  obliga- 
tions, de  fixer  un  chiffre  au-dessous  duquel  leur  prix  de 
vente  ne  doit  pas  descendre.  Ce  chiffre,  pour  des  titres  du 
même  type,  doit  naturellement  varier  avec  le  crédit  des 
différentes  compagnies.  On  conçoit  les  difficultés  aux- 
quelles donnent  lieu  des  appréciations  de  cette  nature, 
surtout  lorsqu'il  s*agit  de  compagnies  absolument  nou- 
velles. De  plus,  la  manière  de  placer  les  titres  est  très 
variable  :  telle  compagnie  préfère  les  céder  à  des  maisons 
de  banque,  qui  prennent  à  leur  compte  les  chances  de 
gain  ou  de  perte  dans  la  vente  au  public  ;  telle  autre  aime 
mieux  chercher  à  placer  ses  titres  à  un  cours  plus  élevé, 
en  courant  les  risques  et  en  supportant  les  frais  d'une 
émission  ;  on  peut  tenter,  à  grand  renfort  de  publicité  et 
en  offrant  de  fortes  remises  aux  intermédiaires,  de  réa- 
liser une  émission  à  un  cours  très  élevé  ;  on  peut  aussi 
s'attacher  à  diminuer  les  frais,  sauf  à  fixer  un  prix  de 
souscription  plus  bas.  Il  y  a  là  une  variété  infinie  de 
combinaisons  et  d'arrangements  financiers,  dans  lesquels 
Tadministration  a  peine  à  voir  clair,  et  auxquels  il  lui  est 
bien  difficile  de  plier  sa  jurisprudence. 

Les  garanties  d'intérêts  ne  donnent  sécurité  aux  por- 
teurs d'obligations,  qu'autant  que  d'autres  créanciers  ne 
viendront  pas  en  concurrence  avec  eux,  pour  partager  les 
sommes  qui  en  proviendront.  Notre  législation  n'assure, 
en  effet,  aux  obligataires,  aucun  privilège  sur  le  produit 
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des  chemins  de  fer  pour  la  construction  desquels  les 
titres  ont  été  émis,  ou  sur  les  subventions  et  garanties 
accordées  par  TËtat,  et  ces  ressources  font  partie  de 
Tactif  du  concessionnaire,  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers.  Dès  lors,  si  une  compagnie  se  trouve  avoir, 
d'autre  part,  des  affaires  embarrassées,  la  garantie  d'un 
revenu  déterminé,  donnée  par  FÉtat  en  vue  de  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer,  ne  suffit  pas  pour  relever 
son  crédit  et  lui  permettre  de  placer  des  titres  à  un  cours 
avantageux.  Or,  il  est  impossible  d'autoriser  rémission 
d'obligations  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  correspond 
au  taux  de  la  garantie;  car  si,  pour  une  ligne  estimée  à 
1 5  millions  par  exemple,  et  pour  laquelle  on  a  alloué  une 
garantie  à  5  p.  100,  on  autorise  la  vente  d'obligations  au 
cours  de  250  francs,  la  garantie  ne  permettra  de  gager 
qu'un  emprunt  de  12  millions  et  demi;  la  ligne  restera 
inachevée,  la  garantie  n'entrera  donc  jamais  en  jeu,  et 
les  créanciers  ne  seront  pas  payés.  Mais  d'un  autre  côté, 
le  ministre  des  travaux  publics  peut  bien  subordonner 
l'autorisation  nécessaire  pour  faire  une  émission ,  à  la 
condition  que  le  prix  de  vente  des  titres  ne  sera  pas  infé- 
rieur à  300  francs  :  il  ne  peut  pas  procurer  à  la  compa* 
gnie  des  acquéreurs  à  ce  prix,  si  elle  n'a  pas  un  crédit 
suffisant.  On  a  donc  été  obligé,  dans  quelques  cas,  pour 
permettre  le  placement  des  titres  à  un  cours  convenable, 
de  donner  un  privilège  aux  porteurs  de  ces  titres  par  une 
disposition  législative  spéciale.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'il  est  très  fâcheux  de  déroger  ainsi,  dans 
des  cas  particuliers,  à  la  législation  générale  sur  les 
droits  respectifs  des  créanciers  ayant  des  titres  de  di- 
verses natures,  et  il  est  à  craindre  que  la  portée  de  ces 
clauses  exceptionnelles  ne  donne  lieu  à  de  grandes  diffi- 
cultés d'interprétation. 

Même  lorsqu'aucun  privilège  n'a  été  constitué  en  faveur 
des  porteurs  d'obligations,  il  est  difficile  de  faire  savoir 
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à  tous  les  acquéreurs  de  titres  émis  avec  rautorisation 
d*un  Ministre,  pour  une  entreprise  donnant  lieu  à  garan- 
tie de  rÉtat,  que  cette  garantie  ne  leur  est  nullement 
affectée  et  n*assure  en  rien  le  remboursement  de  leurs 
créances.  Quoique  leur  confiance  repose  sur  une  interpré- 
tation  erronée  du  mot  garantie^  c'est  en  somme  à  l'Etat 
que  cette  confiance  a  été  accordée  et,  si  elle  était  déçue, 
le  crédit  dont  jouissent  les  titres  analogues  en  serait 
ébranlé.  L'État  est  donc  aisément  entraîné  à  intervenir 
dans  les  diflScultés  financières  où  peut  se  trouver  une 
compagnie  jouissant  de  la  garantie  d'intérêts.  C'est  ainsi 
qu'une  loi  récente  a  rétroactivement  affecté  spécialement 
la  garantie  d'intérêts  afférente  à  la  ligne  d'Aïn-Thizy  à 
Mascara  au  service  des  obligations  émises  pour  la  con- 
struction de  cette  ligne,  transformant  en  créanciers  pri- 
vilégiés les  porteurs  de  titres  qui  devaient  venir  simple- 
ment en  concurrence  avec  les  créances  de  toute  nature, 
et  retranchant  arbitrairement  du  gage  de  tous  les  autres 
créanciers,  un  élément  important  de  l'actif  social. 

Cette  immixtion  de  l'État  dans  des  émissions  de  titres 
faites  par  des  sociétés  commerciales,  et  dans  les  rapports 
d'intérêt  privé  de  ces  sociétés  avec  leurs  prêteurs,  est  la 
conséquence  inévitable  de  la  garantie  donnée  à  des  affai- 
res qui  ne  peuvent  évidemment  pas  couvrir  leurs  frais. 
Du  moment  où  la  garantie,  au  lieu  de  servir  seulement 
à  parfaire  pendant  un  certain  temps  le  dividende  des  ac- 
tionnaires, devient  le  seul  gage  réel  des  créanciers  d'une 
compagnie,  il  faut  nécessairement  que  l'Etat  sache  quel 
emploi  est  fait  de  ce  gage.  La  fixation  forfaitaire  du  taux 
d'intérêt  est  indispensable  pour  limiter  les  sacrifices  du 
Trésor.  Mais,  pour  que  Tintérêt  fixé  à  forfait  assure  le 
service  des  emprunts,  l'administration  et  même  le  légis- 
lateur sont  amenés  à  intervenir  dans  des  questions  qui  ne 
devraient  relever  que  du  droit  commun  et  de  la  situation 
du  marché  des  capitaux. 
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b)  Du  forfait  pour  les  dépêtres  de  construction.  — 
Au  point  de  vue  des  frais  de  construction,  les  conven- 
tions passées  avec  de  petites  compagnies,  et  allouant  une 
garantie  d'intérêts  sur  un  capital  fixé  à  forfait,  ne  parais- 
sent pas,  au  premier  abord,  devoir  entraîner  autant  de 
difficultés.  On  ne  conteste  pas  que  les  concessionnaires 
réalisent,  en  général,  un  certain  bénéfice  sur  les  dépenses 
d'établissement.  Mais  on  fait  valoir  que,  sous  le  stimulant 
énergique  d'un  intérêt  direct  et  personnel,  et  grâce  à  la 
liberté  d'allures  dont  ils  jouissent  dans  la  direction  des 
travaux,  ils  peuvent  construire  un  peu  plus  économique- 
ment qu'une  grande  compagnie  ou  qu'un  service  de  l'État. 
Leur  bénéfice  ne  serait  donc  pas  obtenu  au  détriment  du 
Trésor,  s'il  était  possible  de  remplir  deux  conditions  bien 
difficiles  à  réaliser. 

La  première,  c'est  que  le  prix  forfaitaire  ne  soit  pas 
trop  élevé.  A  première  vue,  il  semble  qu'on  ait,  sur  ce 
point,  des  garanties  suffisantes  lorsque  les  estimations 
ont  été  vérifiées  très  soigneusement  par  les  Ingénieurs  de 
l'État.  Mais  tous  les  ingénieurs  savent  combien  il  est  dif- 
ficile de  déterminer  à  l'avance,  avec  une  certaine  préci- 
sion, la  dépense  de  travaux  un  peu  importants;  sans 
parler  des  cas  où  les  conventions,  préparées  sous  la 
pression  des  demandes  des  populations  ou  même  des  in- 
térêts politiques,  sont  conclues  hâtivement,  et  après  des 
études  insuffisantes.  Or,  c'est  toujours  au  détriment  de 
l'État  que  tourne  l'incertitude;  car  une  compagnie  ne 
peut  accepter  un  forfait  sans  avoir  la  conviction  qu'elle 
n'en  dépassera  pas  le  montant.  Deux  moyens  se  présen- 
tent, il  est  vrai,  pour  éviter  les  évaluations  exagérées  : 
Tnn,  c'est  de  provoquer  les  demandes  de  plusieurs  compa- 
gnies que  l'on  met  en  concurrence;  l'autre,  c'est  de  pré- 
voir un  partage  des  bénéfices  de  construction,  en  stipu- 
lant que,  si  la  dépense  forfaitaire  n'est  pas  effectivement 
atteinte,  une  fraction  des  économies  réalisées  viendra  en 
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diminution  du  capital  garanti.  Mais  ces  deux  moyens  ne 
sont  jamais  que  des  palliatifs. 

La  seconde  condition  à  remplir  pour  que  le  forfait  de 
construction  n'entratne  pas  des  conséquences  trop  fâ- 
cheuses, c'est  qu'un  contrôle  vigilant  et  efficace  empêche 
le  concessionnaire  de  réaliser  des  économies  au  détriment 
de  la  bonne  exécution  des  lignes.  Le  véritable  danger  de 
tous  les  forfaits  de  construction ,  ce  sont  les  travaux  mai 
établis  par  excès  de  parcimonie.  Lorsque  le  constructeur 
est  en  même  temps  le  futur  exploitant,  l'intérêt  qu'il  a  à 
ne  pas  augmenter  les  frais  d'entretien  prévient,  dans  une 
certaine  mesure,  l'excès  des  malfaçons.  Cependant,  l'ap- 
pât d'un  bénéfice  immédiat  peut,  même  dans  ce  cas,  con- 
duire à  des  économies  exagérées.  Mais  souvent,  les  com- 
pagnies concessionnaires  traitent  elles-mêmes  à  forfait 
avec  des  entrepreneurs  ;  trop  souvent  même,  les  conces- 
sions ont  été  accordées  à  des  entrepreneurs  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  de  créer  une  compagnie  avec  laquelle  ils 
traiteraient  ensuite,  à  forfait,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. Dès  lors,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  faire  des  ouvrages 
durables  et  d'un  entretien  facile,  les  constructeurs  n'ont 
qu'un  but  :  gagner  le  plus  possible  sur  le  forfait,  et  il 
est  bien  difficile  au  contrôle,  même  le  plus  sévère,  d'assu- 
rer une  exécution  satisfaisante.  C'est  pour  cela  que  la 
prudence  exige  le  maintien  des  clauses  insérées  dans 
les  modèles  de  cahier  des  charges,  en  vue  d'interdire  aox 
compagnies  de  passer,  de  gré  à  gré,  des  marchés  à  forfait 
pour  l'exécution  des  travaux. 

On  a  souvent  invoqué,  comme  un  avantage  du  forfait 
de  construction,  ce  fait,  qu'il  dispense  de  la  vérification 
des  dépenses  d'établissement  et  évite  des  difficultés  sur 
les  questions  d'imputations.  En  pratique,  il  donne  lieu, 
comme  tout  autre  système,  à  des  divergences  d'interpré- 
tation, car  il  reste  toujours  à  savoir  quelles  sont  les  dé- 
penses comprises  au  forfait,  où  s'arrêtent  les  travaux  d'é- 
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tablissement  et  où  commencent  les  travaux  complémen- 
taires, etc.,  etc. 

La  vérification  des  dépenses  effectives,  si  elle  ne  doit 
pas  être  faite  aussi  minutieusement  que  quand  elle  sert 
de  base  au  calcul  de  la  garantie,  reste  d'ailleurs  néces- 
saire au  point  de  vue  des  émissions  d'obligations.  En 
effet,  si  les  compagnies,  dans  ce  système,  ont  en  tout 
cas  droit  à  Tintérôt  annuel  du  capital  forfaitaire,  elles  ne 
doivent,  néanmoins,  emprunter  que  les  sommes  dont 
elles  ont  réellement  besoin  pour  l'établissement  des  li- 
gnes. L'intérêt  qui  leur  est  assuré  sur  les  sommes  non 
dépensées  sert  &  augmenter  le  dividende  annuel,  tant 
que  de  nouveaux  emprants  ne  sont  pas  nécessaires  ;  mais 
il  reste  disponible  dans  l'avenir,  aussi  bien  que  l'excédent 
annuel  de  l'intérêt  garanti  sur  le  taux  réel  des  emprunts, 
pour  gager  les  émissions  nouvelles  qui  deviendraient  indis- 
pensables ,  s'il  fallait  parer  &  des  accidents  ou  exécuter  dés 
travaux  complémentaires.  En  autorisant  les  compagnies 
k  réaliser  immédiatement  tous  les  emprunts  qu'elles  peu- 
vent gager,  on  les  exposerait  à  la  tentation  de  distribuer, 
en  dividende,  les  économies  réalisées  sur  les  prévisions 
de  dépense  ;  le  fait  s'est  produit,  quelque  étonnant  qu'il 
soit,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  législation  sur 
les  sociétés  commerciales ,  de  voir  considérer  comme  un 
bénéfice  réalisé,  des  sommes  provenant  d'emprunts,  fus* 
sent-ils  garantis.  Il  est  certain  que,  tant  qu'une  conces- 
sion n'est  pas  expirée,  on  ne  peut  pas  savoir  dans  quelle 
mesure  les  économies  faites  par  rapport  aux  estima- 
tions sont  définitives  ;  la  réparation  des  malfaçons  dans 
les  premières  années,  les  travaux  complémentaires  plus 
tard,  prouvent,  en  effet,  exiger  des  sommes  considéra- 
bles. Si  les  compagnies  étaient  en  droit  de  disposer  libre- 
ment de  la  totalité  du  capital  forfaitaire,  pendant  la  pé- 
riode de  construction,  elles  pourraient,  en  construisant  à 
très  bas  prix,  sans  se  préoccuper  de  la  solidité  des  tra- 
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vaux,  procurer  à  leurs  titres  une  plus-value  considérable, 
par  la  distribution  de  gros  dividendes  ;  puis,  n'ayant  gardé 
aucune  ressource  pour  parer  aux  éventualités  de  l'ave- 
nir, elles  se  trouveraient  bientôt  dans  Timpossibilité  de 
faire  face  aux  nécessités  nouvelles,  à  moins  d'obtenir  une 
augmentation  de  garantie.  C'est  pour  cela  qu'il  importe, 
au  plus  haut  degré,  de  veiller  à  Tapplication  du  principe 
qui  ne  permet  d'autoriser  les  émissions  d'obligations  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  réellement  nécessaires 
pour  solder  les  dépenses  effectives. 

Le  forfait  de  construction  ne  dispense  donc  pas  d'une 
certaine  vérification  des  comptes.  Nous  pouvons  ajouter 
que,  quand  le  forfait  est  fixé  aune  somme  déterminée  par 
kilomètre,  au  lieu  d'être  arrêté  à  un  chiffre  total  pour 
l'ensemble  d'une  ligne,  il  entraîne  parfois  de  singulières 
<ïonséquences  ;  car  un  allongement  de  tracé  qui  a  pour  but 
d'éviter  un  grand  ouvrage  d'art,  correspond  souvent  à 
une  économie,  et  non  à  une  augmentation  de  la  dépense 
•d'établissement  ;  en  sorte  qu'une  compagnie  qui  contourne 
une  vallée  par  un  lacet,  dépense  moins  que  si  elle  avait 
adopté  un  tracé  direct  et  a  droit,  cependant,  à  la  garantie 
sur  un  capital  plus  élevé. 

Le  forfait  d'établissement  est  donc  très  difficile  à  éta- 
blir sur  des  bases  rationnelles  ;  il  ne  dispense  pas  de  toute 
vérification  des  comptes  ;  il  exige  un  contrôle  minutieux, 
pour  prévenir  les  malfaçons  ;  enfin,  il  n'assure  pas  l'avenir 
si,  comme  il  arrive  trop  souvent,  les  économies  réalisées 
sont  immédiatement  distribuées  en  dividendes,  ou  aban- 
données à  des  sous-traitants. 

c)  Du  forfait  pour  les  dépenses  d'exploitation.  —  Mais 
c'est  pour  les  dépenses  d'exploitation,  surtout,  que  le  for- 
fait présente  des  inconvénients  tellement  évidents,  qu'on 
se  demande  comment  un  pareil  système  a  pu  prendre  une 
aussi  grande  extension. 
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Les  dispositions  conventionnelles  qui  fixent,  pour  une 
recette  kilométrique  déterminée,  le  chiffre  admis  comme 
représentant  les  frais  d'exploitation,  se  rattachent  à  deux 
types.  Pour  les  chemins  de  fer  algériens,  on  a  générale- 
ment dressé  un  barème  mettant  le  montant  de  la  défense 
forfaitaire  en  regard  des  recettes  correspondantes.  Nous 
donnons,  à  titre  d'exemple,  deux  de  ces  barèmes;  Tun 
répond  aux  chiffres  de  dépenses  les  plus  élevés,  ceux 
qu'on  admettait  pour  des  lignes  à  voie  normale  en  1877, 
lors  de  la  création  des  réseaux  d'intérêt  général  des  com- 
pagnies de  Bône-Guelma  et  de  l'Est- Algérien  ;  l'autre  pré- 
sente les  chiffres  les  plus  bas  que  l'on  ait  pu  faire  accepter, 
dans  ces  dernières  années,  pour  des  lignes  à  voie  étroite. 


BBCRTE  BRUTE 
lQloxaétriq[ue 


frwet 

Aii-dessou8  de  5.000 
De    5.000    à    6.000 

De    6.000    à    7.000 

De    7.000  à    8.000 

De    8.000  à    9.000 

De    9.000  à  10.000 

De  10.000  à  11.000 


DÉPENSE  PORFAITAIAS  D'EXPLOITATION 


Barème  de  1885 


uoe  somme  fixe  de-  . 
égale  à  la  recette,  sans 

excéder 

9S  p.  100  de  la  recette, 

sans  excéder.  .  .  . 
85  id. 

78  id. 

73  id. 

69  id. 


rnnet 
5.000 


Barème  de  1877 


frUM 


5.890 

5.990mne  somme  fixe  de.  .    7.700 

6.240 

6.870^ 

6.900 

7.300J 


De  11  000    à  11000 

66 

id. 

7.560 

70  p.  100  dé  la  recette, 
sans  excéder  .  .  . 

8.040 

De  12.000    à  13.000 

63 

id. 

7.800 

67 

id. 

8.320 

De  13.000    à  li.OOO 

60 

id. 

7.980 

64 

id. 

8.540 

De  14.000    à  15.000 

57 

id. 

8.250 

61 

id. 

8.700 

De  15.000    à  16.000 

55 

id. 

8.320 

58 

id. 

8.800 

De  16.000    à  20.000 

52 

id. 

10.000 

55 

id. 

10.400 

Au   delà  de  20.000 

50  p. 

100  de  la  recette. 

■     •     ■     • 

52  p. 

100  de  la  recette 

p 

Pour  les  réseaux  secondaires  d'intérêt  local  ou  d'intérêt 
général  situés  en  France,  on  a  habituellement  recours 
à  des  formules  de  la  forme  D  =  À-f  ^R;  1&  dépense  D 
est  égale  à  une  somme  constante  A,  plus  une  fraction 
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déterminée  de  la  recette  R,  sans  pouvoir  toutefois  des- 
cendre au-dessous  d*un  minimum  déterminé.  Parmi  les 
formules  employées,  nous  trouvons  les  suivantes  : 

Chemins  d'intérêt  local  de  la  Gironde  :  2.300  +  3*  &vec 
minimum  fixé  :  1^  à  4.300  pour  trois  trains  par  jour  dans 
chaque  sens,  si  la  recette  est  supérieure  à  5.500;  V  à 
3.786  pour  deux  trains  par  jour  seulement,  si  elle  est 
inférieure  à  ce  chiffre. 

Chemins  d'intérêt  local  d'Indre-et-Loire  :  2.000  -f  0,3R 
ou  2.000  -H  I»  suivant  les  lignes,  sans  minimum. 

Chemins  d'intérêt  local  de  Seine-et-Oise,  2.000  +  ;* 
avec  minimum  de  3.600  francs  ou  de  6.000  francs,  sui- 
vant les  lignes. 

On  a  également  appliqué  en  Algérie,  à  la  ligne  de  Hé- 
chériaàÂIn-Sefra,  par  exemple,  la  formule  3.500  +  3*  avec 

minimum  de  5.000  francs. 

Quelquefois  la  somme  allouée  pour  les  frais  d'exploi- 
tation n'est  pas  mise  aussi  complètement  en  évidence. 
Certaines  conventions  attribuent  au  concessionnaire  une 
somme  déterminée  représentant,  à  la  fois,  la  rémunération 
de  son  capital  et  ses  dépenses  d'exploitation.  Ainsi,  pour 
les  tramways  de  la  Dordogne,  la  recette  est  attribuée 
tout  entière  au  concessionnaire,  tant  qu'elle  n'atteint  pas 
2.820  francs.  Quand  ce  chiffre  est  dépassé,  le  départe- 
ment, qui  a  fourni  une  subvention  en  capital  pour  l'éta- 
blissement de  la  ligne,  reçoit  moitié  de  l'excédent;  il  re- 
çoit les  six  dixièmes  des  produits  dépassant  4.300  francs. 
La  part  laissée  au  concessionnaire  comprend,  en  bloc,  les 
intérêts  du  capital  qu'il  a  dépensé  et  la  fraction  de  la 
recette  qui  couvre  ses  frais  d'exploitation. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  on  voit  que  le  mon- 
tant des  frais  d*exploitation  se  calcule  uniquement  d'a- 
près la  recette  brute.  Or,  la  recette  brute  dépend  de 
deux  éléments  :  l'importance  du  trafic,  et  l'élévation  des 
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tarifs  ;  le  premier  de  ces  deux  éléments  est  évidemment 
le  seul  qui  influe  sur  le  montant  de  la  dépense  ;  Tautre 
n'agit  que  sur  la  recette.  Pour  un  môme  trafic,  quels  que 
soient  les  tarifs ,  les  frais  réels  d'exploitation  sont  les 
mêmes  ;  mais  la  recette  brute  est  d'autant  moindre  que 
les  tarifs  sont  plus  bas.  Ainsi,  les  formules  où  la  recette 
brute  entre  seule  comme  variable,  rémunèrent  le  conces- 
sionnaire d'autant  plus  mal  que  lui-même  traite  mieux  le 
public.  Toutes  ces  formalités  pèchent  donc  contre  la  lo» 
gique,  et  nous  allons  voir  quelle  déplorable  influence  ce 
défaut  de  logique  exerce,  au  point  de  vue  aussi  bien  des 
finances  de  l'État  que  du  service  public. 

Rappelons  d'abord  que  presque  tous  les  barèmes  fixent 
un  minimum,  au-dessous  duquel  les  frais  conventionnels 
d'exploitation  ne  descendent  jamais,  et  supposons  le  cas, 
malheureusement  trop  fréquent,  où  la  recette  reste  sen- 
siblement inférieure  au  chiffre  nécessaire  pour  que  ce 
minimum  soit  dépassé.  Nous  avons  vu  que  ce  chiffre  de 
recettes  est  souvent  assez  élevé;  il  atteint,  par  exemple, 
11.000  francs  par  kilomètre  dans  le  barème  algérien  de 
1877,  cité  tout  à  l'heure.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  dépassé, 
quel  que  soit  le  trafic,  la  somme  allouée  au  concession- 
naire ne  variera  pas;  elle  est  de  7.700  francs  d'après 
ce  même  barème,  pris  pour  exemple.  La  compagnie  n'a 
donc  aucun  intérêt  à  effectuer  des  transports;  elle  a 
même  intérêt  à  ne  rien  transporter.  En  effet,  bien  que,  sur 
une  ligne  peu  fréquentée,  et  où  les  trains  réglementaires 
ne  circulent  jamais  à  pleine  charge,  la  plupart  des  élé- 
ments de  dépenses  soient  indépendants  du  trafic,  cepen- 
dant une  augmentation  dans  les  transports  entraîne 
toujours  une  petite  augmentation  de  frais ,  certaines 
responsabilités,  etc.  Lors  donc  que  le  concessionnaire 
n*a  pas  la  perspective  suffisamment  prochaine  d'atteindre 
une  recette  qui  amène  une  augmentation  de  la  dépense 
forfaitaire,  son  intérêt  est  d'écarter  le  trafic.  Il  est  vrai 
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que,  par  contre,  il  n'a  aucun  motif  de  s'opposer  aux  abais« 
sements  de  tarif  qu'on  lui  demande,  toutes  les  fois  qu*il  a 
lieu  de  penser  que  ces  abaissements  n'attireront  pas  de 
nouveaux  transports  ;  car  l'État  seul  supporte  la  perte  de 
recette  qui  en  résulte.  On  imagine  ce  que  peut  être  en 
pareil  cas  l'exploitation  I 

Prenons  un  cas  moma  défavorable  :  celui  où  la  dépense 
forfaitaire,  au  lieu  de  rester  constante,  croit  avec  la  re- 
cette; supposons  une  des  formules  A-h^A  soit,  par 
exemple,  2.000  +-3- 

Lorsque  la  recette  brute  R  augmente  d'une  certaine 
somme,  le  forfait  d'exploitation  augmente  du  tiers  de  cette 
somme  ;  ainsi  les  deux  tiers  des  plus-values  profitent  à 
rEtat  garant,  ou  au  département  s'il  s'agit  de  lignes  dm* 
térêt  local;  l'autre  tiers  seul  profite  au  concessionnaire. 
Y  a-t-il  là  pour  lui  un  stimulant  suffisant  ?  Il  est  évident 
que  non.  En  effet,  toute  amélioration  de  service,  tout 
abaissement  de  tarif  entraine  pour  le  concessionnaire 
certains  sacrifices;  il  faut  des  circonstances  bien  favo- 
rables pour  que  la  plus-value  de  recettes  produite  soit 
triple  de  la  dépense.  C'est  cependant  là  la  condition  né- 
cessaire pour  que  le  concessionnaire  ait  intérêt  à  voir 
cette  plus-value  se  réaliser. 

Examinons  notamment  la  question  des  tarifs  :  Tinitia- 
tive  de  leur  réduction  appartient  au  concessionnaire; 
on  ne  peut  donc  espérer  les  voir  s'abaisser  que  dans  les  cas 
où  il  y  a  intérêt.  Or,  tous  les  transports  de  matières  pondé- 
reuses  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  des  prix  très  bas  ;  même 
à  ces  prix,  ils  constituent  encore  une  opération  lucrative. 
Transporter  de  la  houille  à  six  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  même  sur  de  petits  parcours,  est  une  excel- 
lente opération;  à  trois  ou  quatre  centimes,  c'est  encore 
un  transport  en  lui-même  avantageux.  Mais  avec  le  ba- 
rème que  nous  avons  indiqué,  le  tarif  à  six  centimes  ne 
donnera  au  concessionnaire  que  deux  centimes  d'augmen- 


A  l'exécution   DK3   TRAVAUX   PUBLICS.  303 

tation  dans  la  somme  que  lui  attribue  son  forfait  ;  si  le 
parcours  n*est  pas  très  long,  ou  si  la  ligne  présente  de 
fortes  pentes,  ces  deux  centimes  ne  couvriront  pas  ses 
frais.  Il  sera  donc  peu  tenté  d'établir  un  pareil  tarif; 
quant  aux  tarifs  à  base  de  trois  ou  quatre  centimes,  ils 
seraient,  dans  tous  les  cas,  très  onéreux  pour  Texploi- 
tant,  puisque  le  tiers  de  la  recette,  qui  lui  est  attribué, 
ne  représenterait  pas  même  un  centime  et  demi. 

Et  encore,  nous  n'avons  envisagé  que  la  recette  à  réaliser 
sur  les  transports  à  créer,  sur  ceux  qu'un  abaissement  de 
tarifs  provoquerait,  et  qui  n'auront  pas  lieu  sans  cet  abais- 
sement. Mais  il  faut,  en  outrOi^tenir  compte  de  la  perte 
qu'une  réduction  de  taxe  amène  sur  le  produit  des  trans- 
ports acquis  au  chemin  de  fer  en  tout  état  de  cause. 
Soit  un  courant  de  trafic  qui,  avec  un  tarif  à  neuf  cen- 
times par  tonne  kilométrique,  donne  9.000  francs  de. 
recette  brute.  Sur  cette  recette,  3.000  francs  reviennent 
au  concessionnaire,  et  si  la  dépense  spéciale  que  lui  occa- 
sionnent ces  transports,  en  sus  des  frais  constants  d'exploi- 
tation, n'est  que  de  deux  centimes  par  tonne  kilométrique, 
soit  de  2.000  francs  en  tout,  il  gagne  encore  1.000  francs. 
Supposons  qu'en  réduisant  le  tarif  d'un  tiers,  c'est-à-dire 
en  le  ramenant  à  six  centimes,  on  puisse  doubler  le  tra- 
fic; la  recette  brute  serait  portée  à  12.000  francs  et  la 
dépense  à  4.000,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  précisément 
égal  au  tiers  alloué  au  concessionnaire;  celui-ci,  en  aug- 
mentant de  2.000  francs  le  produit  net  de  la  ligne,  au 
grand  bénéfice  de  l'État  et  du  public,  aurait  perdu  les 
1.000  francs  de  bénéfice  qu'il  réalisait  tout  à  l'heure.  Et 
le  résultat  serait  le  même,  si  au  lieu  de  doubler  simple- 
ment, le  trafic  avait  triplé  ou  quadruplé.  Ainsi,  même 
dans  le  cas  le  plus  favorable,  dans  celui,  par  exemple,  où 
un  léger  abaissement  d'un  tarif  enlèverait  complètement 
à  une  voie  concurrente  un  trafic  important  dont  le  che- 
min de  fer  n'a  qu'une  très  faible  fraction,  cet  abaisse- 
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ment  serait  onéreux  au  concessionnaire;  par  suite,  il  est 
irréalisable. 

On  a  bien  cherché,  dans  certaines  conventions  (*),  à 
obvier  à  ces  inconvénients  en  donnant  à  l'administration 
un  certain  droit  d'initiative  pour  rabaissement  des  tarifs, 
le  concessionnaire  ayant  d'ailleurs  soin  de  stipuler  que 
les  abaissements  qui  lui  seraient  imposés  ne  réagiraient 
pas  sur  le  règlement  de  la  garantie.  Mais  il  est  évident 
que  l'intervention  exceptionnelle  de  l'autorité  supérieure 
ne  peut  produire  les  résultats  que  donnerait  l'action  in- 
cessante d'un  concessionnaire  intéressé  à  rechercher  et 
à  développer  les  sources  de  trafic. 

On  dit,  à  la  vérité,  que  sur  les  lignes  secondaires,  où 
le  parcours  à  effectuer  est  toujours  court,  et  par  suite  le 
prix  de  transport  minime,  la  question  des  tarifs  est  se- 
condaire. Cependant  il  est  certains  produits,  tels  que  les 
engrais  et  amendements,  si  importants  dans  les  régions 
purement  agricoles,  pour  lesquels  la  moindre  augmentation 
du  prix  a  une  grande  gravité,  et  limite  la  zone  de  vente. 

D'autre  part,  il  faut  remarquer  que,  pour  ces  lignes,  la 
recette  principale  est  celle  que  donne  la  circulation  des 
voyageurs.  Mais  le  développement  de  cette  circulation  est 
essentiellement  subordonné  à  l'organisation  de  trains  des- 
servant le  public  aux  heures  commodes,  et  donnant  de  bon- 
nes correspondances.  Or,  le  forfait  d'exploitation  exerce, 
sur  l'organisation  du  service,  la  même  influence  fâcheuse 
au  point  de  vue  de  la  marche  des  trains  qu'à  celui  des  tarifs. 
En  effet,  pour  que  la  création  d'un  train  supplémentaire, 
régulier  ou  accidentel,  soit  avantageuse  à  Texploitant,  il 
faut  que  ce  train  procure  une  recette  triple  de  la  dépense 
qu'il  nécessite,  et  c*est  un  cas  bien  rare  en  pratique. 

Il  est  vrai  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ta- 


(*)  Chemins  d'intérêt  local  de  la  Meuse,  art.  12  de  la  Conven- 
tion approuvée  par  la  loi  du  3  mars  iS85. 
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rifS)  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  et  les  cahiers 
des  charges  donnent  à  Tadministration  le  droit  de  fixer  le 
nombre  et  l'horaire  des  trains.  Aussi,  dans  les  conven- 
tions forfaitaires,  les  concessionnaires  ont-ils  soin  de 
stipuler  que  toute  augmentation  du  nombre  des  trains 
donnera  lieu  à  augmentation  du  forfait.  Même  avec  cette 
stipulation,  la  création  d*un  train  est  pour  eux  lucrative 
ou  onéreuse,  non  selon  que  ce  train  répond  ou  ne  répond 
pas  à  des  besoins  réels,  mais  selon  que  le  prix  qui  leur 
est  payé  est  supérieur  ou  inférieur  à  la  dépense.  Par 
suite,  au  lieu  de  s*ingénier  à  desservir  tous  les  mouve- 
ments possibles,  ils  règlent  leurs  propositions  de  ser- 
vice d'après  les  formules  de  la  convention,  et  laissent  le 
soin  de  provoquer  les  améliorations  aux  agents  chargés 
du  contrôle,  toujours  moins  bien  placés,  pour  découvrir 
les  éléments  de  trafic,  que  Texploitant  en  contact  direct 
avec  le  public. 

Nous  avons  pris  comme  exemple  une  formule  forfai- 
taire d'après  laquelle  la  partie  des  frais  d'exploitation 
qui  varie  avec  la  recette  brute  est, égale  au  tiers  de  cette 
recette.  Avec  les  formules  où  le  terme  variable  est  des 
trois  dixièmes  ou  du  quart  de  la  recette,  les  résultats  se- 
raient encore  plus  défavorables.  Ils  le  sont  un  peu  moins, 
avec  les  formules  qui  attribuent  la  moitié  de  la  recette 
brute  au  concessionnaire,  ou  avec  les  barèmes  algériens, 
qui  se  rapprochent  de  cette  loi.  Plus,  en  effet,  le  conces- 
sionnaire touche  une  part  proportionnelle  élevée  dans 
la  recette  brute,  plus  il  a  intérêt  à  développer  le  trafic. 
Aussi   vaut-il   mieux,    avec  une  recette    probable   de 
4.000  francs,  par  exemple,  fixer  les  dépenses  d'exploita- 
tion à  1.200  fr.  +  5'  9"'^  2.000  fr.  -f  \.  La  première  for- 
mule, si  la  recette  est  précisément  égale  aux  prévisions, 
donnera  au  concessionnaire  200  francs  de  plus  que  la 
seconde  ;  mais  le  concessionnaire  aura  moins  de  raisons 
pour  se  refuser  aux  mesures  propres  à  attirer  du  trafic, 

"       Tome  lYl.  I8S9»  90 


306    LA   GARANTIE   D^INTERÊTS    ET   SON  APPLICATION 

avec  une  formule  lui  attribuant  une  plus  forte  fraction 
de  cette  recette^  et  TÉtat  y  trouvera  saods  doute  encore 
avantage. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  diffârences  de  nuances. 
Dans  tous  les  systèmes  de  forfaits,  abaisser  les  tarifs, 
multiplier  les  trains,  donner  de  nourelles  facilités  au 
public,  ce  serait,  de  la  part  de  Texploilant,  sacrifier  ses 
propres  intérêts;  il  serait  peu  prudent  de  compixr  trouver 
chez  lui  un  pareil  esprit  de  dévouement.  On  conçoit  aisé- 
ment à  quelles  conséquences  mineuses  peuvent  con- 
duire des  conventions  faites  ainsi,  de  manière  à  mettre 
obstacle  à  tout  développement  du  trafic. 

Les  erreurs  commises  en  ce  qui  touche  lexploitatioii 
sont  d'autant  plus  déplorables  que,  en  même  temps  qu'eHes 
augmentent  les  charges  de  la  garantie,  elles  stérilisent 
les  sacrifices  £aits  par  TÉtat  ou  le»  départements.  Lors- 
que des  conventions  mal  conçues  empêchent  les  tarifs  et 
le  service  d'une  ligne  de  recevoir  les  améliorations  né- 
cessaires pour  que  le  tTa£c  prenne  le  développement  qn*n 
pourrait  et  devrait  prendre,  certains  transports  conti- 
nuent à  emprunter  les  anciennes  vmes  de  communication 
imparfaites,  sans  profiter  de  Tinstrument  perfectionné 
créé  à  grand  frais  ;  d'autres  transports,  dont  le  prix  réel 
de  revient  serait  très  inférieur  aux  avantages  qu'ils  pro- 
cureraient, ne  s'effectuent  pas.  Il  y  a  là  une  perte  sèche 
pour  tout  le  monde,  et  les  populations,  sur  qui  le  déficit 
retombe  sous  forme  d'impôts,  ne  trouvent  plus  la  com- 
pensation espérée  :  les  transports  à  bon  marché. 

d)  Cami^piences  dês  oiservatitms  ^ui  précédêTti.  — 
Nous  avons  montré  combien  le  forfait,  appliqué  aux  dé- 
penses d'établissement,  exige  une  surveillance  conq)liqiiée 
et  difiicile,  et  comment,  en  matière  de  dépenses  d'expfei- 
tation,  il  constitue  uno  combinaison  onéreuse,  qui  va 
directement  contre  le  but  poursuivi  par  la  créaition  des 


A  l'exbcution  des  travaux  ptjsligs.         303 

ehemms  d«  fer  on  des  tramways.  Il  s^impode  oependanè, 
eomme  la  seule  manière  de  limiter  les  sacrifices  de  TÉtat 
OQ  du  département,  lorsqu'on  accorde  une  garantie  d*inté-- 
rets  avec  des  perspectives  de  trafic  telles ,  que  crtte  garantie 
doive  nécessairement  jouer  indéfiniment.  Nous  avons  vu, 
en  effist,  qu'en  pareil  casi  le  concessionnaire  n'a  aucun 
intérêt  à  limiter  le  montant  annuel  des  avances  qu'il  de*- 
mande  à  ses  garants,  puisque,  quoi  qu'il  arrive,  il  est  as- 
suré de  ne  jamais  remboarser  ces  avances.  Si  donc  il  pou^ 
vait  porter  en  compte  toutes  ses  dépenses,  quelque  élevé 
qu'en  soit  le  chiffre,  on  serait  sûr  de  voir  ce  chiffre  croître 
dans  des  proportions  énormes.  Sans  parler  des  allocations 
excessives  que  pourrait  ôtre  tenté  de  s'allouer  le  personnel 
dirigeant,  il  est  certain  que,  pour  construire  économi'- 
quement,  pour  exploiter  une  petite  ligne  avec  très  peu 
d*agents,  pour  restreindre  tous  les  frais  au  minimum,  il 
est  nécessaire  de  s'ingénier  et  de  déployer  une  vigilance 
constante.  Telle  petite  compagnie,  qui  trouve  moyen  de 
réaliser  des  bénéfices  sur  la  construction  d'une  ligne 
pour  laquelle  on  lui  alloue  50.000  francs  par  kilomètre,  et 
sur  les  frais  d'exploitation  fixés  par  un  barème  à  4. 000  fr . , 
dépensersât  peut-être  le  double  dans  les  mêmes  conditions, 
si,  pour  se  faire  rembourser  intégralement,  elle  n'avait 
qu'à  Justifier  de  Témploi  des  fonds  en  dépenses  utiles. 

On  a  cherché  k  éviter,  à  la  fois,  les  inconvénients  des 
Ibrfaits  et  l'exagération  des  frais  de  construction  et  d'ex* 
ploitation^  ai  inscrivant,  dans  les  comptes,  les  dépenses 
réelles  limitées  par  un  maximum  ;  mais  c'est  là  un  pallia* 
tif  bien  insuffisant,  toutes  les  fois  que  le  concessionnaire 
n'est  pas  intéressé  à  ne  (aire  appel  à  la  garantie  que  dans 
la  mesure  la  plus  fedble  possible.  Il  est  évident,  en  ^Eet, 
que,  dans  ce  cas,  le  maximum,  à  moins  d'être  très  élevé, 
9era  toujours  atteint  et  par  suite  équivaudra,  à  peu  près, 
à  un  forftùt,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  garant.  Le 
seul  avantage  dta  maximum  sur  le  for&dt  est,  alors,. d'obli- 
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ger  le  concessionnaire  à  employer  effectivement  sur  la 
ligne  la  totalité  des  sommes  pour  lesquelles  il  jouira  de 
la  garantie,  en  sorte  que  rétablissement  et  l'entretien 
sont  assurés  dans  de  meilleures  conditions.  Mais  il  en  ré- 
sulte que  les  bénéfices  à  espérer  par  les  demandeurs  en 
concession  se  trouvent  très  diminués,  en  sorte  que  ceux-ci 
répugnent  infiniment  à  accepter  ces  conditions,  à  moins 
qu'elles  ne  se  combinent  avec  quelque  clause  ouvrant  d'au- 
tres sources  de  gain,  sur  la  construction  ou  l'émission  des 
titres. 

Devons-nous  donc  condamner  absolument  le  système  de 
la  garantie  d'intérêts  appliquée  aux  compagnies  secon- 
daires? Nous  n'oserions  pas  aller  jusque-là.  Nous  l'avons 
dit,  avec  les  habitudes  prises  maintenant  en  France  par 
le  public,  la  garantie  est  la  condition  presque  nécessaire 
du  crédit  à  bon  marché,  pour  les  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics  ;  par  suite,  elle  est  difficile  à  éviter,  si  l'on 
veut  concéder  les  lignes  d'intérêt  local  ou  les  lignes  qui, 
bien  que  qualifiées  d'intérêt  général,  ne  doivent  pas  don- 
ner un  trafic  plus  élevé  que  les  lignes  d'intérêt  local. 

Mais,  d'autre  part,  la  concession  à  des  compagnies  se- 
condaires est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  des  meilleurs 
moyens  d'organiser,  sur  ces  lignes,  une  exploitation  en 
rapport  avec  leur  produit.  L'exploitation  de  ces  petits 
chemins  de  fer,  en  effet,  est  une  industrie  qui  exige  sur- 
tout une  extrême  économie  et,  par  suite,  une  surveillance 
constante  des  détails  les  plus  infimes,  une  étude  minu- 
tieuse des  circonstances  qui  peuvent  permettre,  ici  de 
faire  remplir  deux  fonctions  par  un  seul  agent,  là  d'em- 
ployer une  femme  au  lieu  d'un  homme,  etc.,  etc.  Les  rè- 
glements généraux,  les  contrôles  multiples  et  les  hiérar- 
chies compliquées  des  administrations  d'État  et  des 
grandes  compagnies  s'y  prêtent  difficilement.  D'autre 
part ,  le  public  est  habitué  à  beaucoup  exiger  de  ces 
grandes  administrations  ;  il  accepterait  difficilement,  s'il 
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avait  affaire  à  elles,  les  petites  gènes  et  les  sujétions 
qu'entraîne  nécessairement  une  exploitation  très  écono- 
mique, et  auxquelles  il  se  résigne  avec  une  compagnie 
locale. 

Les  petites  compagnies  sont  donc  l'instrument  le  plus 
propre  à  assurer  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  des 
tramways  qu'on  peut  encore  vouloir  établir,  en  dehors 
des  lignes  actuellement  classées  dans  les  sept  grands 
réseaux.  Mais,  pour  que  ces  compagnies  donnent  les  bons 
résultats  qu'on  en  peut  attendre,  il  faut  que  des  conven* 
tiens  bien  faites  les  intéressent  à  la  prospérité  des  petits 
réseaux  qu'elles  créent.  Les  forfaits,  nous  l'avons  vu,  ne 
conduisent  nullement  à  ce  but.  Pour  l'atteindre,  il  n'y  a 
qu'un  moyen,  c'est  de  ramener  la  garantie  à  être  ce  qu'elle 
doit  être  réellement  :  un  instrument  de  crédit,  et  non  une 
subvention  déguisée.  Il  faut  renoncer  absolument  &  ga- 
rantir aux  compagnies  des  recettes  que  jamais,  dans  les 
hypothèses  les  plus  optimistes,  le  trafic  ne  leur  donnera. 
Il  faut  que  la  garantie  ne  joue  que  temporairement,  que 
le  concessionnaire  trouve,  dans  le  développement  des 
transports,  la  source  réelle  de  ses  bénéfices  et  la  seule 
manière  d'accroître  son  dividende. 

Comment  arriver  à  ce  but,  pour  les  lignes  qui  ne  peu- 
vent évidemment  pas  donner  un  trafic  en  rapport  avec 
les  dépenses  d'établissement?  En  rendant  franchement 
le  caractère  de  subvention  à  toute  la  partie  des  sacrifices 
de  l'État  ou  du  département,  qui  doit  rester  indéfini- 
ment à  leur  charge.  Garantir  l'intérêt  d'un  capital  de 
80.000  francs  par  kilomètre,  pour  un  réseau  dont  la  re- 
cette brute  sera  probablement  de  3.000  ou  4.000  francs, 
et  ne  dépassera  jamais  6.000  ou  7.000  francs  dans  les 
hypothèses  les  plus  optimistes,  c'est  se  leurrer  soi-même, 
en  appelant  garantie  ce  qui  est  un  don  pur  et  simple.  Il 
faut  avoir  le  courage  d'envisager  les  choses  comme  elles 
sont;  et  s'il  est  nécessaire,  pour  qu'un  petit  réseau  ait 
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chance  de  coxrvxk  ses  frais,  de  rameaaeor  la  capital  à  ré- 
muiDiérer  au  tiers  ou  au  qaart  de  la  dépenae  d'établisse- 
ment, il  n*7  a  qn'à  alloufir  fra&cheiEent  les  denx  atttnefi 
tiers  ou  les  trois  autres  quarts,  à  titre  de  subvention  dé- 
£mtiv«iiuKBit  donnée.  Pour  le  cas  oà  des  circonstances 
impossibles  à  prévoir  amèneraient  un  jouir  un  développe- 
mionit  des  transports  tocit  à  fait  inattendu,  on  peut  tou- 
jours introduire  une  clause  4e  partage  des  bénéfices,  qui 
fera  rentrer  dans  les  caisses  publiques  une  pojrtîolà  de 
ces  recettes  inespétrées.  Le  partage  des  recettes  nettes 
peut,  en  effet,  être  stipulé  sans  inconvénienjbs,  puisqu'on 
laissant  une  part  du  bénéfice  au  concessionnaire^  il  Tin- 
téresse  à  en  provoquer  le  développement;  tandis  que 
les  foriBules  de  forfait,  qui  équivalent  à  un  partage  de 
la  recette  brute,  atriéteiut  le  développement  du  trafic, 
comme  nous  Tavonfi  vu,  en  rendant  onéreuses  pour  Tex- 
ploitant  des  mesures  qui ,  en  elles-mèiiDiM,  sond;  avanta- 
geuses. 

Nous  disons  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  ram^ier  à  une 
faible  fractkin  des  dépenses  d'établissi^Qib^t,  au  moyen 
de  smbiventions ,  le  capital  fourni  par  le  .concessioanAÎre 
et  auquel  s'appliquera  la  garantie.  Il  est  dangerreux,  ce- 
pendant, de  réduire  pair  trop  ce  capital  ;  <cair  alors  les 
concessionnaires,  qui  n'eaigagent  que  des  sommes  négli- 
geables dans  Tentreprise,  ne  présentent  plus  eux-mèmefi 
les  garanties  suffisantes.  Pour  être  sûr  que  les  deimaa- 
deurs  en  concessiooQ  avec  qui  Tcm  traite  sont  sérieux, 
qu'ils  ont  examiné  la  portée  de  leurs  engagements  et 
qu'ils  omit  les  m^yene  d'y  faire  £ace,  il  n'est  rieoa  de  tel 
que  de  lee  obliger  à  mettre  dans  l'affaire  on  capital  d'une 
certaine  importance  relative.  Il  nous  semblerait  foii;  im-* 
prudent  de  signer  d^  traités  qui  n'obligeraiegott  pas  lee 
oonoessionnaires  à  fournir,  au  moins,  une  dizaine  de  mille 
francs  de  capital  par  kilomètre  concédé,  pour  les  ligne» 
les  plus  économiques. 
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Une  pareille  claude  jm  peut  pas,  on  tout  au  moins  ne 
doit  pas,  être  un  obstacle  à  ce  que  les  conventions  soient 
rédigées  de  manièi*e  à  constituer  des  compagnies  solva- 
hles  vis-à-vis  de  leurs  garants.  Si  l'étude  approfondie  des 
éléments  de  trafic  d'un  chemin  de  fer,  ou  d'un  tramway, 
ne  donne  pas  la  quasi  certitude  que  ce  chemin  de  fer  ou 
ce  tramway,  au  bout  de  quelques  années,  couvrira  ses 
friûs  d'exploitation  et  mên^e  doniiera  quelques  centaines 
de  francs  de  recette  n^ette,  il  n'y  a  qu'un  parti  sage  et 
raisonnable ,  c'est  de  ne  pas  l'établir.  Si,  au  contraire, 
on  peut  compter  sur  une  certaine  recette  nette,  il  faut 
calculer,  d'aprôs  le  montant  probable  de  cette  reoette,  la 
portion  du  capital  à  fournir  par  le  concessionnaire,  et 
donner  le  surplus  à  titre  de  subvention,  de  manière  à 
faire  reprendre  à  la  garasvtie  son  caractère  d'avance 
temporaire,  devant  servir  seulement  à  attendre  que  le 
trafic  ait  atteint  son  développement  normal. 

Dans  ces  conditions,  les  difficultés  relatives  à  l'émis- 
sion des  obligations  disparaissent  à  peu  près  complète- 
ment. Le  capital  à  fournir  par  la  compagnie,  réduit  à  un 
chiffre  minime,  peut  être  constitué  tout  entier  par  les 
actionnaires.  Tout  au  plus  devra-t-on  procéder  ultérieu- 
rement., pour  des  travaux  complémentaires,  à  des  em- 
prunts trop  peu  importants  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
préoccuper  des  spéculations  possibles. 

Au  point  de  vue  de  la  part  des  dépenses  d'établisse- 
ment qui  n^est  pas  payée  par  les  subventions,  on  peut 
allouer  une  garanti»  d'intérêts  d'après  les  dépensos 
réellement  laites  et  dûinaesit  justifiées  ;  on  peut  même  la 
régler  d'après  un  forfait,  sans  que  cela  fasse  une  grande 
dil^rence,  du  moment  oà  il  s'agit  d'une  somme  minime. 
Tout  œ  qui  importe,  c'est  de  ne  pas  charger  le  conces* 
fiionnaire  à  forfait  de  l'ensemble  des  travaux,  en  lui  ver- 
sant en  aident  la  partie  du  capital  d'établissement  donnée 
À  titre  de  sulrrention  non  r€aasbour89Jt>le.  En  pareil  cas, 
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en  effet,  il  peut  arriver  que  la  somme  laissée  au  compte 
de  la  compagnie,  sur  la  dépense,  soit  assez  faible  pour 
que  cette  compagnie  espère  réaliser  sur  le  forfait  une 
économie  à  peu  près  équivalente,  ce  qui  réduirait  à  rien 
le  capital  effectivement  fourni  par  elle.  Supposons,  par 
exemple,  que,  la  dépense  étant  évaluée  à  60.000  francs, 
on  verse,  à  titre  de  subvention,  une  somme  fixe  de 
45.000  francs,  en  garantissant  à  forfait  Tintérêt  des 
15.000  francs  que  doit  fournir  le  concessionnaire;  si 
celui-ci  économise  un  sixième  par  rapport  à  la  dépense 
prévue  de  60.000  francs,  le  capital  fourni  par  lui  se  trouve 
réduit  à  5.000  francs  par  kilomètre,  et  ne  constitue  plus 
une  garantie  suffisante. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  subvention  soit  fournie 
en  travaux  exécutés,  soit  par  d'autres  entrepreneurs, 
soit  par  le  concessionnaire,  mais  sans  forfait.  L'État  ou 
le  département  peut ,  par  exemple ,  livrer  la  plate- forme 
de  la  voie  ou  même  exécuter  une  partie  de  la  superstruc- 
ture, en  ne  laissant  à  faire  par  la  compagnie  qu'une 
dépense  en  rapport  avec  la  récette  nette  probable,  dé- 
pense qui  sera  trop  peu  importante  pour  qu'il  y  ait  beau- 
coup à  gagner,  soit  sur  l'exécution  des  travaux,  soit  sur  les 
opérations  financières  nécessaires  à  la  réunion  du  capital. 

Dans  ces  conditions,  la  seule  source  de  bénéfices  que  le 
concessionnaire  pourra  avoir  en  vue  sera  un  développe- 
ment du  trafic  lui  permettant  de  dépasser  le  dividende  ga- 
ranti. On  pouri*a compter,  alors,  sur  son  propre  intérêt,  pour 
éviter  les  dépenses  inutiles,  qui  augmenteraient  le  mon- 
tant des  avances  annuelles  du  chef  de  la  garantie,  et  Ton 
n'aura  pas  besoin  de  fixer  à  forfait  les  dépenses  d*exploi-> 
tation.  Il  sera  toiyours  prudent,  néanmoins,  d'insérer 
datis  la  convention  un  maximum  pour  ces  dépenses,  de 
manière  à  les  limiter  dans  le  cas  où  l'on  aurait,  sur  le 
trafic,  des  mécomptes  assez  importants  pour  que,  contrai- 
rement aux  prévisions,  l'appel  à  la  garantie  se  prolonge 
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pendant  toute  la  concession.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas, 
qui  doit  être  exceptionnel  si  les  études  ont  été  bien  faites, 
le  maximum  ne  jouera  pas  comme  forfait,  parce  que  le 
concessionnaire  lui-même  sera  intéressé  à  restreindre  ses 
dépenses,  pour  ne  pas  grossir  sa  dette,  et  dès  lors,  on 
évitera  tous  les  graves  inconvénients  que  nous  avons 
signalés  à  propos  des  forfaits. 

Néanmoins,  en  vue  du  cas  où  les  dépenses  d*exploita* 
tien  atteindraient  le  maximum,  il  convient  de  calculer  ce 
maximum  de  manière  à  intéresser,  autant  que  possi- 
ble, Texploitant  au  développement  des  recettes,  en  aug* 
mentant  la  fraction  de  ces  recettes  qui  lui  est  attribuée, 
sauf  à  diminuer  en  compensation  la  partie  constante. 
Les  formules  de  la  forme  A  +  f  sont  à  cet  égard , 
comme  nous  l'avons  dit,  préférables  aux  formules  dans 

R         R 

lesquelles  n'entre  que  3  ou  ^ . 

Mais,  malgré  ces  précautions,  on  n'arrivera  jamais  à 
trouver  un  régime  satisfaisant  pour  une  concession  qui 
tomberait  sous  le  régime  de  l'appel  perpétuel  à  la  ga- 
rantie. Pour  ne  pas  s'exposer  à  ce  danger,  le  point  im- 
portant c'est  de  n'entreprendre  la  construction  d'aucune 
ligne,  sans  en  avoir  étudié  d'une  manière  approfondie  les 
éléments  de  trafic.  C'est  cette  étude,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  qui  devrait  être  l'élément  capital  dans  l'ins- 
truction de  ces  affaires;  c'est  pour  l'avoir  trop  négligée, 
que  plusieurs  départements  ont  si  gravement  compromis 
leur  situation  financière. 

Cependant ,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  études , 
même  les  plus  sérieuses ,  laissent  toujours  planer  une 
certaine  incertitude  sur  les  recettes  futures  d'une  ligne. 
L'expérience  seule  peut  donner  des  notions  précises  sur 
l'importance  du  trafic.  La  seule  manière  sûre  d'éviter  de 
graves  déconvenues,  c'est  donc  de  procéder,  pour  les 
petits  réseaux,  comme  on  l'a  fait  pour  les  grands,  en 
exécutant  d'abord  les  meilleures  lignes,  et  en  attendant, 
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avant  d'entreprendre  les  autres,  qu'on  soit  certain  de  ae 
pas  s*étre  trompé  dans  les  calculs  relatifs  aox  premières. 

Dans  ces  •conditions,  il  ne  serût  peut-être  pas  im- 
possible de  se  soustraire  à  toutes  les  difiSculiîés  eogen* 
drées  par  les  f&chiettses  habitudes  <{ui  ont  donné,  depuis 
quelques  années,  tant  d*extension  aux  garantiee  d  mtë- 
rets.  Une  petite  ligne,  subveatiiODnée  dans  une  niûsujns 
assez  large^  n'exige  qu*un  capital  très  restreint.,  qu*il 
ne  serait  peut-être  pas  partout  impossible  de  réunir  saas 
recourir  à  ces  émissions  dont  la  garante  est  aiyourd*iiiit 
la  condition  nécessaire.  On  verrait  alors  reparaître  ce  qui 
est  devenu  un  mytbe  :  un  concessionnaire  exploitant,  à  ses 
risques  et  périls,  une  petite  ligne  de  chemin  de  fer  dont 
il  aurait  accepté  la  concession  en  raison  de  ses  perspec- 
tives de  trafic.  Si  une  première  ligne,  exploitée  dans  ces 
conditions,  donnait  des  résultats  satisfaisants,  on  aurait 
ensuite  la  faculté  d'étendre  progressivement  le  réseau, 
en  émettant  des  obligations  garanties  ;  mais  alors,  les 
conditions  de  la  garantie  et  la  proportion  des  subven- 
tions ,  discutées  en  prenant  pour  base  des  résultats  ac- 
quis, pourraient  être  arrêtées  de  manière  &  éviter  tout 
risque  de  déficit  perpétuel  à  combler  par  le  garant.  Sans 
doute ,  ce  procédé  ne  permettrait  de  constituer  qu'assez 
lentement  les  réseaux  locaux.  Mais  il  n'existe  pas  de  moyen 
de  faire  sagement,  en  un  jour,  ce  qui  doit  être  l'œuvre  du 
temps,  et  d'engager  de  grosses  sommes,  d'un  seul  coup, 
dans  des  entreprises  nouvelles,  sans  risquer  de  grosses 
pertes 

Après  avoir  passé  en  revue  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  divers  systèmes  de  garantie  appliqués  à  la 
concession  des  réseaux  à  faible  trafic,  il  nous  reste  à 
rechercher  quelle  est  l'étendue  des  engagements  de  cette 
nature  contractés  jusqu'ici  par  l'État,  et  quelles  consé- 
quences financières  ces  engagements  entraîneront  dans 
les  prochaines  années. 
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Sitea^on  et  éÊMtKgem  tatwres  'die  la  saipaatie 
pour  les  réseaux  algériens.  —  Noua  avons  déjà 
exposé  (page  254)  la  situation  financière  des  deux  lignes 
concédées  en  Algérie  à  la  compi^nie  de  P.-L.-M«  Nous 
avons  vu  que  ces  deux  lignes  couvrent  à  peu  près  leurs 
charges,  et  n'imposeront  plus  k  TÉtat  de  sérieux  sacrifices. 
Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  des  quatre  autres 
réseaux  algériens,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-des- 
sous ;  ce  tableau  donne  le  montant  des  insuffisances  à  com- 
bler par  la  garantie  pour  chacun  des  derniers  exercices  : 


BXBftOICES 

Bdms 

A  OUBLIIA 

ALGilUKN 

OOBBT- 
ALOÉRIEN 

phango- 
aloéribnni 

TOTAL 

-1S8I 

«.nB.ooo 

1.083.000 

» 

9 

7.906000 

«m 

6.000)008 

3.O08J00O 

MI.OOD    . 

« 

10.888.000 

ifiSI 

7.a!».000 

3.860.000 

I33.00D 

N 

10J8J5.000 

1885 

7.545.000 

2.569.000 

1.090.000 

141.000 

11.345.000 

1886 

7.859.000 

4.67O.000 

1.809.000 

527.000 

14.565.000 

ttS7 

1.1dl.80O 

7.6G6.00Û 

1.W0.0QD 

9Sn.0UD 

18.004.000 

1888 

9.231.000 

8.SÛ7.000 

1.643.000 

1.629.000 

21.009.000 

L'examen  de  la  situation  spéciale  de  chaque  compa- 
gnie ne  permet  pas  d*espérer  que  le  mouvement  ascen- 
dant s'arrête  prochainement. 

a)  Béne  d  Gtielma.  —  Cette  compagnie  a  été  fondée 
par  la  Société  de  construction  des  BatignoUes  (maison 
Gooin),  pour  reptrendre  la  concession  de  la  ligne  d'intérêt 
local  de  fiône  à  Guelma,  concédée  en  1874  par  le  dépar- 
tement de  Constantine ,  avec  la  garantie  d'un  intérêt  de 
6  p.  100  sur  un  capital  forfaitaire  de  12  millions. 

En  1877.,  cette  ligne  a  été  incorporée  au  réseau  d'in- 
térêt gâiéral,  et  l'État  s'est  substitiié  au  département 
pour  la  garantie  d'intérêt.  En  même  temps,  il  accordait  à 
la  compagnie  : 

i"*  Une  garantie  d'intérêts  de  6  p.  100,  s«r  un  capital 
forfaitaire  de  44.296. 1 1 4,francs,  pour ies  lignes  de  Giielma 
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au  Kroubs  et  de  Duvivier  à  Souk-Arrbas ,  concédées  à  la 
Société  des  BatignoUes  qui  les  lui  rétrocédait; 

2*  Une  garantie  de  revenu  de  10.122  francs  par  kilo- 
mètre, jusqu'à  concurrence  de  220  kilomètres,  pour  les 
lignes  de  la  Medjerdah ,  rétrocédées  par  la  compagnie  qui 
en  était  concessionnaire,  en  Tunisie. 

Une  loi  de  1882  a  accordé  à  la  Compagnie  de  Bône- 
Guelraa  une  garantie  de  5  p.  100  pour  la  ligne  de  Souk- 
Arrhas  à  Sidi-el-Hemessi,  sur  un  capital  forfaitaire  de 
25  millions,  et  une  loi  de  1885  une  garantie  de  5  p.  100, 
pour  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Tébessa,  sur  un  capital 
forfaitaire  de  15.450.000  francs,  auquel  2  millions  pour- 
ront s'ajouter  pour  travaux  complémentaires. 

La  compagnie  est,  depuis  longtemps,  en  instances  pour 
obtenir  un  supplément  de  garantie,  pour  une  somme  de 
2  millions  qu'elle  a  dépensée,  sur  l'ancienne  ligne  d'in- 
térêt local,  en  sus  du  capital  garanti. 

I^e  capital-actions  est  de  30  millions,  pour  un  ensemble 
de  dépenses  représentant  135  millions,  soit  un  peu  moins 
d'un  quart  du  total. 

Nous  avons  montré  (page  29  i)  comment  la  compagnie 
n'a  pas  tiré  profit  de  l'élévation  du  taux  de  la  garantie 
qui  lui  était  accordée  par  la  loi  de  1877;  elle  n'a  pas 
davantage  bénéficié  des  économies  qui  ont  pu  être  réa- 
lisées sur  les  frais  de  construction,  ayant  elle-même 
traité  à  forfait,  pour  l'exécution  des  travaux,  avec  la 
Société  des  BatignoUes,  à  qui  elle  payait  la  presque  to- 
talité du  capital  garanti.  Aussi  quand,  en  1886,  des  ora- 
ges exceptionnels  ont  causé  sur  le  réseau  des  dégâts  qui 
ont  exigé  des  réfections  onéreuses  et  entraîné  une  dé- 
pense de  près  de  3  millions,  la  compagnie  se  serait-elle 
trouvée  sans  moyens  d'y  faire  face,  à  moins  de  réduire 
son  dividende,  si  le  taux  de  placement  des  obligations 
émises  pour  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Sidi-el-Hémessi 
n'avait  laissé  disponible  une  partie  de  l'annuité   ga- 
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rantie,  qui  a  pu  être  appliquée  à  gager  un  nouvel  em- 
prunt. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  ;  pour  toutes 
les  lignes  concédées  antérieurement  à  1885,  le  barème 
prévoit,  tant  que  la  recette  n'atteindra  pas  11.000  francs, 
une  dépense  invariable,  qui  monte  à  7.000  francs  sur  la 
ligne  de  Bône  à  Guelma,  et  à  7.700  francs  sur  les  autres 
lignes.  Gomme  la  recette,  sur  ces  lignes,  est  très  infé* 
rieure  à  11.000  francs,  et  n'a  atteint,  en  moyenne ,  que 
6.300  francs  en  1886  et  1887,  et  5.000  francs  en  1888, 
les  accroissements  de  trafic  n'entraînent  aucune  augmen- 
tation des  sommes  allouées  à  la  compagnie  pour  les  dé- 
penses d'exploitation,  et  sont  par  suite,  pour  elle,  une 
charge  sans  compensation.  Cette  charge  est  d'autant 
plus  sensible  que,  sauf  pour  la  ligne  de  Souk-Arrhas  & 
Tébessa,  aucune  augmentation  du  capital  garanti  n'est 
prévue  pour  travaux  complémentaires,  et  qu'ainsi,  si  un 
mouvement  de  transports  plus  considérable  exigeait 
l'extension  de  certaines  gares  ou  des  acquisitions  de 
matériel,  l'intérêt  des  emprunts  contractés  à  cet  effet, 
devrait  être  prélevé  sur  le  dividende.  Il  est  évident  que 
cette  situation  est  infiniment  peu  favorable  au  dévelop- 
pement des  recettes. 

La  convention  de  1885,  en  abaissant  le  minimum  des 
frais  d'exploitation  de  la  ligne  nouvelle  &  5.000  francs 
pour  5.000  francs  de  recette  brute,  a  diminué  les  incon- 
vénients qu'entraîne  l'existence  même  de  ce  minimum. 
En  ce  qui  concerne  les  lignes  anciennes,  on  a  cherché  à 
atténuer  ces  inconvénients ,  en  profitant  de  ce  que  les 
clauses  des  conventions  n'étaient  pas  absolument  claires 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat  devait  avancer,  outre 
Tintérèt  garanti,  la  différence  entre  le  forfait  d'exploita- 
tion et  la  recette,  au  cas  où  celle-ci  serait  inférieure  au 
minimum  forfaitaire.  Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
en  acceptant  sur  ce  point  l'interprétation,  rationnelle 
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d*ailleiirs,  qui  con^oread  dans  le  chi&e  des  versements 
annuels  de  TÉtat  les  insuffisances  de  Texploitation ,  a 
fait  prendre  pi^  la  cempagnie  l'engagement  de  ne  ja- 
mais distribner  plus  de  6  p.  100  à  ses  actionnaires , 
tant  que  les  avanoes  faites  de  ce  chef  ne  seraient  pas 
remboursées. 

Cette  clause  suppose  que  les  économies  rëalisées^  par 
la  compagnie,  sur  le  forfait  d'exploitation,  seront  mises 
en  réserve  ou  employées  au  remboursement  de  l'État. 
Jusqu'en  1887 ,  ces  économies,  pas  plus  que  celles  qui 
étaient  réalisées  sur  la  construction,  ne  profitaient  à 
la  compagnie,  par  suite  d^une  organisation  particulière, 
qui  comportait  une*  participation  financière  de  la  Société 
des  BatignoUes  dans  le  service  de  l'exploitation,  et  &i8ait 
b^iéficier  cette  société  des  ezGéd<ents  du  forflût  sur  les 
dépenses  réelles.  Cette  orgaaftsation  singulière  a  pris  fia 
le  l*' janvier  1887. 

Toutes  les  lignes  concédées  avant  1885  à  la  com- 
pagnie de  Bône  à  Guelma,  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
d'une  étendue  de  521  kilomètres,  sont  en  exploitation 
depuis  plusieurs  années.  Les  lignes  de  Souk-Arrhas  k 
Tébessa  (129  kilomètres)  et  de  Beja-ville  à  Beja<gare 
(8  kilomètres  situés  en  Tunisie),  qui  complètent  le  réseau, 
ont  été  ouvertes  en  1888.  Le  revenu  garanti,  pour  Texer- 
cice  1887,  est  de  7.297.000  francs,  auxquels  s'ajoutent 
344.000  francs  pour  Tamortissement  des  obligations.  Les 
barèmes  donnent  pour  les  fraie  d'exploitation  une  somme 
de  4.370.000  francs,  tandis  que  la  dépense  réelle  a  ^é 
de  3.869.000  francs.  La  dépense  forfaitaire  étant  supé- 
rieure à  la  recette  réalisée  en  1888,  qui  a  été  de 
^.780.000  francs  seulement,  le  montant  des  avances 
rédamées  à  l'État  atteint  9.331.000  frases.  Pomr  1889, 
rapplication<de  la  garantie,  pendant  Tannée  entière,  aux 
lignes  ouvertes  en  1888,  augmentera  encore  de  430.000 
francs  lenevenaganatt,  et  d'anecentaine  de  mille  francs 
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les  insuffisances  de  Texploitation.  Gomnie  oa  ne  constate 
pas,  JQsqn'ici,  de  phu^value  dans  les  recettes,  il  est  pro- 
baMe  qo»  Tappel  à  ta  garantie  montera  à  près  de  10  mil- 
lions. H  est  wai  qne:  l'année  1888  a  donné,  snr  Tan- 
eîen  réseau,,  wœ  baisse  exceptionnelle  de  recette  de 
^TS-OOfr  tnoies,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  dont  les 
effets  se.  font  encere  sentir.  Mais,  même  sans  tenir  compte 
de  cette  perte  accidentelle,  on  est  encore  bien  loin  d'at- 
teindre le  cbiffre  de  Fecerttesjusqn'airqnel  la  dépense  d'ex- 
ploitation est  constBaiteven  verta  des  barèmes.  Il  faudrait 
qfue  les  recetiies  doaiblassent,  pour  dépasser  le  chiffre  au 
delàdnfuel  la  compagnie  cesserait  d'avoir  intérêt  àee  que 
le  trafic  fût  aassi  faible  que  possible.  A  ce  moment,  l'appel 
à  la  garantie  serait  «icnre  de  5  à  6  millions  par  an.  Il 
est  inutile,  dons  de  pareilles  conditions,  de  discuter  la 
probabilité  de  l'extinction  de  la  dette  de  la  compagnie, 
qoi  atteint  dé()à  70  millions. 

b)  Bsi'Alférien.  —  Cette  compagnie,  constituée  par 
M.  Joret,  qui  lui  a  tnransmis  la  concession  de  la  ligne  de 
Gonstantine  à  Sétif  obtenue  en  1875,  a  été  également 
concessionnaire  de  lignes  d'intérêt  local  qui  sont  aujour- 
d'hui incorporées  au  réseau  d'intérêt  général.  La  garan- 
tie, stipulée  sous  la  forme  tantôt  d'un  revenu  net  kilomé- 
trique, tantôt  d'un  intérêt  fixé  sur  un  capital  forfaitaire, 
a  été  calculée  au  taux  de  6  p.  100  pour  les  lignes  les  plus 
ancmnaes:,  et  de  5  p«  tOO,  amortissement  compris,  pour 
celles  qui  ont  été  concédées  depuis  1880.  Sur  un  capital 
totolde  175  millions,  dépenséauSt  décembre  1888,  et  repré- 
sentant la  presque  totaUté  des  frais  d'établissement  du  ré- 
seau cooneédé,  qui  est  aujourd'hui  achevé,  le  capital-actions 
n'est  que  de  25  millions,  ou  t/7,  ce  qui  laisse  bien  peu  de 
margepour  psorer  aux  éventualités  f&cheuses  qui  pourraient 
se  présenter  dans  l'avenir.  Le  dividende  est  actuellement 
ée  6  p.  16ft,  comme  pour  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma. 
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Les  barèmes  d'exploitation  comportent  une  dépense 
minima  de  7.000  francs  ou  7.460  francs,  correspondant  à 
1 1 .000  francs  de  recette,  pour  les  532  kilomètres  de  lignes 
concédées  jusqu'en  1880  et  aujourd'hui  en  exploitation. 
Mais  les  sommes  avancées  par  l'État  pour  couvrir  les 
insuffisances  de  l'exploitation  ne  peuvent  servir  à  aug- 
menter le  dividende.  La  convention  de  1884  a  réduit  le 
minimum  des  frais  d'exploitation  à  5.000  francs,  lorsque 
la  recette  ne  dépasse  pas  5.000  francs,  pour  la  ligne  de 
Batna  à  Biskra,  longue  de  111  kilomètres.  Pour  les  lignes 
de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  à  Beni-Mansour, 
concédées  en  1883  et  1884  et  longues  de  140  kilomètres, 
lorsque  la  recette  descend  au-dessous  de  7.460  francs,  on 
porte  en  compte  les  dépenses  réelles  d'exploitation,  sans 
qu'elles  puissent  excéder  7.460  francs.  Pour  la  ligne  des 
Ouled-Ramoun  à  Aln-Beida  (92  kilomètres  concédés  en 
1885),  la  même  disposition  s'applique,  avec  substitution 
du  chiffre  de  5.000  francs  à  celui  de  7.460  francs.  Cette 
dernière  concession  est  la  seule  qui  prévoie  l'exécution 
de  travaux  complémentaires  ;  sur  toutes  les  autres  lignes, 
ces  travaux,  quand  ils  deviendront  nécessaires,  n'aug- 
menteront pas  le  montant  du  capital  garanti. 

Les  dernières  sections  du  réseau  concédé  à  la  compa- 
gnie de  r Est-Algérien,  réseau  d'une  étendue  totale  de 
887  kilomètres,  viennent  d'être  ouvertes  à  l'exploitation. 
La  longueur  moyenne  exploitée  en  1888  a  été  de  683  kilo- 
mètres, et  la  recette  kilométrique  de  6.200  francs.  Même 
sur  la  ligne  principale  de  Maison -Carrée  à  Constantine, 
ouverte  depuis  plus  de  deux  ans,  elle  n'a  pas  atteint 
7.000  francs.  On  voit  que,  comme  pour  la  compagnie  de 
Bône-Guelma,  on  est  singulièrement  loin  du  chiffire  de 
11.000  francs,  qui  donnerait  lieu  à  une  augmentation 
du  forfait  d'exploitation  sur  la  plupart  des  lignes.  Les 
comptes  rendus  aux  actionnaires  ne  font  pcis  connaître 
les  dépenses  réelles  d'exploitation  ;  mais  elles  restent  en 
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moyenne  inférieures  aux  barèmes.  Les  excédents  sont 
portés  à  un  fonds  de  réserve,  puisque ,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  dividende  ne  pourra  être  augmenté  tant 
que  les  recettes  ne  couvriront  pas  les  frais  d'exploitation. 
En  1888,  le  fonds  de  réserve  a  d'ailleurs  diminué  au  lieu 
d'augmenter,  par  suite  de  la  nécessité  de  réparer  les  dé- 
gftts  dus  aux  inondations. 

Pour  l'année  1888  ,  le  revenu  garanti  était  de 
7.889.000  francs;  les  formules  d'exploitation  allouaient 
pour  les  dépenses  une  somme  de  4.831.000  francs,  tan- 
dis que  la  recette  n'a  été  que  de  4.212.000  francs,  ce  qui 
porte  à  8.507.000  francs  les  avances  demandées  àTÉtat. 

Lorsque  la  garantie  s'appliquera  à  tout  le  réseau  pour 
l'année  entière,  c'est-à-dire  en  1890,  le  revenu  garanti 
augmentera  de  2.138.000  francs.  11  y  a  lieu  de  croire  que, 
pour  les  lignes  nouvelles  comme  pour  les  anciennes,  la 
recette  brute,  au  début,  sera  inférieure  aux  dépenses  d'ex- 
ploitation. L'appel  à  la  garantie  montera  donc  bientôt 
à  environ  1 1  millions  ;  il  se  prolongera,  sans  aucun  doute, 
bien  au  delà  du  temps  pour  lequel  on  peut  raisonnable- 
ment établir  des  prévisions  sur  la  variation  du  trafic  dans 
im  pays  neuf. 

c)  Ouest' Algérien,  —  Cette  compagnie  avait  obtenu, 
en  1874,  la  concession  de  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  longue  de  51  ki« 
lomètres ,  avec  une  garantie  du  département  d*Oran , 
montant  à  6  p.  100.  Une  loi  du  22  août  1881  a  incorporé 
cette  ligne  au  réseau  d'intérêt  général,  et  des  conces- 
sions ultérieures  ont  porté  le  réseau  de  rOuest-Àlgérien 
^  372  kilomètres,  en  fixant  le  taux  de  la  garantie,  amor- 
tissement compris,  à  5  p.  100  pour  la  ligne  de  Tabia  à 
Tlemcen,  et  à  4^,85  p.  100  pour  les  autres  lignes.  Ainsi, 
l'Ouest-Algérien  est  la  compagnie  qui  offre  à  FÉtat  Tar- 
dent au  meilleur  marché,  en  Algérie.  De  plus,  les  garan- 

Tome  XVI,  1S89.  » 


322   LA   GARANTIE   d'INTÉRÊTS  ET  SON   APPLICATION 

ties  qui  lui  ont  été  allouées,  jusqu'en  1885,  se  calculent 
sur  le  pied  des  dépenses  réelles  de  construction,  limitées 
par  un  maximum,  sauf  pour  la  ligne  de  Sainte-Barbe-du 
Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  pour  laquelle  le  capital  a  été 
arrêté  à  forfait  en  1881.  La  convention  de  1886,  pour  la 
ligne  de  Blidah  à  Berrouaghia  (87  kilomètres),  est  mal- 
heureusement revenue  au  système  du  forfait  ;  toutefois, 
elle  prévoit  un  compte  de  travaux  complémentaires  de 
2  millions,  et  les  conventions  antérieures  en  ont  ouvert 
un  de  5.100.000  francs  pour  le  reste  du  réseau.  Pour  un 
ensemble  de  dépenses,  prévu  par  les  conventions,  s'éle* 
vaut  à  80  millions  environ ,  le  capital-actions  est  de 
17  millions,  soit  un  peu  plus  du  cinquième. 

Les  conventions  antérieures  à  1885  établissaient,  pour 
les  frais  d'exploitation,  des  barèmes  avec  minima  de 
7,460  francs  ou  de  7.000  francs,  pour  des  recettes  de 
9.000  à  11.000  francs.  Pour  la  ligne  de  Tabia  à  Tlemcen, 
lorsque  la  recette  descend  au-dessous  de  7.000  francs,, 
les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont  seules  admises 
en  compte.  Pour  la  ligne  de  Blidah  à  Berrouaghia,  ces 
dépenses  se  calculent  d'après  la  formule  3.500  -f  ^.  Mais, 
pour  l'ensemble  du  réseau,  la  compagnie  s'est  engagée  à 
ne  pas  distribuer  à  ses  actionnaires  les  excédents  du 
forfait  d'exploitation  sur  les  dépenses  réelles,  et  doit  les 
affecter,  d'abord  à  constituer  un  fonds  de  réserve,  puis  à 
éteindre  sa  dette  envers  TÉtat. 

On  voit  que  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérien  ne  s'est 
réservé  que  fort  peu  d'éléments  de  gain,  tant  qu'elle  fera 
appel  à  la  garantie.  A  l'inverse  des  compagnies  précé- 
dentes, elle  reste  intéressée  à  développer  son  trafic, 
puisqu'elle  ne  pourrait  augmenter  sensiblement  le  revenu 
de  ses  actionnaires  (aujourd'hui  de  5  p.  100),  qu'après 
avoir  éteint  entièrement  sa  dette  envers  l'État.  Les  che- 
mins dont  elle  est  concessionnaire  ont,  d'ailleurs,  des  re- 
cettes mieux   en   rapport  avec  les   charges  que   Ie& 
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autres  réseaux.  Pour  les  lignes  en  exploitation  en  1888 
(264  kilomètres),  le  revenu  garanti  s'élevait  à  2.208.000  fr. 
La  recette  moyenne  a  été  de  10.017  francs,  donnant  un 
total  de  2.599.000  francs,  qui  excède  de  566.000  francs 
les  sommes  allouées  par  les  conventions  pour  couvrir 
les  dépenses,  en  sorte  qu*il  n'a  été  demandé  à  TÉtat  que 
1.642.000  francs.  Le  montant  des  dépenses  réelles  d'ex- 
ploitation n'a  atteint  que  1.769.000  francs,  laissant  dis- 
ponible, sur  le  montant  du  forfait,  263.000  francs  à  por- 
ter à  la  réserve,  qui  atteint  près  d'un  million. 

Les  lignes  restant  à  ouvrir  porteront  le  revenu  garanti 
à  près  de  4  millions,  et  les  travaux  complémentaires  pour- 
ront y  ajouter  encore  environ  300.000  francs  ;  mais  ces 
travaux  complémentaires  ne  deviendront  nécessaires  que 
si  le  trafic  se  développe.  Les  lignes  qui  s'ajouteront 
aux  lignes  en  exploitation,  paraissent  de  nature  à  donner, 
comme  elles,  un  bénéfice  net  plutôt  qu'une  perte.  Enfin, 
dès  que  la  réserve  spéciale  atteindra  2.600.000  francs, 
les  économies  réalisées  sur  les  barèmes  d'exploitation 
viendront,  pour  deux  tiers,  en  déduction  des  avances  de 
rÉtat ,  l'autre  tiers  appartenant  à  la  compagnie.  On  peut 
donc  espérer  que  l'appel  à  la  garantie  ne  dépassera 
guère  3  millions  par  an. 

La  dette  de  la  compagnie  envers  TÉtat  n'atteint  pas 
5  millions. 

d)  Compagnie  FrancihAlgérienne,  —  Les  origines  de 
cette  compagnie  diffèrent  de  celles  des  autres  compagnies 
dont  nous  nous  sommes  occupé  jusqu'ici.  Elle  a  été  con- 
stituée, en  effet,  non  en  vue  de  la  création  et  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  mais  en  vue  de  l'exploitation  des 
produits  agricoles,  notamment  de  l'exploitation  de  l'alfa, 
pour  laquelle  un  monopole  lui  avait  été  accordé  par  le  gou- 
vernement, dans  une  certaine  étendue  du  territoire.  Pour 
assurer  l'écoulement  de  ces  produits ,  la  Gomjpagnie  Franco- 
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Algérienne  a  établi,  sans  subvention  ni  garantie  d*inté* 
rets,  la  ligne  d'Arzew  à  Salda  et  prolongements.  Depuis 
longtemps,  elle  a  sollicité,  sans  succès,  Tapplication  d*une 
garantie  à  cette  ligne,  dont  le  compte  d'établissement  at- 
teint 34.500.000,  et  qui  a  motivé  des  émissions  d'obliga- 
tions exigeant  une  annuité  de  1.612.800  francs.  La  ligne 
non  garantie  d'Arzew  à  Salda  et  Kralfallah,  longue  de 
215  kilomètres,  qui  donnait  en  1883  13.000  francs  de  re- 
cette brute  par  kilomètre,  n*a  plus  donné  en  1888  que 
7.700  francs,  par  suite  de  la  baisse  du  trafic  de  Talfa. 
Le  produit  net  total  n'a  été  que  de  411.000  francs,  et  la 
compagnie,  dont  les  entreprises  agricoles  n'ont  pas  été 
plus  heureuses,  est  arrivée  à  l'impossibilité  d'assurer  le 
service  de  sa  dette. 

On  peut  s'étonner  qu'une  compagnie  dans  une  pareille 
situation  ait  obtenu,  assez  récemment,  des  concessions 
importantes  avec  garantie  d'intérêts.  La  première  de  ces 
concessions,  celle  d'Aln-Thizy  à  Mascara,  remonte  à  une 
époque  où  la  situation  était  loin  d*ètre  aussi  compromise. 
D*un  autre  côté,  lors  des  insurrections  du  Sud  Oranais, 
la  compagnie  avait  prolongé  jusqu'à  Mécheria,  pour  le 
compte  de  l'État,  la  ligne  dont  elle  était  concessionnaire. 
On  a  donc  été  obligé  de  s'adresser  à  elle  pour  assurer 
l'exploitation  de  ce  prolongement,  et  d'appliquer  une  ga- 
rantie aux  avances  qu'elle  avait  faites  pour  en  fournir 
l'outillage  et  le  matériel.  Enfin,  pour  éteindre  diverses 
réclamations  et  demandes  en  dommages  -  intérêts ,  que 
la  compagnie  formulait  contre  l'État,  le  gouvernement 
s'est  engagé  envers  elle,  en  1883,  à  présenter  au  Parle- 
ment des  projets  de  loi  pour  lui  concéder  un  certain 
nombre  de  lignes,  et  c'est  en  exécution  de  cet  engage- 
ment que  son  réseau  a  reçu  ses  dernières  extensions. 

Il  va  de  soi  qu'une  compagnie  dont  le  capital-actions 
était  englouti  dans  des  entreprises  malheureuses,  et  dont 
la  solvabilité  était  douteuse,  n'aurait  pu  trouver  de  l'ar- 
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gent  au  taux  garanti  par  l'État,  si  le  revenu  garanti 
avait  dû  devenir  le  gage  commun  de  ses  créanciers  an- 
ciens et  nouveaux.  On  a  donc  dû,  dans  les  derniers  actes 
de  concession,  affecter  spécialement  la  garantie  aux  por- 
teurs des  titres  émis  pour  chaque  ligne  ;  on  a  même 
étendu,  rétroactivement,  cette  disposition  à  la  ligne  d'Aln- 
Thizy  &  Mascara,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  page  294. 

Le  privilège  ainsi  constitué  n'a  pas  tardé  à  être  invo- 
qué, car  la  Compagnie  Franco-Algérienne  vient  d'être 
mise  en  faillite.  Un  peu  avant  de  tomber  en  faillite,  elle 
avait,  par  un  traité  approuvé  par  la  loi  du  30  mai  1888, 
affermé  pour  cinq  ans  l'exploitation  de  toutes  ses  lignes 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest-Àlgérien.  La  Compagnie  fer- 
mière exploite  pour  le  compte  de  la  faillite,  à  qui  elle 
verse  l'excédent  net  des  recettes  sur  les  dépenses,  sans 
que  ce  fait  réagisse  sur  le  règlement  des  garanties  accor- 
dées par  l'État  aux  deux  réseaux.  Il  est  permis  de  voir, 
dans  ce  traité,  un  premier  pas  vers  la  reprise  des  lignes 
de  la  Compagnie  Franco-Algérienne,  par  la  Compagnie  de 
rOuest-Algérien. 

La  garantie,  pour  la  ligne  d'Aïn-Thizy  à  Mascara, 
longue  de  12  kilomètres,  porte  sur  les  dépenses  réelles, 
jusqu'à  concurrence  de  1.500.000  francs,  auxquels 
100.000  francs  pourront  être  ajoutés  pour  travaux  com- 
plémentaires. La  ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret  (200  ki- 
lomètres) a  donné  lieu  à  une  garantie  calculée  sur  un 
capital  forfaitaire  de  21.656.000  francs,  dont  1.000.000 
pour  travaux  complémentaires.  Pour  la  ligne  de  Kral- 
fallah  à  Mécheria,  la  garantie  s'applique:  1**  à  une 
somme  de  1.480.000  francs,  valeur  forfaitaire  des  dé- 
penses d'outillage  et  d'acquisition  de  matériel  antérieures 
à  la  date  de  la  convention  ;  2**  aux  dépenses  qui  pourront 
être  faites  ultérieurement  pour  travaux  complémentaires, 
jusqu'à  concurrence  de  1.220.000  francs.  Le  taux  de  ces 
trois  garanties  est  de  5  p.  100,  armortissement  compris. 
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Pour  la  ligne  de  Mëcheria  à  Aïn-Sefra  (102  kilomètres), 
on  a  garanti  Tintérêt  à  4',85  p.  100,  amortissement  com- 
pris, sur  un  capital  forfaitaire  de  7.825.000  francs,  avec 
augmentation  possible  de  300.000  francs  pour  travaux 
complémentaires . 

Les  frais  d'exploitation,  pour  les  trois  premières  lignes, 
se  calculent  d'après  un  tableau  qui  fixe,  à  forfait,  la  dépense 
à  6.500  francs  pour  une  recette  de  6.500  à  9.000  francs  ; 
à  73  p.  100  de  la  recette  brute,  sans  excéder  6.900  francs, 
pour  une  recette  de  9.000  à  10.000  francs,  et  ainsi  de 
suite;  au-dessous  de  6.500  francs  de^ recette,  on  porte  en 
compte  la  dépense  réelle.  Pour  la  ligne  de  Mécheria  à  Aln- 
Sefra,  on  applique  la  formule  3.500  +  j,  avec  minimum 

de  5.000  francs. 

En  1888,  les  lignes  d'Aîn-Thizy  à  Mascara,  de  Kral- 
fallah  à  Mécheria  et  de  Mécheria  à  Aln-Sefra,  exploitées 
pendant  toute  l'année  et  longues  de  252  kilomètres,  ont 
donné  une  recette  brute  de  485.000  francs,  soit  moins  de 
2.000  francs  par  kilomètre.  La  somme  portée  en  compte 
pour  les  dépenses  d'exploitation,  égale  pour  les  deux  pre- 
mières lignes  aux  dépenses  réelles,  soit  663.000  francs, 
et  fixée  à  forfait  à  510.000  francs  pour  la  troisième,  lais- 
sait un  déficit  de  671.000  qui,  ajouté  au  revenu  net 
garanti,  a  porté  à  1.200.000  les  avances  de  TEtat. 

Les  parties  déjà  ouvertes  à  Texploitation  sur  la  ligne 
de  Mostaganem  à  Tiaret  ont  augmenté  de  429.000  les 
charges  de  la  garantie.  Lorsque  cette  ligne  sera  entière- 
ment ouverte,  elle  donnera  droit  à  la  compagnie  à  un 
revenu  de  1.083.000  francs.  Il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir actuellement  des  prévisions  pour  son  trafic,  mais  il 
serait  imprudent  de  compter  sur  des  recettes  nettes,  au 
moins  dans  les  premières  années. 

En  ajoutant  donc  le  revenu  garanti  pour  cette  ligne  au 
déficit  constaté  sur  les  autres,  en  1888,  on  voit  que  l'appel 
annuel  fait  à  la  garantie,  pour  les  lignes  de  la  Gompa- 
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gnie  Franco-Algérienne,  dépassera  largement  2  millions. 

e)  Résumé.  —  Il  résulte  des  calculs  ci-dessus,  que 
Ton  ne  peut  évaluer  à  moins  de  26  millions  le  montant 
total  des  charges  annuelles  que  la  garantie  dlntérâts 
imposera  à  l'Etat,  à  très  bref  délai,  pour  les  lignes  algé- 
riennes. Les  plus-values  des  recettes  viendront  sans 
doute,  dans  l'avenir,  en  atténuation  de  ce  chiffre.  Dans 
un  pays  neuf,  où  la  colonisation  prend  un  rapide  essor, 
comme  l'Algérie,  on  peut  espérer  que  ces  plus-values 
seront  importantes,  mais  il  est  impossible  de  trouver  à 
cet  égard,  dans  le  passé,  des  indications  concluantes 
pour  l'avenir.  L'inégalité  des  récoltes  amène,  d'une  année 
à  l'autre,  des  différences  telles  qu'il  est  impossible  d'es- 
sayer de  déterminer  une  loi  de  progression.  Ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que,  dans  ces  dernières  années,  les  pro- 
grès n'ont  pas  été  très  marqués. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  le  montant  des  avan- 
ces réclamées  à  l'État,  en  1887  et  1888,  du  montant  de  la 
recette  brute  : 


BXBBCICE8 


1887 


1888 


f  Recette  brute  .  . 
ÀTances 

Recette  brute  .  . 


f 


Ayances . 


BÔiNE- 
eÇBUIA 

EST- 
ALGÉRIEN 

OUEST- 
ALGERIEN 

frnes 
3.«5.000 

frtnet 
4029.000 

fnBM 
2  217.000 

7.79i.000 

7.666.000 

1.590.000 

2.780.000 

4.212.000 

2.IS99.000 

9.231.000 

8.507.000 

1.642.000 

FRANCO- 
ALGÉRIENNE 


832.000 
957.000 

557.000 
1.029.000 


Pour  une  seule  compagnie,  celle  de  l'Ouest- Algérien , 
les  recettes  ont  contribué  à  couvrir  les  charges,  dans  une 
plus  large  mesure  que  la  garantie  d'intérêts.  Cette  com- 
pagnie est  la  seule,*  également,  dont  le  réseau  donne  une 
recette  excédant  les  frais  d'exploitation,  la  seule  que  son 
système  de  conventions  intéresse  réellement  au  dévelop- 
pement du  trafic.  Peut-être  ces  conditions  lui  permet- 
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tront-elles  un  jour  d'acquitter  sa  dette.  Pour  le  réseau 
de  la  compagnie  Franco-Algérienne,  il  est  difficile  de 
faire  des  prévisions  avant  de  savoir  ce  que  donnera  la 
ligne  de  Mostaganem  à  Tiaret  ;  mais  les  premières  lignes 
donnent  des  résultats  bien  peu  satisfaisants.  Enfin,  pour 
les  deux  principales  compagnies,  Bône-Guelma  et  Est- 
Algérien,  qui  demandent  chaque  année  à  TÉtat  des  avan- 
ces doubles  de  leurs  recettes,  il  nous  semble  que  Topti- 
misme  le  plus  déterminé  pourrait  difficilement  faire 
croire  que  le  régime  de  la  garantie  ne  soit  pas  perpétuel, 
et  que  l'exploitation  perde  jamais  son  caractère  actuel  : 
une  régie  pour  le  compte  de  l'État,  dont  les  conditions 
sont  telles  que  le  régisseur,  maître  des  tarifs,  a  intérêt  à 
transporter  le  moins  possible. 

Nous  rappelons  que  les  conventions  de  1885  ont  posé 
le  principe  du  déversement  des  excédents .  de  recette 
d'une  ligne  à  l'autre.  La  spécialité  des  comptes  par  ligne 
n'existe  donc  plus ,  au  fond ,  que  pour  la  Compagnie 
Franco- Algérienne,  pour  laquelle  elle  est  la  conséquence 
forcée  du  privilège  des  obligations. 

Oaraotle  d'Intérêto  pour  les  dtemiiis  cle  fom 
dlntérêt  local  et  les  tranm^vays.  —  Pour  la 
France  continentale,  c'est  par  l'application  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  que  la  garantie  d'intérêt  a  commencé  à  s'é- 
tendre, dans  une  assez  large  mesure,  aux  compagnies 
secondaires.  L'exécution  des  lignes  d'intérêt  local,  sans 
le  concours  financier  de  TEtat  et  des  départements,  était 
évidemment  impossible.  D'un  autre  côté,  on  avait  été 
frappé  du  peu  d'efficacité  des  subventions  consistant  en 
un  capital  une  fois  donné,  conformément  à  la  loi  de  1865  ; 
ces  subventions,  en  effet,  ne  procuraient  pas  aux  compa- 
gnies le  crédit  dont  elles  avaient  besoin,  et  n'assuraient 
pas  l'exploitation  des  lignes  une  fois  construites.  Attri- 
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buant  au  système  lui-même  des  vices  qui  tenaient  plutôt 
aux  applications  trop  ambitieuses  qui  en  avaient  été  fai- 
tes, et  aux  spéculations  de  certains  financiers,  on  résolut 
de  modifier  la  législation  et  d'étendre  aux  chemins  d'in- 
térêt local  le  système  de  la  garantie.  En  même  temps, 
on  en  prévit  Tapplication  aux  tramways,  dont  le  régime 
n'avait  pas  encore  été  législativement  fixé ,  ou  tout  au  moins 
à  ceux  des  tramways  qui  seraient  affectés  au  transport 
des  marchandises;  la  loi,  en  effet,  ne  permet  pas  à  TÉtat 
de  concourir  à  rétablissement  de  réseaux  de  tramways 
desservant  simplement  la  circulation  urbaine,  et  ces  ré- 
seaux n'ont  jamais  bénéficié  de  la  garantie. 

C'est  pour  les  subventions  de  l'Etat  seulement  que  la 
loi  du  11  juin  1880  rend  obligatoire  la  forme  d'une  ga- 
rantie d'intérêts  annuelle,  h  l'exclusion  de  toute  alloca- 
tion d'un  capital.  Les  dépai*tements  et  les  communes  res- 
tent maîtres  de  consentir  les  sacrifices  qu'ils  croient  de- 
voir faire,  sous  la  forme  qui  leur  conviendra  le  mieux; 
mais  la  loi  exige  que  ces  sacrifices  soient  au  moins  équi- 
valents à  ceux  de  l'État.  En  outre,  les  administrations 
locales  peuvent  seules  se  lier  par  une  garantie  absolue 
vis-èi-vis  des  concessionnaires,  et  c'est  au  département 
ou  h  la  commune  que  le  Trésor  verse  la  part  de  concours, 
toujours  limitée,  qui  doit  venir  en  allégement  de  leurs 
charges.  C'est  donc  sur  les  budgets  locaux  que  ces  ga- 
ranties d'intérêt  exercent  le  plus  d'influence.  Cependant, 
comme  TÉtat  en  supporte  ordinairement  la  moitié,  elles  se 
rattachent,  à  ce  titre,  à  notre  étude  générale  des  engage- 
ments du  Trésor.  D'ailleurs,  même  en  ce  qui  regarde  les 
budgets  locaux,  comme  ce  sont  toujours  les  mêmes  con- 
tribuables qui  paient,  l'étendue  des  charges  assumées 
oi&e  un  intérêt  général. 

La  loi  du  11  juin  1880  édicté  des  prescriptions  minu- 
tieuses, pour  éviter  que  la  garantie  d'intérêts  donnée  par 
l'État  puisse  jamais  devenir  matière  à  spéculation.  L'ar- 
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ticle  13  limite  le  jeu  de  cette  garantie  par  des  maxima 
divers,  dont  Tun,  entre  autres,  a  pour  objet  d'empêcher 
qu'elle  puisse,  en  aucun  cas,  porter  à  plus  de  5  p.  100  le 
revenu  du  capital  d'établissement.  D'autre  part,  l'article  18 
exige  que  la  moitié  de  ce  capital  soit  réalisée  en  actions, 
et  le  décret  du  20  mars  1882  oblige  à  limiter  les  frais 
d'émission,  dans  Tacte  même  de  concession.  Dans  ces 
conditions,  les  augmentations  de  dividende  que  peuvent 
donner  les  bénéfices  réalisés  sur  le  taux  des  emprunts  en 
obligations  n'atteindraient  en  aucun  cas  un  chiffre  élevé. 
D'un  autre  côté,  il  est  peu  probable  que  les  dépenses 
réelles  d'établissement  dépassent  les  dépenses  prévues 
dans  une  proportion  suffisante  pour  imposer  des  em- 
prunts  nouveaux  absorbant  la  totalité  du  revenu  destiné 
aux  actionnaires,  puisque  ce  revenu  est  la  moitié  du  re- 
venu total.  Les  actions  doivent  donc  constituer  un  place- 
ment  comportant  peu  de  risques,  il  est  vrai,  mais  n'of- 
frant pas  des  chances  de  bénéfices  de  nature  à  tenter  les 
hommes  d'affaires.  D'autre  part,  ces  titres  n'ayant  pas, 
au  même  degré  que  les  obligations,  la  confiance  du  public, 
les  compagnies  d'intérêt  local  n'auraient  guère  pu  se  con- 
stituer, si  la  loi  de  1880  eût  été  strictement  appliquée, 
qu'au  moyen  des  capitaux  fournis  par  les  principaux  pro- 
priétaires ou  industriels  intéressés  à  rétablissement  des 
chemins  de  fer  projetés,  ce  qui  n'aurait  permis  d'établir 
que  des  lignes  réellement  utiles,  mais,  il  faut  le  dire, 
bien  peu  nombreuses. 

Malheureusement  la  loi  du  11  juin  1880,  en  posant  des 
règles  générales  rigoureuses  en  matière  de  concessions 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  réservait  au  législateur 
le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique  de  ces  chemins  ;  dès 
lors,  comme  une  loi  spéciale  peut  toujours  déroger  à  la  loi 
générale,  rien  ne  mettait  obstacle  à  ce  que  des  déroga- 
tions, ou  tout  au  moins  des  interprétations  extrêmement 
larges,  vinssent  transformer  le  caractère  que  l'on  avait 
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voulu  donner  à  ces  entreprises.  C'est  en  effet  ce  qui  s'est 
produit  presque  immédiatement,  comme  nous  allons  le 
montrer. 

a)  Sociétés  des  chemins  de  fer  économiques  et  des  cke- 
mins  de  fer  départementaux.  —  Une  disposition  spéciale 
de  la  loi  autorisait  la  formation  du  capital  d'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  uniquement  au 
moyen  d'émissions  d'obligations,  dans  tous  les  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire  posséderait  des  lignes  déjà 
en  exploitation^  donnant  un  revenu  suffisant  pour  assurer 
le  service  des  coupons  et  l'amortissement.  Cette  dispo- 
sition avait  été  insérée  pour  permettre  aux  compagnies 
ayant  déjà  un  réseau  solidement  constitué,  surtout  aux 
grandes  compagnies,  de  prendre  des  concessions  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sans  modifier  la  compo- 
sition de  leur  capital.  On  imagina  de  l'appliquer,  par  des 
lois  spéciales,  au  cas  où  les  lignes  déjà  en  exploitation 
seraient  précisément  celles  qui  donnaient  lieu  à  l'émission, 
et  où  le  revenu  acquis  gageant  l'emprunt  serait,  non  le 
produit  des  recettes,  mais  la  garantie  donnée  par  l'État 
et  le  département.  Étendant  ainsi  à  des  compagnies  nou- 
velles une  disposition  qui  n'était  nullement  faite  pour 
elles,  on  admit  qu'une  société  pourrait, /même  pour  sa 
première  concession,  réaliser  par  des  émissions  d'obliga- 
tions une  somme  égale  au  capital  d'établissement,  pourvu 
que  ces  émissions  ne  fussent  faites  qu'après  l'ouverture 
des  lignes,  et  que  le  service  des  titres  n'exigeât  pas  une 
annuité  supérieure  au  revenu  garanti. 

Dès  lors,  rien  n'empêchait,  avec  un  capital  social  très 
modique,  servant  seulement  de  fonds  de  roulement,  de 
construire  un  nombre  indéfini  de  kilomètres,  en  recons- 
tituant le  capital,  à  l'ouverture  de  chaque  section,  par 
ane  émission  d'obligations  représentant  le  coût  total  de 
o^tte  section.  Comme  le  taux  de  vente  des  obligations. 
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surtout  pour  une  compagnie  à  laquelle  Timportance  de 
ses  affaires  donne  les  moyens  de  se  constituer  une  clien- 
tèle, permet  d*assurer  le  service  avec  une  annuité  de 
4  1/4  ou  4  1/2  p.  100,  amortissement  en  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  compris,  Técart  entre  ce  taux  et  le  taux  ga- 
ranti constitue  un  bénéfice,  minime  il  est  vrai,  mais  qui, 
se  reproduisant  sur  un  grand  nombre  d*affaires,  peut 
arriver  à  donner  de  très  beaux  dividendes. 

Deux  autres  sources  de  bénéfices  pouvaient  encore  se 
trouver  dans  lès  forfaits  de  construction  et  d'exploitation. 
La  loi  de  1880  limite  la  garantie  à  5  p.  100  du  capital 
d'établissement;  mais  on  admit  que  le  capital  dont  il 
était  question  pouvait  être,  au  lieu  du  capital  réellement 
dépensé,  un  capital  forfaitaire;  que,  d'autre  part,  les 
insuffisances  à  combler  pouvaient  s'établir,  non  d'après 
les  frais  réels  d'exploitation,  mais  d'après  les  frais  cal- 
culés au  moyen  d'une  formule.  De  la  sorte,  les  écono- 
mies réalisées  sur  les  forfaits  de  construction  et  sur  les 
formules  d'exploitation  pouvaient  encore  donner  un  gain 
sérieux  pour  chaque  concession. 

Dans  ces  conditions,  couvrir  la  France  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  devenait  une  excellente  affaire,  que  ces 
chemins  fussent  bons  ou  mauvais  au  point  de  vue  du  trafic, 
pourvu  que  le  taux  de  la  garantie  et  le  chiffre  des  forfaits 
fussent  avantageux;  les  conseils  généraux,  toujours  sol- 
licités par  les  populations  d'établir  des  réseaux  locaux, 
allaient  recevoir  des  offres  constituant  une  tentation  bien 
dangereuse  pour  les  finances  départementales.  Dès  la 
promulgation  de  la  loi  de  1880,  une  première  compagnie, 
celle  des  Chemins  de  fer  Économiques^  avait  été  créée 
avec  un  capital  de  25  millions  par  les  six  principales 
sociétés  de  crédit  de  Paris.  Bientôt  deux  sociétés  de 
banque  belges,  unies  au  Crédit  Foncier,  en  créèrent  une 
seconde,  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  département- 
taux^  au  capital  de  30  millions,  et  de  nombreuses  con- 


A  l'exécution  des  travaux  publics.        333 

cessions  furent  sollicitées  et  obtenues  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer. 

Non  seulement  ces  conditions  étaient  très  contraires 
à  Tesprit  de  la  loi  de  1880,  par  Timportance  des  bénéfices 
qu'elles  permettaient  de  concentrer  sur  un  capital-actions 
restreint,  mais  encore  elles  n*offiraient  pas,  pour  Tavenir, 
les  garanties  de  solidité  que  le  législateur  avait  sagement 
exigées.  En  effet ,  si  les  forfaits  ofiùrent  des  chances  de 
gain,  ils  peuvent  aussi  donner  des  pertes  ;  les  émissions 
de  titres  peuvent  devenir  difSciles,  les  évaluations  des 
frais  de  construction  ou  d'exploitation  peuvent  être  dé- 
passées. Avec  un  capital  social  représentant  la  moitié  de 
la  dépense  effective  d'établissement,  de  pareils  mécomptes 
ne  feraient  que  diminuer  le  dividende;  avec  un  capital 
social  minime,  relativement  à  Timportance  des  affaires 
engagées,  ils  pourraient  rendre  la  compagnie  insolvable, 
et  amener  des  ruines  d'autant  plus  graves  que  tous  les 
réseaux  réunis  dans  les  mêmes  mains,  du  nord  au  midi 
de  la  France,  sont  ainsi  devenus  solidaires  en  cas  de 
déconfiture.  Sans  suspecter  la  solidité  des  sociétés  exis- 
tantes, dont  chacune  a  en  mains  quelques  affaires  très 
lucratives,  Tadministration  a  reconnu  Futilité  de  se 
rapprocher  des  principes,  autant  que  le  permettait  une 
jurisprudence  déjà  bien  engagée.  Les  dernières  lois  n'au- 
torisent les  émissions  d'obligations  que  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  cinquièmes  du  capital  d'établissement, 
exigeant  ainsi  qu'au  moins  une  faible  part  du  capital-ac- 
tions soit  immobilisée  en  travaux,  et  limitant,  par  suite,  le 
chiffre  des  affadres  que  l'on  pourra  faire  sans  augmenter 
ce  capital. 

Les  premières  sections  des  réseaux  concédés  aux  deux 

^sociétés  que  nous  venons  d'indiquer,  sont  ouvertes  depuis 

trop  peu  de  temps  pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier 

les  résultats  probables  de  l'exploitation  et,  par  suite,  les 

oharges  probables  des  départements.  Tout  ce  que  Ton 
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peat  dire,  c'est  que  les  premiers  chiffres  publiés  sont 
bien  peu  encourageants  et  que,  jusqu'ici,  aucune  des 
lignes  n'a  couvert  ses  frais  d'exploitation.  Les  départe- 
ments de  la  Gironde  et  d'Indre-et-Loire,  qui  ont  ouvert 
la  voie,  se  trouvent  déjà  aux  prises  avec  des  difficultés 
financières  très  sérieuses,  conséquences  de  déficits  dé- 
passant toutes  les  prévisions.  Pour  TÉtat,  il  n'y  a  pas 
les  mêmes  éléments  d'incertitude  ;  car  la  loi  de  1880  oblige 
à  inscrire,  dans  chaque  acte  de  concession,  un  maximum 
que  le  montant  des  versements  annuels  du  Trésor  ne  peut 
dépasser  en  aucun  cas.  Sans  être  pessimiste,  on  peut 
affirmer  que  ce  maximum  sera  atteint  presque  partout, 
au  moins  pendant  de  longues  années,  et  par  suite,  on 
peut  chiffrer  exactement  le  montant  annuel  des  charges 
qui  incomberont  à  l'État,  dès  que  les  réseaux  aujourd'hui 
concédés  seront  en  exploitation. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  ce  montant,  pour 
les  réseaux  d'intérêt  local  concédés  aux  deux  sociétés 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  ne  donne  pas  le  chiffre 
total  des  affaires  de  ces  compagnies  ;  car  elles  sont  en- 
core concessionnaires  ou  fermières  de  réseaux  secon- 
daires  d'intérêt  général,  sur  lesquels  nous  aurons  à 
revenir  plus  loin  Q)ages  357  et  360). 

Nous  avons,  dans  ce  tableau,  donné  le  capital  forfai- 
taire total  pour  chaque  réseau.  Nous  devons  rappeler 
que  le  forfait  est  souvent  fixé  à  une  somme  déterminée 
par  kilomètre  et  que,  dans  ce  cas,  son  montant  définitif 
peut  être  légèrement  modifié,  si  la  longueur  effective  des 
lignes  diffère  de  la  longueur  prévue  à  l'acte  de  con- 
cession. 

Le  taux  de  la  garantie  est  toujours  5  p.  100. 
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DiPARTBMEirrS 


du 
roseau 


CAPITAL 

forfaiture 


FRAIS  D'EXPLOITATION 


Btréme 


Minimum 


MAxniuii 

des 
charges 

de 
l'Eut 


RESULTATS  EN  1888 


Longueur 
moyenne 
exploitée 


Uonitret  frases  tnnea  tnnu       kitomitrts 

1*  Société  des  chemins  de  fer  économiques. 


Gironde 

»7 

«^9.000^'^ 

Undes  (>).  .  .  . 

9 

606.480 

fiaute-Maroe  (>j. 

11 

2.365.733 

Seine-et-OUe  .  . 

t2 

f.000.830 

Somme 

S9B 

18.790.000 

Cher 

35 

2.470.000 

àUier 

178 

19.706.000 

Totaux.  .  .  . 

830 

60.288.993 

1800+ j 
1300+ 1 

îsoo+5 


5 


»«»+î      8.600    1 
2.000+0,3R 


1.800  fj 
1.800+^ 


3.788 


4.300 
6000 


» 
8.200 

3.700 


2*  Société  des  chemins  de  fer  départamentanz. 


iDdre-et-Loîre.  . 

Manche («).  .  .  . 

Tonne.  ...... 

Seine-et-Marne' 
et  Marne.  .  .  . 


Charente. 


Totaux.  .  . 


199 

44 
75 
98 
87 


(2.000+0,3  R 
11.140.000    K«^  .  R 


2.000  + 


5.628.680 
5.250.000 
5.880.000 
3.086.000 


30.934.650 


3 


2.800+5 
2.000+5 
2.000+5 


2.000  + 


ï 


■ 

294000 

104 

4.500 

100.000 

44 

« 

70.000 

75 

• 

159.639 

11 

• 

55.500 

» 

679.139 

Recette 

brute 

parkilom. 


400.000 

1 

i 

242 

^      8.080 

' 

40.000 

21 

17.370 

13 

300.000 

19 

49.000 

9 

207.325 

85 

1.021.776 

fraoM 


3.759 

2.838 

2.059 
2.206 
1.537 

2.903 


1.251 

2.6S0 
2.410 
3.104 


(1)  Le  département  et  l'État  ont  usé,  pour  les  exercices  1884,  1885  et  1886,  de  la  faculté  qu^iis 
s'étaient  réserrée,  de  faire  ijonter  au  capital  les  sommes  qui  seraient  dues  du  chef  de  la  garantie. 
Une  aorame  totale  de  2. 1 19.000  est  ainsi  venue  s'ajouter  an  capital  forfaitaire,  qui  était  de  19.300.000. 

(  *  )  Ligne  de  Soie  i  Lioej,  rétrocédée  par  d'andens  conoessionnairet,  qui  avaient  re^u  du  dépar- 
tement ane  subvention  en  capital  de  S02.000  francs,  au  lien  d'une  garantie  d'intérêts.  Cette  ligne  ne 
rentre  done  pu  dans  le  système  général  des  concessions  de  la  Compagnie.  Gelle-ri  a,  d'ailleurs,  re- 
pria, en  même  temps,  la  ligne  de  Nisanà  Sore  (S2  lûlomètres),! laquelle  aucune  garantie  n'est  appli- 
quée, mais  dont  les  produits  sont  confondus  avec  ceux  des  lignes  garanties  pour  déterminer  le  revenu 
aojen,  et  qui  porte  i  274  kilomètres  le  réseau  exploité. 

(S)  Le  département  vient  de  s'entendre  avec  la  compagnie  pour  lui  remboarser  le  montant  du 
capital  forfaitaire,  au  lieu  de  continuer  i  lui  en  payer  1  intérêt. 

(  «}  Ligne  rétrocédée  par  d'anciens  concessionnaires,  avec  des  subventions  locales,  en  capitaux 
et  en  terrains,  évaluées  à  2.841.000  francs. 
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b)  Concessions  faites  par  les  départements  avec  des 
subventions  en  capital.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi 
de  1880  n*avait  imposé  la  forme  de  la  garantie  d*intérèts 
que  pour  le  concours  financier  de  TÉtat.  Les  départe- 
ments peuvent  accorder  des  subventions  en  capital,  et 
le  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882 
a  même  posé  les  règles  à  suivre  pour  établir  Téquivalence 
entre  ces  subventions  et  les  versements  annuels  du 
Trésor  ;  mais  la  lecture  des  documents  préparatoires  de 
la  loi  de  1880  montre  que,  dans  les  désirs  du  législateur, 
la  forme  de  la  garantie  d'intérêts  devait  être  adoptée 
de  préférence  par  les  administrations  locales,  comme 
par  rÉtat. 

Nous  avons  indiqué  les  inconvénients  de  Temploi 
exclusif  de  cette  forme.  En  faisant  porter  la  garantie 
sur  la  totalité  des  dépenses  d'établissement,  c'est-à-dire 
sur  un  capital  que  les  recettes  ne  pourront  jamais  ré* 
munérer,  on  crée  des  entreprises  condamnées  à  l'appel 
perpétuel  à  la  garantie,  vouées,  par  suite,  au  système 
des  forfaits  d'exploitation,  et  à  toutes  les  déplorables 
combinaisons  qui  rendent  les  bénéfices  du  concessionnaire 
absolument  indépendants  du  développement  du  trafic.  Il 
est  donc  très  désirable,  à  notre  avis,  qu'une  forte  partie 
des  sommes  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  des 
lignes  k  faible  trafic,  soit  franchement  donnée  à  titre  de 
subvention  définitive  par  les  départements.  Mais  encore 
faut-il,  pour  que  la  compagnie  concessionnaire  offre  des 
garanties  suffisantes,  qu'elle  ait  elle-même  engagé  dans 
Taflaire  un  capital  d'une  certaine  importance.  C'est  ce 
point  de  vue  qui  a  été  trop  négligé  dans  certaines  con- 
ventions récentes,  ingénieusement  conçues  d'ailleurs  à 
d'autres  égards,  que  nous  allons  examiner  avec  quelque 
détail,  en  raison  des  nombreuses  applications  du  même 
système  qui  sont  à  l'étude  dans  plusieurs  départements. 
On  trouve  le  type  de  ces  conventions  dans  les  traités 
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que  M.  Faliès  a  passés  avec  le  département  de  la  Sarthe. 
D'après  ces  traités,  la  plate-forme  des  lignes  est  établie 
par  les  soins  des  ingénieurs  du  département,  partout  où 
les  rails  ne  sont  pas  posés  sur  des  voies  publiques  pré* 
existantes.  La  superstructure  est  établie,  et  le  matériel 
roulant  est  fourni  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
somme  fixée  à  forfait  qui  lui  est  versée  par  le  départe- 
ment. Ce  dernier,  ayant  ainsi  fourni  la  totalité .  du  ca- 
pital, doit,  comme  compensation,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  un  excédent  de  recettes,  en  recevoir  une  partie.  On 
admet  qu*il  y  a  excédent,  lorsque  la  recette  est  supérieure 
à  3.500  francs;  il  y  a  insuffisance,  au  contraire,  lorsque 
la  recette  reste  inférieure  à  3.500  francs.  Les  excédents, 
quand  il  s'en  produit,  sont  d'abord  affectés  à  combler 
les  insuffisances  antérieures;  ils  sont  ensuite  partagés 
entre  le  département  et  le  concessionnaire,  dans  la  pro- 
portion de  un  quart  pour  le  département  et  trois  quarts 
pour  le  concessionnaire. 

Au  point  de  vue  des  rapports  avec  l'État,  les  sommes 
fournies  par  le  département  sont  considérées,  par  appli- 
cation du  décret  du  20  mars  1882,  comme  équivalant  à 
un  versement  annuel  égal  à  4  p.  100  du  capital  fourni. 
En  vue  du  jeu  de  la  garantie,  on  insère  dans  la  convention 
une  évaluation  forfaitaire  de  ce  capital,  ainsi  qu'une 
formule  d'exploitation.  La  formule  adoptée  fixe  la  dé- 
pense  à  2.500  +  ^.  Mais,  en  pratique,  cette  formule  ne 
jouera  aucun  rôle  dans  le  règlement  des  comptes,  pour 
les  faibles  recettes,  car  elle  donnerait  une  somme  su* 
périeure  à  la  recette  brute,  si  celle-ci  n'atteignait  pas 
3.333  francs  ;  or,  d'une  part,  le  concessionnaire  ne  tou- 
chera effectivement  qu'une  somme  égale  à  cette  recette, 
tant  qu'elle  n'atteindra  pas  3.500  francs,  et,  d'autre 
part,  en  vertu  de  la  loi  de  1880,  TÉtat  ne  doit  jamais 
donner  plus  que  le  département  ;  on  ne  peut  donc  admet- 
tre, dans  le  règlement  de  la  garantie  de  l'État,  pour  les 

Tom  XVI,  1889.  » 
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dépenses  d'exploitation,  un  chiffre  forfaitaire  qui  excéde- 
rait les  soDumes  efféotivement  laissées  par  le  départe- 
ment à  la  disposition  du  cancessionnaire  pour  couvrir  ces 
dépenses. 

Ce  type  de  convention  conduit  ainsi  à  adopter  des 
clauses  asseï;  compliquées,  pour  régler  les  rappoorts  de 
rÉtat  et  du  département  conformément  à  la  1(h  de  1860, 
alors  que  les  relations  du  département  avec  le  conces* 
sionnaire  sont  conçues  dans  un  tout  aoztre  esprit;  oettB 
complication  ne  permet  que  difficilement  de  se  rendre 
bmi  compte  des  résultats  probables  ;  elle  est  même  de 
nature  à  donner  souvent  lieu  à  de  réelles  difficultés  dln- 
terprétation ,  la  distinction  entre  les  cas  où  devront  être 
appliquées  chacune  des  formules  n'étant  pas  toujours 
parfidtemeiit  nette. 

Le  système  de  la  subve(Dtion  en  capital,  adopté  dans 
la  Sarthe,  présente  des  avantages  assez  sérieux.  D*abord, 
le  département  profite  de  Técart  entre  le  taux  de  son 
crédit  et  celui  de  la  garantie  qu'il  aurait  dû  allouer,  ou 
plutM,  il  en  fait  profiter  TÉtat.  En  etSet,  d'après  le  dé- 
cret du  20  mars  1882,  la  conversion,  en  annuités,  des 
subventions  données  en  capital,  se  fait,  comme  nous 
l'avofis  vu,  sur  le  pied  de  4  p.  100.  L'État,  qui  donne 
moitié,  dûone  donc  2  p.  100,  et  le  département,  qni 
emprunte  à  4  1/4  ou  4  1/2  p»  100  en  général,  garde  à 
sa  charge  2  1/4  ou  2  1/2  p.  100.  Une  garantie  au  taux 
de  5  p.  100,  partagée  par  moitié,  aurait  imposé  à  l'Etat, 
comme  au  département,  une  charge  de  2 1/2  p.  100,  C'est 
donc  l'État  surtout  qui  réalise  de  ce  chef  une  économie. 

En  second  lieu,  le  mode  de  partage  des  recettes  que 
nous  avons  analysé  ci-dessus  a  l'avantage  d'intéresser 
réellement  le  concessionnaire  au  développementda  trafic. 
Pour  les  recettes  dépassant  3*500  francs,  ce  sont  les  trois 
quarts  des  augmentations  qui  lui  reviennent,  au  lieu  Ai 
tiers  ou  du  quart  que  donneraient  les  formules  ordinairea» 
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ÀTec  les  recettes  minimes ,  qu'il  faut  malhôuf eusement 
prérmr,  les  insuflBsances  de  rezploitation  ne  lui  sont  pas 
garanties.  Il  est  donc  intéressé  au  premier  chef  à  déve- 
lopper le  trafic  et  les  recettes^  et  c'est  là  un  avantage 
très  considérable. 

Au  premier  abord,  il  semble  que  ces  conventions  aient 
encore  Tavantage  de  permettre  au  département  de  se 
rendre  un  compte  absolument  exact  des  charges  qu'il  as- 
sume. Le  département  fournit,  en  effet,  un  capital  déter- 
miné ;  si  les  recettes  sont  belles,  il  en  reçoit  une  fraction, 
qvi  vient  couvrir  une  partie  de  l'intérêt  des  emprunts  qu'il 
a  dû  contracter  ;  mais,  quelque  faible  que  soit  le  trafic,  les 
î&safteaiices  de  l'exploitation  ne  retombent  pas  à  sa 
charge.  Malheureusement,  à  cet  égard,  la  sécuiité  est 
moins  complète  en  réalité  qu'en  apparence,  en  rais(m  du 
vice  inhérent  à  ce  régime,  qui  est  l'absence  d'un  capital 
fourni  par  le  concessionnaire. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  part  des  travaux  ifOQ  le 
concessionnaire  exécute  lui  est  payée  à  forfait.  Il  peut 
ftunlement  trouver,  dans  ce  forfait,  un  bénéfice  qui  serve 
à  constituer  son  cautionnement  et  son  fonds  de  roule- 
ment, n  n'engage  donc  dans  l'affaire  aucun  capital.  Si 
plus  tard  les  recettes  effectives  sont  suffisantes  pour  que 
la  part  qui  lui  est  attribuée  permette  d'entretenir  et  d'ex- 
ploiter convenablement  la  ligne,  tout  en  réalisant  un  léger 
gain,  le  système  est  excellent,  car  l'exploitant  a  tout  in- 
térêt à  exploiter  de  son  mieux.  Mais  si  les  recettes  sont 
kisnffisantes  pour  subvenir  aux  charges  normales  de  l'ex- 
ploitation, le  concessionnaire  peut  marcher,  les  premières 
années,  en  négligeant  l'entretien  de  la  voie  et  du  matériel 
acquis  aux  fixais  du  département  ;  puis,  quand  le  service 
deviendra  impossible,  il  disparaîtra,  n'ayant  rien  perdu 
dans  une  mauvaise  affaire  où  il  n'avait  rien  risqué,  et 
laissant  au  département,  avec  un  réseau  en  mauvais  état, 
les  charges  d'une  exploitation  en  déficit. 
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G^est  là  Tobjection  grave  à  laquelle  donne  lieu  le  sys* 
tème  des  conventions  de  la  Sarthe.  Cette  objection  se 
présente  avec  plus  de  force  encore,  quand  on  examine  le 
régime  des  concessions  de  Maine-et-Loire  et  de  Loir-et- 
Cher.  Ce  régime  ne  diffère,  en  effet,  de  celui  de  la  Sarthe 
que  sur  un  point  :  le  concessionnaire  exécute  tous  les 
travaux,  infrastructure  et  superstructure,  et  le  montant 
de  ces  travaux  lui  est  payé  à  forfait  par  le  départe- 
ment (^).  Il  a  donc  plus  de  facilité  encore  pour  réaliser, 
sur  les  forfaits ,  un  bénéfice  qui  le  dispense  de  fournir 
aucun  capital,  et  qui  lui  donne  même  un  gain  immédiat  ; 
il  peut,  par  suite,  avoir  intérêt  à  prendre  la  concession 
de  lignes  qu'il  sait  détestables,  puisque  tous  les  risques 
sont  pour  le  département.  Aussi  est-ce  surtout  ce  motif, 
Tabsence  d'un  capital  versé  par  le  concessionnaire,  qui 
a  décidé  le  Conseil  d'Etat  à  rejeter  des  combinaisons  du 
même  genre,  récemment  proposées  dans  la  Vendée  et 
la  Loire-Inférieure. 

Les  mêmes  critiques  peuvent  être  formulées  contre  le 
système,  légèrement  différent,  qui  a  reçu  une  application 
dans  la  Dordogne  :  le  capital  d'établissement  des  tram- 
ways de  ce  département  est  fixé,  à  forfait,  à  60.000  francs, 
sur  lesquels  le  département  en  fournit  45.000,  le  surplus 
restant  à  la  charge  du  concessionnaire,  qui  exécute  tous 
les  travaux.  Le  département  n'alloue  aucune  garantie  ;  la 
recette  est  attribuée  intégralement  au  concessionnaire, 
tant  qu'elle  n'atteint  pas  2.820  francs  ;  quand  elle  dépasse 
ce  chiffre,  l'excédent  est  partagé  entre  la  compagnie  et  le 
département,  d'abord  par  moitié,  puis  dans  une  propor- 
tion plus  avantageuse  pour  le  département,  quand  la 
recette  dépasse  4.300  francs.  En  vue  du  jeu  de  la  ga- 


{*)  La  convention  de  Maine-et-Loire  diffère,  en  outre,  de  celle 
de  la  Sarthe,  en  ce  que  la  pari  des  recettes  brutes  attribuée 
au  département  est  la  moitié  des  excédents  sur  le  chiffre  de 
3.000  francs,  au  lieu  d'être  le  quart  des  excédents  sur  3.500  francs. 
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rantie  de  TÉtat,  on  a  introduit  la  formule  d'exploitation 
D  =  2.000'+ 3-,  qui  ne  pourrait  jouer,  comme  nous 
Tavons  expliqué  pour  la  Sarthe,  que  si  elle  donnsdt,  pour 
la  dépense,  un  chiffre  inférieur  à  la  somme  attribuée  au 
concessionnaire,  par  son  traité  avec  le  département,  pour 
couvrir  ses  frais  d'exploitation. 

Il  semble  donc  que  le  concessionnaire  fournisse  un  ca- 
pital de  15.000  francs  par  kilomètre,  qui  constitue  un 
gage  sérieux  de  bonne  gestion.  Hais  alors,  la  convention 
parait  si  avantageuse  pour  le  département,  qu'on  en 
éprouve  quelques  inquiétudes.  Pour  les  recettes  infé- 
rieures à  2.820  francs,  le  concessionnaire  se  contente  de 
la  recette  brute  pour  rémunérer  son  capital  et  couvrir  ses 
frais.  Pour  les  recettes  supérieures,  après  le  prélèvement 
de  750  francs  représentant  l'intérêt  à  5  p.  100  de  son  ca- 
pital, il  ne  lui  resterait,  pour  faire  face  aux  charges  d'ex- 
ploitation, qu'une  somme  de 

2.820'  +  Lz:|i22  -  7B0'  =  660'  + 1 , 

chiffre  qui  semble  bien  faible,  si  la  recette  n'est  pas  très 
élevée.  Et  alors,  on  est  amené  à  se  demander  si  la  com- 
binaison ne  serait  pas  fondée  sur  l'espérance  de  réaliser, 
sur  le  forfait,  une  économie  égale,  ou  même  supérieure, 
à  la  part  de  la  dépense  d'établissement  laissée  à  la  charge 
du  concessionnaire.  Gréer  le  réseau  avec  les  45.000 francs 
que  donne  le  département  n'est  peut-être  pas  impossible, 
puisque  des  réseaux  analogues  ont  été  établis  pour 
46.000  francs  dans  Loir-et-Cher,  et  pour  36.000  francs 
dans  Maine-et-Loire. 

Si  les  choses  se  passaient  ainsi,  la  combinaison  de  la 
Dordogne  ne  différerait  de  celle  de  la  Sarthe  que  par 
l'inscription ,  dans  la  convention ,  d'un  chiffre  fictif  pour 
la  part  des  dépenses  à  la  charge  du  concessionnaire, 
inscription  qui  n'ajouterait  rien  aux  garanties  données 
au  département.  Si,  au  contraire,  la  dépense  atteint  réel- 
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lemMilj  le  chiffre  prévu,  on  a  de  grands  douteft  sur  laoéa- 
lisatioQ  de  recettes  permettant  à  la  compagnie  de  se  tker 
d' affaire.  C'est  pour  ces  motifs  qu'une  combinaison  iden- 
tiqu*  à  Qfille  de  la  Dordogne,  proposée  pour  rétabliaae* 
méat  d«  tramways  dans  la  Drame,  a  été  refKMLsaée,  c» 
1888,  par  le  Conseil  d^État. 

Le  tableau  suivant  feût  connaître  les  concessions  ac- 
cordées avec  des  subventions  fournies  en  capital  par  les 
localités  et.  une  garantie  d'intérôts  de  L'État.  Koua  rap>- 
pelons  qu'il. y  aurait  h  ajouter  à  cette  liste  les  lignes  de 
la  Manobe  et  des  Landes,. portées  au  tableau  inaéré  p.  335. 


3! 


ECB 


DÉPAfiTElEIfrS 


ÉTENDUS 

du 
riseaii 


kilomètrM 


CAPITAL 

forûitaire 


fraaei 


8UBVEN- 
TlOlfS 


franoc 


KftXIWJS 

de 
durgH 

aDDuelles 

de  l'Eut 


frasM 


nàsuiXAas  btt  ittB 


Longueur 
moveoiM 
eipioitée 


KefeUe 

Imite 

ptr  kBon. 


i"  Chemins  de  1er  d'intérêt  local. 


Vosges 

Nord  et  Aisne. 

Rhône  

]ndr»-et>Loipe  ( 

Sarthe 

Maine-et-Loire 

Totaux.  .  . 


Nord  et  Aisne.  .  . 

Sarthe 

Loir-et-Cher.  .  .  . 
Dordognc 


9 
75 
82 
16 
47 
60 


Totaux. 


ta» 

35 

18(*) 
lil 
119 


1.OS8.O0O 

6.385.153 

6.01)0.000 

1.400.000 

1724.000(>) 

1194.290 


19k73t^73 

Sr  Tramwaytw 

i.687  000(ft) 
776.600^») 
4.440.000 
7.153.S0O 


352.000 

27.000 

9 

474  000 

26  430 

22 

2  000.000 

70.000 

32 

1400.000 

4O00O 

16 

2:7%4j000 

54.480 

14 

2.194.000 

43.884 

» 

9.i44jOIO 

961.7M 

kHomàtrM  |      fraais 


11.911 
2.225 
7.1» 
3.062 
lfi23 


283        15.057.100. 


409.000 

776.600 

4.440.000 

5.aw.ow 

17.500 

15.532 

88.800 

10741» 

35 
18 

■ 

10.940.600 

229.134 

5.16( 

1.908 


» 


(1)  Ligne  de  Ligré-BIvière  à  RidieliDa,  ooBstfaite  |Mf  le  dàpurtemest  et  eifloiftéa.  à  ni 
eomiite^  par  l'adauDistittâDB  des  cfaeauns  de  fer  de  l'Etat. 

(  >)  Ce  chiflVv  est  un  maiimiim :  il  n'y  a  de  forfiût  qoe  poar  la  supeistroctiire,  le  dépir^ 
temeat  ciéttiiHt  direotomant  la  plate- fonsA  de  la  Toi«. 

(S)  Estimation  de  la  dépense,  qui  n'est  pas  fixée  à  forfait. 

(*)  Le  département  delà  Sartheavait  eoncédéi  eo  I88«,  en  oitre  des  i8  kilon^Tes  aa- 
joord'hiii  en  exploitation,  deux  petites  lignes  qui  ne  sont  pas  commencées  et  qui  paraissent 
abandoiinées; 
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c)  Autres  concessions.  —  En  dehors  des  diverses  com- 
binaisons qae  nous  venons  d'exposer,  quelques  garanties 
d*infcérèts  ont  été  allouées  dans  des  conditions  plus 
canfôrmes  aux  indications  de  la  loi  de  1880.  Le  tableau 
ci-après  montre  l'importance  des  engagements  ainsi  con- 
tractés. Les  concessions  qui  y  figurent  ne  comportent 
pas  de  subventions  en  capital.  Elles  ne  supposent,  non 
plus,  aucune  dérogation  aux  dispositions  législatives,  en 
ce  qui  concerne  la  formation  du  capital,  sauf  dans  un 
seul  cas,  celui  de  la  ligne  de  Dompierre  à  La  Palisse 
(Allier);  cette  ligne  est  un  chemin  de  fer  industriel,  que 
Ton  transforme  en  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  avec 
une  garantie  de  minimum  de  trafic  donnée  par  la  Société 
des  mines  de  Bert  à  laquelle  il  appartenait  ;  cette  situa- 
tion particulière  a  motivé  une  diminution  de  l'importance 
relative  du  capital- actions.  Comme  l'indique  la  note  (')  du 
tableau,  pour  plusieurs  concessions,  le  système  du  maxi- 
mum a  été  substitué  à.  celui  du  forfait;  dans  toutes  les 
affaires  présentées  récemment,  en  effet,  sauf  dans  celles 
qui  n'étaient  que  la  suite  d^afikires  déjà  engagées,  ou  la 
transformation  de  concessions  antérieures,  le  Conseil 
d'État  a  refusé  d'accepter  les  conventions  comportant  un 
forfait  de  construction,  et  a  même  cherché  à  faire  dispa- 
raître les  forfaits  d'exploitation. 

Les  réseaux  mentionnés  dans  ce  taJ[)leau  jouissent  tous 
de  la  garantie  au  taux  de  5  p.  100,  sauf  celui  du  Var,  pour 
lequel  le  taux  se  réduirait  à  4  1/2,  si  la  charge  annuelle 
du  département  devait  dépasser  100.000  francs,  et  celui 
de  rOise,  dont  nous  indiquons  plus  loin  les  caractàreB 
particuliers. 
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DÉPARTElfENTS 


ÉTENDUE 

du 

réseau 


kilomêlrM 


CAPITAL 

forfaitaire 


fyuM* 


FRAIS  D'EXPLOITATION 


Barème 


Minimum 


fruiM 


KAXHfUM 

des 

charges 

annuelles 

de  l'Etat 


rraaofl 


RÉSULTATS  EN  IttS 


Longueur 
exploitée 


kUemèlies 


Recette 

brate 

pu-kiloBi. 


l**  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 


Bouch.-du-Rbône. 


Meuse 

Var 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Oise 


Pas-de-Calais  (8). 


Allier.  • 


Totaux. 


134 
68 

m 

80 
38 

43 

88 

42 


549 


14.2SO.000 

3.400.000(1) 

4.648.000 

10.080.000 

3.374.400 

SXMO.OOO 

6.160.000(1) 

2.550.000 


2.300  +  5 
2.000  +  5(1) 

1.800+5 
2.000+0.4  R 
2.000+5 

2.000+5 

2.000+5 

1.800+5 


4.300 


4.300 
3.666 


47.472.000 


2.800 


242.450 

40.000 

05.000 
80.000 
57.000 

50.000 

109187 

63.750 


737.387 


2*  Tramways. 


Loire-Inférieure. 


Côte-d'Or 


Haute-Savoie.  . 
Isère  


15 

153 

64 

70 


Totaux. 


800.000 
7.489.350(1) 
2.560.000 
3.430.000(t} 


14.279  350 


2.000+5 
2.000-h  5(1) 
4.850+1 
1.300+1 


85 


56 


2^6 


1.654 


N 

20.000 

B 

r 

187.233 

» 

M 

64.000 

» 

» 

61.250 

a 

332.483 

(  1  )  Maximum  de  la  dépense,  qni  n'est  pas  fixée  i  forfait. 
(  8}  Projet  de  loi  voté  par  la  Ciûmbre  et  soumis  au  Sénat. 


Nous  devons  appeler  ici  Tattention  sur  une  clause  par- 
ticulière, qui  figure  dans  les  actes  de  concession  des  tram- 
ways de  la  Gôte-d'Or  et  de  Tlsère,  et  dont  le  sens  et  la 
légalité  ont  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps,  à d^assez 
vives  discussions.  Cette  clause  autorise  le  concession- 
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naire  h  porter  en  compte  les  dépenses  réelles  faites  par 
lui  pour  rétablissement  de  la  ligne,  majorées  de  10  p.  100 
à  titre  de  bénéfices.  Elle  a  été  introduite  dans  la  conven- 
tion de  la  Gôte-d*Ory  dans  les  conditions  suivantes  :  le 
département  avait  ouvert  une  sorte  d'adjudication,  por- 
tant sur  le  montant  du  chiffre  maximum  de  la  dépense  ; 
au  moment  de  Tadjudication,  un  des  concurrents,  qui 
était  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ayant  l'intention 
d'exécuter  lui-même  les  travaux,  a  fait  un  rabais  de  1 1 
p.  100  sur  le  chiffre  de  la  mise  à  prix  pour  le  maximum, 
chiffre  qui  résultait  des  évaluations  des  ingénieurs  ;  mais 
il  a  fait  observer  qu'il  entendait  être  autorisé  à  porter  en 
compte,  dans  les  limites  du  maximum  ainsi  réduit,  les 
10p.  100  que  Ton  fait  entrer,  à  titre  de  rémunération  de 
l'entreprise,  dans  tous  les  devis  de  travaux  publics.  Les  re- 
présentants du  département  ont  accepté  cette  interpréta- 
tion, condition  d'une  soumission  avantageuse,  et  le  Conseil 
d'État  l'a  admise,  en  faisant  remarquer  qu'elle  ne  consti- 
tuerait pas  un  précédent  de  nature  à  être  invoqué  dans 
des  circonstances  différentes.  La  concession  delaCôte-d'Or 
a  depuis  changé  de  mains  ;  mais  lors  de  la  rétrocession 
à  une  société  anonyme ,  il  a  été  formellement  entendu 
que  les  travaux  seraient  exécutés  et  les  comptes  dressés, 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  concessionnaire  était 
son  propre  entrepreneur.  Le  Conseil  d'Etat  a  également 
admis  la  majoration  de  10  p.  100  pour  les  tramways  de 
l'Isère,  dans  une  convention  stipulant  expressément  que 
cette  majoration  ne  serait  pas  applicable  à  tous  les  tra- 
vaux pour  lesquels  le  concessionnaire,  au  lieu  d*être  son 
propre  entrepreneur,  sous-traiterait  avec  des  tâcherons 
ou  entrepreneurs  particuliers.  Le  Conseil  a,  au  contraire, 
rejeté  la  clause  de  majoration  dans  des  espèces  (Drame) 
où  le  demandeur  en  concession  ne  devait  pas  être,  en 
même  temps,  l'entrepreneur  des  travaux.  Cette  clause 
serait,  en  effet,  contraire  à  la  loi  du  11  juin  1880,  si  elle 
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permettait  de  majorer  des  prix  comiH*enant  déjà  le  béné- 
fice d*entreprise^  puisque  TÉtat  se  trouverait  participer 
à  une  garantie  donnant  5  p.  i 00  à  un  capital  supérieur  à 
la  dépense  Térifiée  et  établie  conformément  aux  usag«s, 
autrement  dit,  donnant  plus  de  5  p.  100  au  capital  d'éta* 
blissement,  ce  qui  est  contraire  au  texte  de  Tarticie  13. 

Il  était  difficile  de  ne  pas  autoriser  les  concessicmnaires, 
qni  sont  en  même  temps  entrepreneurs,  à  porter  en 
compte  le  bénéfice  que  tout  autre  entrepreneur  réaliserait 
sur  les  travaux.  A  vrai  dire,  ce  bénéfice  est  le  seul  él6* 
ment  de  profit  qui  puisse  attirer  des  demandeurs  en  con- 
cession, pour  des  lignes  dont  la  recette  nette  ne  dépas- 
sera sans  doute  jamais  le  revenu  garanti.  Mais  on  ne 
peut  s'empêcher  d'être  frappé  dens  dangers  que  présen- 
terait, si  le  maximum  de  dépense  avadt  été  fixé  large* 
ment,  une  clause  qui  itttéresseraiit  le  conoeBsionaaÂre  à 
a;ugmenter  le  plus  possible  la  dépense,  au  grand  détri- 
ment des  finances  départementales,. 

Nous  devons  signaler  également,  comme  clause  exo^H 
tîonnelle  et  ne  devant  pas  être  reproduite  dans  d'autres 
espèces,  une  disposition  qui  a  été  admise,  non  sans  diffi- 
cultés, pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  Yar.  Le 
Conseil  général  du  département  a  été  autorisé  à  ajouter 
au  compte  d'établissement,  pendant  dix  «uis,  les  insuf- 
fisances de  l'exploitation ,  aussi  bien  que  les  charges 
dlntérèt  et  d'amortissement  des  sommes  déjà  dépen- 
sées ;  en  sorte  que  le  capital  garanti  par  le  département 
grossira,  pendant  tout  ce  temps,  suivant  la  loi  des  inté- 
rêts composés,  et  pourra  s'élever  jusqu'au  maximum  de 
144.500  francs  par  kilomètre,  alors  que  les  travaux  sont 
évalués  à.  126 .000  francs  seulement.  Cette  disposition,  si 
elle,  se  généralisait,  favoriserait  singulièi^miesit  les  en- 
treprises imprudentes  et  les  calculs  aventureux^  car  elle 
permettrait  aux  départements  de  se  doter  de  rénaux 
étendus,  tout  en  renvoyant  les  charges  correspondantes 
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à  un  avenir  ftseez  éloigné  pour  ne  préoccuper  qne  médio- 
crement les  conseils  généraux  peu  prévoyants.  Elle  n'a 
done  été  acceptée  qu'en  raison  du  caractère  tout  parti- 
culier de  la  ligne  projetée  :  cette  ligne  doit  desservir  un 
littoral  identique  à  celui  de  la  région  de  Nice  et  de  Can- 
nes, où  les  stations  d'hiver  se  développent  si  rapidement, 
dès  que  les  moyens  de  communication  le  permettent.  Bien 
que  les  étéments  de  trafic  immédiat  soient  assez  faibles, 
elle  doit,  suivant  toute  probabilité,  donner  d'assez  belles 
recettes  au  bout-  de  peu  d'années.  C'est  ce  qui  explique 
comment  la  loi  a  autorisé  le  département  à  renvoyer  à 
quelques  années  Ib  commencement  du  jeu  normal  de  la 
garantie^  et  l'inscription  des  charges  au  budget  annuel. 
La  combînaieon  adoptée  est  identique  à  celle  du  compte 
d exploitatien  partielle^  appliquée  aux  lignes  récemment 
concédées  aux  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Pour  ces  dernières,  on  a  pensé  que,  à  l'époque  où  les 
charges  de  ce  compte  viendraient  s'ajouter  à  la  garantie, 
les  plus-values  de  recettes  des  anciennes  lignes  permet- 
traient d'y  faire  face.  Pour  la  ligne  d'Hyères  à  Fréjus,  on 
a  compté,  de  même,  sur  le  développement  futur  des  sta- 
tions hivernales.  Mais  ce  sont  là  des  calculs  hasardeux, 
dont  une  application  trop  firéquente  conduirait  à  des  mé- 
comptes singulièrement  dangereux* 

Les  tramwayB  de  la  Côte-d'Or  et  la  ligne  d'Hyères  à 
Fr^'us  ont  été  rétrocédés  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  do  Sud  de  la  France,  dont  nous  aurons  à  parler 
Ifthuloin. 

La  conceesion  du  chemin  d'Estrées-Saint-Denis  à 
Froissy,  dans  l'Oise,  faite  à  M.  Alfred  Lambert  ("),  mérite 
d 'être  signalée  comme  un  exemple  de  combinaisons  per- 


O  Loi  du  29  juillet  4889,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
loi  du  4  août  1883,  par  laquelle  la  même  ligne  avait  été  concédée 
une.  première  fois  à  une  société  tombée  depuis  en  déconfiture. 
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mettant  de  profiter  d'un  crédit  meilleur  que  celai  des 
compagnies  secondaires.  Le  capital  forfaitaire  est  fixé  à 
70.000  francs  par  kilomètre,  sur  lesquels  50.000  seront 
prêtés  par  la  Compagnie  du  Nord,  et  le  surplus  sera 
fourni  par  le  capital-actions.  La  garantie  d'intérêts  est 
accordée  au  taux  de  4,2  p.  100  pour  la  somme  avancée 
par  le  Nord,  et  de  5  p.  100  pour  les  20.000  firancs  restant. 
Mais  les  versements  annuels  du  département  sont  limités 
à  un  maximum  de  1.500  francs  par  kilomètre,  et  ceux  de 
TEtat  à  1.163  francs,  de  sorte  que,  pour  toutes  les  re- 
cettes inférieures  &  3.654  firancs,  ils  seront  constants.  Si 
la  recette  ne  dépasse  pas  2.437  francs,  la  garantie  ne 
permettra  que  de  couvrir  les  frais  d*exploitation,  et  d'as- 
surer le  service  du  prêt  fait  par  le  Nord  ;  c'est  seulement 
pour  les  recettes  supérieures,  que  le  capital-actions  re- 
cevra un  dividende. 

Cette  combinaison  intéresse  sérieusement  le  conces- 
sionnaire à  ne  prendre  l'affaire  que  si  les  perspectives  de 
recettes  sont  suffisantes,  et  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
développer  le  trafic,  au  moins  jusqu'au  chiffre  au-dessous 
duquel  les  insuffisances  restent  à  sa  charge  ;  elle  est  donc 
bonne,  à  une  condition  toutefois,  c'est  que  le  capital 
forfaitaire  ne  sera  pas  supérieur  à  la  dépense  probable. 
Si,  en  effet,  Técart  était  considérable,  il  pourrait  arriver 
que  les  travaux  fussent  entièrement  exécutés  au  moyen 
des  avances  de  la  Compagnie  du  Nord,  et  Ton  retomberait 
dans  tous  les  dangers  des  concessions  où  le  capital-actions 
est  fictif.  On  peut,  sans  doute,  compter  sur  la  vigilance 
des  grandes  compagnies,  pour  ne  faire  des  avances  de  ce 
genre  qu'avec  une  quasi  certitude  de  remboursement. 
Cependant,  si  le  trafic  déjouait  les  prévisions,  avec  une 
garantie  limitée,  il  se  pourrait  que  leur  créance  rest&t  en 
souffrance.  Les  conséquences  de  ce  fait  retomberaient  en 
partie  sur  le  Trésor,  par  le  jeu  des  conventions  relatives 
à  la  garantie  d'intérêt  ou  au  partage  des  bénéfices  ;  par 


A  l'exécution  des  travaux  publics.        349 

suite,  la  loi  qui  interdit  à  TÉtat  de  faire,  même  indirec- 
tement, pour  les  chemins  dUntérêt  local,  des  sacrifices 
auxquels  ne  répondraient  pas  des  sacrifices  équivalents 
des  localités,  serait  violée.  On  ne  doit  donc  admettre 
qu'avec  une  certaine  réserve  ce  système  d'avances  par 
les  grandes  compagnies. 

Dans  la  convention  du  Pas-de-Calais,  le  concession- 
naire doit  également  recevoir  des  avances  de  la  Compa- 
gnie du  Nord  ;  mais  il  est  formellement  stipulé  qu'il  n*y 
pourra  recourir  qu'après  emploi  de  son  capital-actions,  et 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses 
réelles.  Le  département  a  profité  du  bénéfice  réalisé  sur 
le  taux  des  emprunts,  non  pour  abaisser  le  taux  de  sa 
garantie,  mais  pour  en  limiter  la  durée  à  30  années.  La 
combinaison,  dans  son  ensemble,  paraît  satisfaisante. 

d)  Résumé.  — -  Nous  nous  sommes  étendu  assez  lon- 
guement sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  di- 
verses conventions  en  vigueur  pour  les  réseaux  d'intérêt 
local,  parce  qu'*il  n'est  pas  de  session  où  plusieurs  Con- 
seils généraux  ne  soient  saisis  de  propositions  calquées 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  types,  et  qu'il  est,  par  suite, 
très  intéressant  d'en  connaître  la  portée  et  les  consé- 
quences. 

L'étude  de  ces  diverses  combinaisons  montre  que 
toutes  celles  qui  sont  basées  sur  des  forfaits  tournent, 
par  quelque  côté,  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i  880, 
de  manière  à  laisser  au  concessionnaire  un  moyen  de 
tirer  de  l'entreprise  un  bénéfice,  en  dehors  des  recettes 
de  l'exploitation.  C'est  pour  cela  que  depuis  quelque 
temps,  le  Conseil  d'État  et  rAdministration  n'ont  admis 
que  dans  des  cas  exceptionnels  les  concessions  compor- 
tant un  forfait  de  construction,  et  se  sont  efibrcés  de 
revenir  h  des  combinaisons  plus  conformes  aux  intentions 
du  législateur. 
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L'iûterdictioii  des  forfaits  restreindra  certainemeot  te 
nombre  des  demandes  en.  concession  de  ligoes  par  trop 
mauvaises.  Cependant  la  faculté  de  s'attribuer  les  béné- 
fices d'entreprise,  en  exécutant  eux-mêmes  les  travaux, 
laisse  aux  concessionnaires  un  moyen  de  réaUser  sur  la 
construction  un  gain  immédiat,  indépendant  de  la  valeor 
commerciale  des  lignes.  Si  Ton  veut  arriver  à  faire  dispa- 
raître ces  combinaisons,  qui  seiv^nt  fécondes  en  difficnltéB 
dans  l'application,  à  faire  disparaître  également  les 
ciiuises  forfaitaires,  en  ce  qui  cooceme  Texplûitatieny  la 
condition  nécessaire  pour  que  les  lignes,  même  suscep- 
tibles de  donner  un  ceitam  produit  fi^i  trouvent  dee 
concessionnaires,  <)'est,  comme  nous  Taivons  déjà  dit,  que 
TappÂt  du  gain  sur  la  construction  et  sur  le  forfaitd'exploi- 
tation  soit  ren^lacé  par  La  ohance  de  trouver  queh|iie 
bénéfice  dans  ce  produit  net.  Il  faut,  pour  cela,  réduire, 
dans  la  mesure  nécessaire,  par  des  subventions  représen- 
tant une  forte  part  du  capital,  la  partie  de  oe  <^apital  qai 
est  fourme  par  le  concessionnaire  et  qtû  doit  étoe  ré- 
munérée sur  les  recettes  de  la  ligne,  avant  que  ces  re- 
cettes constituent  un  bénéfice  réeL  La  loi  de  1880  ne  mat 
pas  obstacle  aux  combinaisons  de  cette  nature  ;  car  see 
auteurs,  tout  en  manifestant  le  désir  de  voir  les  localités 
renoncer  à  l'allocation  des  subventions  en  capital,  n'ont 
rendu  la  forme  de  la  garantie  d 'intérêts  obligatoire  que 
pour  les  subventions  de  l'État.  Il  est  donc  possible  à  un 
d^artement  d'allouer  à  son  concessionnaire,  pour  l'êtes 
blissement  des  lignes  d'intérêt  local,  des  sobveniions  en 
capital,  tout  en  restant,  dans  ses  rapports  avec  l'I^t, 
sous  le  régiiae  de  la  garantie  d'intérêits.  C'est,  en  somme, 
ce  qui  a  été  fait  dans  la  Sartfae,  et  oe  régime  n'est  pas 
mauvais,  à  une  condition  :  c'est  que  la  subvention  ne  re- 
présente pas  la  totalité  du  capital  d'établissement  et  que, 
si  elle  6Sk  représea^te  la  maleure  partie,  elle  soit  feuimie  en 
travaux,  et  non  en  argent,  de  fagon  qu'on  sait  certain  que 
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la  ligne  B'e&t  paa  construite  exclusivement  avec  les  fonds 
du  département.  On  peut  alors  ne  donner  une  garantie 
au  «onceafiionnaire  que  sur  des  sommes  assez  faibles 
pour  que  Tappel  à  la  garantie  ne  soit  pas  perpétuel.  Il 
n'est  même  pas  impossible  de  trouver  un  concession- 
naire qui  ne  demande  pas  de  garantie;  et  c'est,  de  beau- 
coup, la  meilleure  combinaison,  car  en  ce  cas,  on  est 
sûr  que,  s'il  prend  Tafiaii'e  à  ses  risques  et  périls,  en  y 
«ngageant  un  certain  capital,  c'est  qu'il  courte  sur  un 
trafic  réel. 

Mais  il  faut,  dans  ce  système,  que  la  convention  laisse 
au  concessionnaire  la  totalité  ou  la  majeure  partie  des 
produits  nets  de  la  ligne ,  sans  quoi  il  n'ânrait  plus 
aucun  motif  de  prendre  une  aSaire  qui  n' offrirait  aucune 
possibilité  deJbénéfices.  On  est  alors  amené  à  se  demander 
<somment  une  pareille  disposition  pourra  se  concilier  av<ec 
la  dispositien  de  la  loi  du  il  juin  1880,  qui  défend  que 
la  subvention  de  l'Etat  attribue  plus  de  5  p.  100  au  ca- 
potai d'établissement.  Précisons  par  un  exemple  : 

Suppo6<ms  une  ligne  ayant  coûté  50.000  francs  par  kilo- 
màtre,  pour  laquelle  le  département  aurait  exécuté  les 
travaux  jusqu'à  concurrence  de  40.000  francs,  en  laissant 
le  concessionnaire  fournir  le  surplus  et  exploiter  à  ses 
risques  et  périls.  L'Ëtat  donnera  au  département  une  an- 
nuité de  800  francs,  représentant  la  moitié  de  l'intérêt 
de  ses  avances,  à  4  p.  100.  Tant  que  le  concessionnaire  ne 
tirera  paa  de  l'exploitation  une  recette  nette  supérieure 
à  500  francB,  soit  5  p.  100  sur  les  10.000  francs  fournis 
par  lui,  aucune  difficulté  ne  se  présentera.  Mais  suppo- 
sons que  la  recette  nette  dépasse  ce  chiffre  ;  la  loi  donne- 
t^lle  les  moyens  de  laisser  au  concessionnaire  tout  ou 
partie  de  rezcédent?  Nous  allons  examiner  les  diverses 
ûterprétations  qu'elle  peut  recevoir  à  cet  égard. 

La  premiàre  et  la  plus  rigoureuse  consisterait  à  dire 
que  l'État  ne  pent  payer  aucune  subvention,  s'il  est  at- 
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tribué  plus  de  5  p.  100  aux  10.000  francs  fournis  par  le 
concessionnaire.  Dans  ce  cas,  celui-ci  n'aurait  aucune 
chance  de  gain,  tant  que  les  bénéfices  nets  ne  permet- 
traient pas  de  renoncer  au  concours  de  TÉtat.  Si  une 
pareille  interprétation  s'imposait,  il  ne  resterait  qu'à 
modifier  la  loi  organique,  car  elle  serait  incompatible 
avec  toute  convention  rationnelle. 

Une  seconde  solution  consisterait  à  admettre  que, 
l'excédent  des  recettes  nettes  sur  la  somme  de  500  francs 
devant  venir  en  déduction  des  subventions  de  l'Etat  et 
du  département,  chacun  a  le  droit  de  disposer  librement 
de  la  moitié  qui  lui  appartient.  Le  département  pourrait 
alors  abandonner  sa  part  au  concessionnaire ,  qui  serait 
ainsi  intéressé  au  développement  du  trafic.  Si,  à  cet  efTet, 
le  traité  de  concession  portait  que  les  bénéfices  nets 
excédant  5  p.  1 00  des  dépenses  réellement  faites  par  la 
compagnie  seraient  partagés  par  moitié  entre  elle  et  le 
département,  celui-ci,  quand  les  recettes  augmenteraient, 
recevrait  d'un  côté  de  son  concessionnaire  une  somme 
égale  à  celle  dont  la  subvention  de  l'État  décroîtrait  de 
l'autre.  Dans  l'exemple  que  nous  avons  pris,  la  subven* 
tion  de  40.000  francs  en  travaux  équivaut,  d'après  le 
décret  du  20  mars  1882,  à  une  annuité  de  1.600  francs 
dont  l'État  paye  la  moitié,  et  dont  le  département  garde 
à  sa  charge  l'autre  moitié.  Si  la  recette  nette  atteint 
900  francs  par  kilomètre ,  elle  dépasse  d'une  somme  de 
400  francs,  l'intérêt  à  5  p.  100  des  10.000  francs  fournis 
par  le  concessionnaire.  Cette  somme  de  400  francs  de- 
vrait diminuer  les  Marges  du  département  et  de  l'État 
de  200  francs  pour  chacun  ;  mais  alors  le  concessionnaire 
n'aurait  aucun  intérêt  à  réaliser  ce  boni.  Si,  au  contraire, 
le  département,  renonçant  à  profiter  de  la  part  des  plus- 
values  qui  viendrait  en  déduction  de  ses  charges,  s'est 
borné  à  insérer  dans  la  convention  une  clause  d'après 
laquelle  il  lui  sera  fait  remise  de  la  fraction  des  béné- 
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fiées  qui  donnera  lieu  à  une  diminution  de  la  subvention 
de  TEtat,  il  touchera  200  francs  du  concessionnaire  et 
600  francs  de  TÉtat,  au  lieu  d*en  recevoir  800  de  TÉtat, 
en  sorte  que  sa  situation  ne  changera  pas ,  tandis  que 
Texploitant  réalisera  un  gain  de  200  francs.  Ce  système 
nous  paraît  constituer  une  interprétation  admissible  de 
la  loi,  et  permet  de  laisser  au  concessionnaire  des  chan- 
ces de  bénéfices  très  appréciables,  si  les  lignes  ne  sont 
pas  trop  mauvaises. 

Gomme  troisième  interprétation,  on  pourrait  soutenir 
que  le  capital  d^établissement ,  auquel  il  est  interdit 
d'attribuer  plus  de  5  p.  100,  est  le  capital  total  d'établis- 
sement, qu'il  ait  été  fourni  par  le  département  ou  par  le 
concessionnaire.  En  ce  cas,  la  subvention  de  l'État  ne 
devrait  décroître  que  quand  le  bénéfice  net,  ajouté  à 
cette  subvention  et  à  celle  du  département,  convertie  en 
annuités  au  taux  prévu  par  le  décret  de  1882,  représen- 
terait plus  de  5  p.  100  du  coût  des  travaux.  Dans  notre 
exemple,  cet  intérêt  de  5  p.  100,  sur  50.000  francs,  at- 
teindrait 2.500  francs.  Les  subventions  ne  représentent 
que  1 .600  francs  par  an.  C*est  donc  seulement  quand  la 
recette  nette  dépasserait  900  francs,  que  le  surplus  de- 
vrait nécessairement  venir  pour  moitié  en  déduction  du 
concours  de  TÉtat ,  l'autre  moitié  appartenant  au  dépar- 
tement qui  serait  libre  de  la  laisser  à  son  concession- 
naire. Cette  interprétation  donnerait  plus    de  facilité, 
pour  trouver  des  concessionnaires  prenant,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  l'exploitation  des  lignes  dont  les  recettes 
nettes  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  atteindre  un  chiffre 
élevé;  mais  on  peut  dire  qu'elle  serait  en  désaccord  avec 
le  décret  du  20  mars  1882;  car  en  respectant  la  disposi- 
tion relative  au  taux  de  4  p.  100  dans  la  détermination 
du  maximum  de  la  subvention  de  l'Etat,  elle  reviendrait 
au  taux  de  5  p.  100  pour  la  fixation  de  la  loi  de  décrois- 
sance de  cette  subvention. 

Tome  XVI,  1889.  23 
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Lsi  jtirisprttdeiiae  n'a  pais  ofo  encore  à  examiner  ces 
questions.  Il  nous  parait,  en  tons  cas,  indispensable  que^ 
soit  par  Toie  d'interprétation,  soit  par  voie  de  modifîca* 
tion  de  la  loi,  on  laisse  aux  concessionnaires  des  chemina 
dlntérèt  local  la  possibilité  de  trouver  un  gain,  aiUenra 
qfQe  dans  les  forfaits  on  les  bénéfices  d'entreprise^  si  on 
vent  appliquer  cette  loi  dans  des  conditions  rationneUea. 
D'tm  côté,  l'expérience  a  montré  combien  esl  chimérique 
l'espoir  de  voir  les  produits  du  trafic  des  réseaux  d'intérêt 
local  couvrir  la  majeure  partie  des  ehai^^  4u.  capital,  de 
telle  sorte  que  la  garantie,  appliquée  à  la  toéalité  de  ce 
capital)  ne  constitue  qu'un  appoint  appelé  à.  disparaitre 
promptement.  D'un  autre  côté,  nous  croyons  avoir  mis  en 
évidence  les  déplorables  résultats  des  conventions  basées 
sur  ridée  d'une  garantie  rendant  imnmable,  k  perpétuité^ 
le  revenu  des  concessionnaires.  Il  faut  donc  troaver  les 
moyens  d'intéresser  les  compagnies  au  développement  dit 
trafic,  même  pendant  que  l'État  paie  ses  subveolions  aa^ 
nuelles,  et  nous  n'en  voyons  pas  d'autres  que  ceux  que 
nous  avons  indiqués  ;  à  moins  que  Ton  ne  renonce  à  (aire 
des  lignes  dlntérèt  local,  ce  qui  serait  la  conséquence 
naturelle  d'une  application  rigoareuse  de  la  loi  de  18S0^ 
mAis  ce  qui  ne  nous  parait  être  dans  l'eqint  ni  des  poci- 
voîrs  publics,  ni  des  pouvoirs  locaux. 

Au  point  de  vue  des  finances  de  l'État,  nous  voyons 
que  les  engagements  déjà  pris  par  lui,  poor  les  chemina 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  répondent  à  me 
charge  annuelle  dépassant  3  millions,,  même  après  àé*^ 
duction  des  quelques  garanties  qui,  par  exception,  ne 
fonctionneront  pas  ou  presque  pas,  par  suite  du  chiffiie 
élevé  des  recettes  (Vosges  et  Rhône  dans  le  taUeau  de  la 
page  342).  C'est  là  une  dépense  déjà  importante,  et  qai 
va  constamment  en  s'augmentont.  Chaque  année,  la  loi 
du  budget  fixe  un  chiflEre  que  ne  doit  pas  dépasser  le 
total  des  maxima  inscrits,  pour  les  sacrifices  annuels  de 
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rÉtofc,  dans  les  actes  de  coneeasions  promulgués  pen- 
dant Tannée  suireuite.  Ce  chiffir»  était  : 

En  1886,  de  LGOOiGOO^**  pour  les  eh.  dlntér.  local,  et  ffiO.OOO^*^  pour  les  tramways 
Ea  1887,   de  1.008:000  —  —  850il80>  -- 

En  1888,  de     800.000  —  —  S00.000  — 

Pour  1888,  fltft  4e  800.000  —  —  600.000  «- 

C'est  donc,  en  moyenne,  une  annuité  de  un  million  à  un 
million  et  demi^  à  servir  pendant  une.  très  longue  période, 
que  l'on  peut  ajouter  chaque  année  aux  engagements  du 
Trésor.  Mais, d'autre  part,  toute  subvention  da  TÉtat  cor- 
respond à  une  subvention  au  moins  égale  des  départements 
*ou  des  communes  et,  dans  le  cas  trop  fréquent  de  mé- 
comptes sur  les  recettes,  les  charges  locales  deviennent 
très  supérieures  aux  charges  du  Trésor,  puisque  la  ga* 
rantie  donnée  par  l'autorité  concédante  est  le  plus  souvent 
indéfinie^  tandis  que  la  part  de  TËtat  est  toiyours  limitée 
à  un  maximum  calculé  d'après  les  prévisions  du  trafic. 
C'est  ainsi  que,  dans  la  Gironde,  bien  que  la  totalité  du 
réseau  ne  soit  pas  encore  ouverte,  le  département  a  déjà 
à  supporter,  pour  chacun  des  exercicea  1887  et  1888,  prèa 
de  500.000  francs  d'insuffisancea,  tandis,  que  la  concours 
de  rÉtat  est  limité  à  400.000  francs.  Pour  les  lignes 
qui  ont  été  exploitées  pendant  toute  Tannée  1888,  les 
charges  départementales  relatives  k  cet  exercice  attei- 
gnent :  dans  Indre-et-Loire  (*),  210.000  fr.  ;  dans  ITonne, 
220.000  fr.;  dans  la  Meuse,.  i4û.jQ00  fi.;.  dans  les  Bau- 
ches-du-Rhône  H,  453.000  fr.  ;  dans  la  Haute-Macne, 
105.000  fr.;  alors  que  le  maximum  des  charges  de  L*État 
relatives  à  ces  mêmes  lignes  est  fixé  :.  dans  Indre-et-Loire, 
à  131.000  fr.;  dans  ITonne,  à  70.000  fr.;  dans  la  Meuse, 
à  95.0Û0  fr.;  dans  les  Bouches-du-RhAne,  à  170.000  £r.;, 
dans  la  Haute-Marne,  à  40.000  Cr.On  se  rend,  compte  da 

(*)  Il  existe,  dans  Indre^t-Loire  et  dans  les  Bouches-durRhAne» 
d'autres  lignes,  concédées  ultérieurement,  qui  ne  sont  pas  encore 
ouvertes. 


355   LA   GARANTIE    d'iNTÉRÊTS  ET   SON   APPLICATION 

rimportance  des  mécomptes,  si  Ton  songe  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  maximum  de  la  subvention  de  l'Etat 
a  été  calculé  de  manière  à  être  égal  au  montant  probable 
des  sacrifices  que  la  garantie  devait  imposer  au  dépar- 
tement, d'après  les  prévisions  de  recettes. 

Chaque  garantie  donnée  par  TËtat,  s'ajoutant  ainsi  à 
des  subventions  locales  au  moins  égales,  et  souvent  dou- 
bles, implique  pour  les  contribuables  une  charge  totale 
double  ou  triple  de  celle  qui  correspondrait  au  maximum 
des  sacrifices  du  Trésor.  Ces  charges  iront  s'ajoutant  les 
unes  aux  autres,  pendant  un  grand  nombre  d'années  ;  car, 
nous  Tavons  dit,  les  résultats  donnés  jusqu'ici  par  l'ex- 
ploitation des  lignes  d'intérêt  local  montrent  que,  en  de- 
hors de  cas  exceptionnels,  l'espoir  d'un  développement 
notable  du  trafic  serait  chimérique.  Il  appartient  aux 
Chambres  et  aux  assemblées  locales  d'apprécier  si  de 
pareils  sacrifices  sont,  dans  la  situation  financière  ac- 
tuelle, en  rapport  avec  les  services  rendus.  Tout  ce  que 
nous  voulons  montrer  ici,  c'est  combien  il  importe  de  ne 
pas  adopter  des  sytèmes  de  conventions  qui,  en  encoura- 
geant, d'une  part,  les  demandes  en  concession  de  très 
mauvaises  lignes,  en  intéressant,  d'autre  part,  les  con- 
cessionnaires à  ne  pas  développer  le  trafic,  accroîtraient 
ces  sacrifices,  tout  en  les  rendant  stériles. 

Garantie  dlntérêts  pour  les  réseaux  secon- 
daires d'Intérêt  général»  en  France*  —  Lorsque 
les  conventions  de  1883  eurent  concédé  aux  grandes 
compagnies  la  plupart  des  lignes  comprises  dans  le  pro- 
gramme de  M.  de  Freycinet,  il  restait,  en  dehors  de  la 
région  desservie  par  le  réseau  de  TÉtat,  3.000  kilo- 
mètres environ  de  chemins  de  fer  classés  dans  le  réseau 
d'intérêt  général,  et  dont  l'exécution  n'était  pas  assurée. 
Pour  donner  satisfaction  aux  populations ,  qui  étaient 
fondées,  dans  une  certaine  mesure,  à  compter  sur  la  con- 
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struction  de  ces  lignes,  on  mit  à  Tétude  la  constitution 
d'un  certain  nombre  de  réseaux  secondaires.  Ces  réseaux 
ne  pouvaient  naturellement  trouver  de  concessionnaires 
qu'avec  une  garantie  d'intérêts,  et  il  était  difficile  d'en 
faire  Tobjet  de  conventions  bien  avantageuses,  car  les 
lignes  laissées  en  souffrance  étaient  généralement  des 
lignes  k  la  fois  trop  chères  pour  être  exécutées  h  titre  de 
chemins  de  fer  dlntérêt  local,  et  trop  mauvaises,  au 
point  de  vue  du  trafic,  pour  que  les  grandes  compagnies 
les  aient  acceptées. 

Nous  devons  toutefois  excepter  les  lignes  de  Château* 
meillant  à  La  Guerche,  et  de  Sancoins  à  Lapeyrouse , 
qu'une  loi  du  1 1  septembre  1885  a  concédées  à  la  Société 
des  Chemins  de  fer  économiques^  dans  le  département  de 
l'Allier.  La  compagnie  d'Orléans  eût  volontiers  accepté 
ces  lignes,  qui  présentent  des  éléments  de  trafic  appré- 
ciables. On  a  donné  la  préférence  à  la  Société  des  Che- 
mins de  fer  économiques,  à  qui  elles  étaient  nécessaires 
pour  rendre  exploitables,  en  les  reliant  entre  eux,  les 
petits  tronçons  composant  son  réseau  d'intérêt  local  de 
TMlier.  Pour  une  longueur  de  166  kilomètres,  le  capital 
à  dépenser  a  été  évalué  à  19  millions.  La  garantie,  au 
taux  de  5  p.  100,  s'applique  à  la  dépense  réelle,  augmen- 
tée de  la  moitié  de  l'écart  entre  cette  dépense  et  le  chiffre 
de  19  millions,  si  ce  chiffre  n'est  pas  atteint.  Les  écono- 
mies réalisées,  par  rapport  à  Tévaluation  des  travaux,  pro- 
fiteront donc  pour  moitié  à  l'État.  Le  capital  garanti,  limité 
à  19  millions  pour  les  dépenses  d'établissement,  pourra 
ultérieurement  être  augmenté  de  2  millions  pour  travaux 
complémentaires.  Les  dépenses  d'exploitation  se  calcule- 
ront d'après  la  formule  2.300  +  37  sans  pouvoir  descendre 
au-dessous  de  3.700  francs,  ni  de  55  p.  100  de  la  recette 
brute.  Les  éléments  de  trafic  paraissent  suffisants  pour  que 
l'appel  à  la  garantie  puisse  cesser  au  bout  de  quelques 
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années^  car  lâ  reoe^Mie  était  évaluée  à  13.500  francs  pour 
Tune  des  lignes,  et  À  5.-500  francs  ou  10.500,  suRvantles 
sectiaDS,  pour  Tautre.  Il  est  certain,  cependant,  que 
l'État  dervra  Tereer,  au  débnt,  plusieurs  centaines  de 
mille  .francs  pour  couvrir  les  ineuffisances  de  ces  lignes, 
et  il  est  iort  à  craindre  que  le  système  forfaitaire,  appli«> 
que  aux  dépenses  d*jexploitatkm,  ne  mette  obstacle  au 
développement  du  trafic,  qui  consisterait  surtout  en  ma* 
tiares  pondéreuses  exigeant  des  tarifs  réduits. 

Le  second  réseau' secondaire  d'intérêt  général,  à  voie 
étroite,  a  été  concédé,  en  1^5,  à  une  compagnie  nou- 
velle, la  Société  des  Càtmtns  de  fer  du  Sud  de  la  France, 
dont  le  capital,  fixé  d'abord  à  10  militons,  a  été  porté  à 
SO  miUsons  depuis  qu'^elle  a  repris,  dans  le  Var  et  la  Côte- 
d*Or,  les  concessions  dont  nous  avotns  déjà  parlé.  Les 
eeticessîOQs  de  1885  comprenaient,  à  titre  ferme,  159  ki- 
lomètres et,  à  titro  éventuel,  257  kilomètres  de  chemins 
de  fer,  dans  le  Yar,  les  Basses  Alpes  et  les  Â.lpes-Mari- 
times.  Le  capital  miaximum  de  premier  établissement,  pour 
les  iltgnes  concédées  à  titre  ferme,  avait  été  fixé,  après 
appel  à  la  concurrence,  à  27.460.000  francs;  pour  les 
lignes  concédées  à  titre  éventuel,  il  devait  être  arrêté 
par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  ;  les  éco- 
nomies réalisées  par  rapport  au  maximum  devaient  venir, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  en  déduction  du  capital 
gsranti,  comme  pour  la  concession  mentionnée  ci^dessus. 
La  garantie  était  étendue  aux  dépenses  faites  pour  les 
tramaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence  de  2  mil- 
lions', le  taux  de  la  garantie  était  de  5  p.  100. 

Par  suite  de  modifications  apportées  au  projet  primitif 
ians  im  intérêrt  stratégique,  la  dépense  prévue,  pour  las 
pffeœières  lignes,  a  été  non  seulement  atteinte,  msis 
dépassée,  et  une  loi  récente  vient  d'augmenter  le  maxi- 
garaati  de  2.532.875  francs.  Une  seconde  loi,  ins- 
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pirée  également  par  des  raisons  stratégiques,  a  rendu  dé- 
finitives, pour  189  kilomètres^  les  concessions  éyen* 
tnelles  de  1865;  cette  loi  fixe  à  48. 247.000  fr.  le  maximum 
du  capital  d'établissement  pour  1 43  kilomètres  ;  pour  les 
46  kilomètres  formant  le  surplus ,  le  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  n'a  pas  encore  arrêté  le  maximum,  mais 
la  dépense  est  évaluée  à  17  millions.  Le  crédit  pour  tra- 
vaux complémentaires  est  augmenté  de  3.700.000  francs. 

Ainsi  le  capital  garanti,  non  compris  les  travaux  com- 
plémentaires, se  trouve  augmenté  de  68  millions,  ou  plu- 
tôt  de  65  millions,  en  déduisant  les  subventions  locales 
et  les  dépenses  faites  par  l'État  pour  la  construction,  à 
Manda,  d'un  pont  qui  doit  être  incorporé  dans  les  non* 
velles  lignes.  D'après  la  convention  de  1865,  le  capital 
devait  être  réalisé,  un  tiers  en  actions,  et  deux  tiers 
en  obligations;  dans  la  convention  de  1889,  la  compagnie 
a  consenti  k  réduire  le  taux  garanti,  pour  le  nouveau 
capital,  à  4,65  p.  100,  à  condition  que  la  totalité  de  ce 
capital  soit  réalisée  en  obligations.  Ainsi  la  compagnie^ 
en  réunissant  à  son  réseau  d'intéi*êt  général  le  réseau 
d'intérêt  local  dn  Yar  et  les  tram^ways  de  la  Côte*d'Or, 
pourra  arriver  à  avoir  plus  de  90  millions  d'obligations, 
poor  20  milttons  d'actions. 

Le  revenu  net  qui  lui  est  garanti,  pour  son  réseau  d'in- 
téi'ét  général,  atteindra  près  de  4  millions  et  demi.  Les 
frais  d'exploitation  doivent  être  calculés  d'après  la  for- 
mule  2.500  +  3-9  ^^^  minimum  de  4.500  francs  ou  de 
55  p.  100  de  la  recette  brute;  cette  formule  ne  peut 
être  considérée  comme  trop  avantageuse  au  concession- 
naire, pour  des  lignes  où  les  pentes  de  30/1000  sont  très 
nombreuses.  Il  faudrait  un  trafic  de  4.500  francs,  pour 
que  la  recette  couvrit  les  frais  d'exploitation,  et  il  est 
douteux  qu'on  dépasse,  ou  même  qu'on  atteigne,  ce  pro- 
duit, dans  la  région  pauvre  et  montagneuse  que  traverse 
la  majeure  partie  de  ces  voies.  Il  est  vrai  que,  sur  la 


360    LA   GARANTIE   d'INTÉRÊTS  ET   SON   APPLICATION 

ligne  de  Grasse  à  Nice,  on  espère  une  recette  de  7  à 
8.000  francs.  Néanmoins,  dans  l'ensemble,  il  serait  im- 
prudent de  compter  sur  une  recette  nette  pour  ce  réseau, 
et  Ton  doit  évaluer  à  4  millions  ou  4  millions  et  demi  les 
charges  annuelles  qu'il  imposera  au  Trésor. 

Il  ne  paraît  pas .  possible  de  prévoir  des  charges  infé- 
rieures à  1  million,  pour  le  réseau  du  Yivarais,  d'une 
étendue  de  97  kilomètres,  concédé  en  1886  à  la  Société 
des  Chemins  de  fer  départementaux,  avec  une  garantie, 
au  taux  de  4,85  p.  100,  sur  un  capital  forfaitaire  de 
22  millions,  sans  réduction  de  la  garantie  au  cas  où  la 
dépense  prévue  ne  serait  pas  atteinte,  et  avec  augmen- 
tation éventuelle  de  2  millions  pour  travaux  complémen- 
taires. Les  lignes  de  ce  réseau  ne  sont  pas  supérieures 
à  celles  du  Sud  de  la  France,  au  point  de  vue  des  pers- 
pectives du  trafic,  et  le  barème  des  frais  d'exploitation 

__0_ 

est  moins  avantageux  pour  l'Etat;  la  formule  est,  en 
effet,  3.000 -j-  ^,  avec  minimum  de  5.000  francs  par  kilo- 
mètre. Ce  minimum  serait  réduit  à  4.500  francs,  si  on 
rendait  définitive  la  concession  de  deux  lignes,  d'une 
étendue  de  77  kilomètres,  concédées  à  titre  éventuel  en 
1885,  et  pour  lesquelles  le  capital  forfaitaire  doit  être 
fixé  par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Nous  rappelons  ici  que  la  Société  des  Chemins  de  fer 
départementaux  a  aussi  l'entreprise  des  lignes  d'intérêt 
général  du  département  de  la  Corse.  Cette  entreprise 
n'a  pas  le  caractère  d'une  concession.  A  raison  de  l'in- 
certitude régnant  sur  les  conditions  possibles  de  l'ex- 
ploitation, on  s'est  borné  &  conclure  un  traité  d'affer- 
mage. La  compagnie  doit  exécuter  deux  des  lignes, 
moyennant  un  prix  à  forfait  de  25  millions  ;  elle  recevra 

m 

les  autres  lignes,  exécutées  par  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
fournira  pour  tout  le  réseau,  dont  l'étendue  est  de  21 1  ki- 
lomètres, l'outillage  et  le  matériel  roulant,  et  exploitera 
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au  compte  de  TEtat,  en  faisant  figurer  dans  les  dépenses 
annuelles  l'intérêt  et  ramortissement  de  son  matériel. 

Un  arrangement  analogue  a  été  conclu  avec  la  compa- 
gnie de  Fives-Lille,  pour  Texploitation  de  la  ligne  de 
Saint-Georges  de  Gommiers  à  La  Mure,  construite  aux 
frais  de  l'État. 

Abstraction  faite  de  ces  deux  dernières  affaires,  qui 
présentent  un  caractère  spécial,  les  trois  réseaux  secon- 
daires d'intérêt  général  concédés  entraîneront  vraisem- 
blablement  pour  l'Etat,  par  Teffet  de  la  garantie,  des 
charges  annuelles  d'environ  6  millions,  ou  même  davan- 
tage; ces  charges  seront  encore  augmentées,  si  les  con- 
cessions éventuelles  sont  rendues  définitives,  et  se  pro- 
longeront à  peu  près  autant  que  les  concessions. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  préconisé  la  constitu- 
tion de  réseaux  analogues  pour  l'exécution  de  la  plupart 
des  lignes  classées  et  non  concédées.  On  a  même  parlé 
d'étendre  ce  système  à  une  partie  des  lignes  concédées 
aux  grandes  compagnies  par  les  dernières  conventions. 
On  a  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  proposition,  les  écono- 
mies que  donne  la  substitution,  d'une  part,  de  la  voie 
étroite  à  la  voie  large,  d'autre  part,  de  l'exploitation  par 
une  petite  compagnie  à  l'exploitation  par  une  grande. 
Sans  vouloir  discuter  ici  la  valeur  de  ces  deux  avantages, 
nous  devons  faire  remarquer  qu'ils  sont  parfaitement 
conciliables  avec  le  régime  des  conventions  de  1883. 
C'est  ainsi  qu'une  loi  du  10  décembre  1885  a  constitué 
en  Bretagne,  dans  les  concessions  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  un  petit  réseau  qui  sera  construit  à  voie  étroite, 
et  affermé  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  économi- 
ques. La  création  de  réseaux  entièrement  indépendants 
présente,  au  contraire,  des  inconvénients  sérieux,  qu'il 
est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue,  et  que  nous  allons 
indiquer. 
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D'abord,  la  garantie  d'intérêts  donnée  à  ces  réseaux 
est  calculée  à nn  taux  compnfi  e^tre  5  p.  I>00«t4,65p.  100, 
ainortis9ement  en  ipratre*-yingt-dix-Deiif  ans  eompris ,  ce 
qui  répond  à  un  taux  d'intérêt  de  4,95  à  4,60  p.  100.  Il  est 
vrai  que  ce  n'est  qu'âne  garantie,  tandis  que,  pour  les  li- 
gnes concédées  sous  le  régime  des  conventions  de  1883, 
la  majeure  partie  de  la  dépense  est  faite  au  moyen  d'em- 
prunts  dont  l'Ët&t  doit  assurer  le  service  à  titre  de  snb- 
Tention.  Mais,  entre  une  sutrvtention  et  une  garantie  qui 
doit  durer  autsayt  qi^e  la  concession,  nous  ne  voyons  pas 
grande  différence  ;  nous  en  voyons  une  considérable,  au 
coirtraire,  emtre  le  taux  d'iatérèt,  qui  est  d'environ 
4  3/4  p.  100,  quand  il  s's^  d'une  garantie  donnée  à  uoe 
petite  compagnie,  et  qui  est  de  4  1/4  à  peine,  lorsque 
les  capitaux  ont  été  obtenus  par  l'émissioQ  d'ohttgatîoQS 
des  grandes  compagnies.  Le  taux  des  esuptnunts  en  rentes, 
en  cas  d'exécution  des  lignes  directeafient  par  TEitat, 
diffère  peu  de  ^elui  des  emprunts  des  grandes  compa- 
gnies, si  l'on  tient  compte  des  impôts  que  le  Trésor  paye 
d'un  côté  et  encaisse  de  Tsratre,  quand  il  «Hiprunte  par 
rintermédiaire  des  oempagnies,  grandes  ou  petites,  et  qui 
ne  constituent,  par  suite,  qu'une  dépense  d'ordre.  L'écart 
est  donc  de  plus  d'uu  dixième  entre  le  taux  des  em* 
prunts  de  l'État  et  des  grandes  compagnies,  et  le  taux 
des  garanties  données  aux  petits  réseaux.  De  oe  chef 
seulement,  l'État  subit,  quand  il  emploie  l'intermédiaire 
des  •compagnies  secondaires,  une  perte  de  1 0  ou  15  p.  106 
sur  la  totalité  des  dépenses. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  dijBférence  'teorme  qui 
résulte,  au  point  de  vue  des  changes  de  développement 
du  trafic,  de  oe  que,  dans  un  cas,  l'exploitation  est  aux 
mains  d'un  concessionnaire  qui  aspire  à  ne  plus  £aiie 
appel  k  la  garantie,  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  elle  est 
dirigée  par  une  compagnie  dont  la  seuie  préoc^ipation 
est  de  gagner  sur  les  forfaits.  Mais  nous  voulons  signaler 
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une  autre  conséquence  grave  du  développement  des 
petits  réseaux,  au  point  de  vue  du  contrôle  parleiu«n* 
taire  sur  la  progression  des  dépenses. 

Dans  le  système  des  conventions  de  1883,  le  montsait 
annuel  des  sommes  à  affecter  à  l'exécution  des  lignes 
nouvelles  est  réglé  par  la  loi  de  finances.  Les  Cbam* 
bres  peuvent,  d'après  la  situation  budgétaire,  accélérer 
eu   ralentir  la  marche  des  travaux;   les  compagnies, 
pour  qui  rouverture  des  lignes  nouvelles  sera  plutôt 
osiéreiBse  que  lucrative,  ne  réclameronli  certainement  pas, 
si  les  délais  d'exécution  prévus  sont  dépassés.  Mais, 
quand  un  réseau  spécial  est  constitué,  les  intérêts  pen^ 
dant  ia  oonstruction,  qui  s'ajoutent  au  capital,  entrent 
dans  l'évaluation  du  forfait  p<mr  une  somme  calculée 
d'après  la  dunée  probable  des  travaux;  le  concession- 
naire a  hâte  de  faire  passer  la  charge  de  ces  intérêts  de 
son  cooorpte  à  celui  de  l'État,  en  ouvrant  les  lignes  de  ma- 
nière à  faire  fonctionner  la  garantie,  et  l'administration 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  l'ajournement  ou  le  ralentis- 
sement de  la  construction  de  certaines  lignes.  Sans  doute, 
en  règle  générale,  il  est  de  mauvaise  politique  économique 
de  prolonger  la  durée  d  exécution  des  voies  nouvelles, 
paisqu^n  paye  l'intérêt  des  dépenses  déjà  faites,  sans 
tirer  aucune  utilité  des  ouvrages  inachevés.  Mais  quand 
il  s'agit  de  travaux  qui  ne  doivent  pas  être  rémuné- 
rateurs, il  vaut  encore  mieux,  dans  un  moment  de  diffi- 
cultés financières,  les  ralenlâr,  et  surtout  ajourner  ceux 
qui  ne  sont  pas  commencés,  que  surcharger  le  budget. 
Avec  le  régime  des  conventions  de  1883,  le  Parlement 
reste  maître  de  statuer  à.  cet  égard.  Avec  le  dévelop- 
pement des  petits  réseaux,  une  fois  les  lois  de  concession 
votées,  les  pouvoirs  publics  n'ont  plus  aucune  actien  sur 
la  progression  des  dépenses,  et  perdent  même  facilement 
de  vne  les  «charges  que  les  engagements  ainsi  contractés 
font  peser  sur  l'avenir. 
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Par  toutes  ces  raisons,  nous  considérons  le  dévelop- 
pement des  petits  réseaux  d'intérêt  général  comme  une 
très  fâcheuse  solution  de  la  question  de  la  construction 
des  lignes  nouvelles.  Si  Ton  tient  à  constituer  de  sem- 
blables réseaux,  il  importe,  pour  ces  réseaux  comme 
pour  ceux  d'intérêt  local,  de  ne  pas  se  leurrer  en  appelant 
garantie  ce  qui  est  subvention,  et  de  donner  franche- 
ment, sous  ce  dernier  nom,  en  argent  ou  mieux  en  tra- 
vaux, une  fraction  du  capital  d'établissement  suffisante 
pour  que  les  compagnies,  une  fois  constituées,  soient  sol- 
vables  vis-à-vis  de  TÉtat.  Mais,  si  des  considérations  finan- 
cières interdisent  de  rouvrir  le  grand  livre  de  la  Dette 
publique,  pour  construire  ou  subventionner  les  chemins 
de  fer,  il  n'y  a  que  deux  partis  raisonnables  :  ou  ajourner  les 
lignes  secondaires,  ou  chercher  une  solution  analogue  à 
celle  qui  a  été  employée  en  Bretagne,  et  qui  combine  heureu- 
sement les  avantages  des  grandes  et  des  petites  compagnies . 

Garantie  dlntérêts  pour  les  ehemins  de  Anr 
eolonlauXf  et  pour  le  port  de  la  Réunion.  — 

Pour  compléter  le  tableau  des  charges  pesant  sur  TEtat, 
par  le  fait  des  garanties  d'intérêt  accordées  aux  chemins 
de  fer,  nous  devons  mentionner  encore  deux  entreprises 
qui  figurent  au  budget  des  colonies. 

La  première  est  celle  du  Chemin  de  fer  et  du  Port  de 
la  Réunion^  concédés  solidairement  par  une  loi  du 
23  juin  1877.  La  compagnie  concessionnaire  devait  avoir 
un  capital  de  5  millions,  servant  uniquement  de  caution- 
nement, de  rései*ve  et  de  fonds  de  roulement.  Elle  devait 
réaliser  en  obligations  la  totalité  des  sommes  nécessaires 
à  Texécution  des  travaux,  évalués  à  34  millions,  et  l'Etat 
garantissait  un  revenu  net  de  5,65  p.  100  sur  la  dépense, 
arrêtée  à  forfait  à  ce  chiffre  de  34  millions,  soit  un  revenu  de 
1.925.000  francs.  Cette  garantie  ne  se  présentait  pas  dans 
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les  conditions  ordinaires  :  au  lieu  de  s'engager  à  com- 
pléter au  concessionnaire  le  revenu  de  1.925.000  francs 
après  la  mise  en  exploitation  du  Chemin  de  fer  et  du 
Port,  rÉtat  se  portait  directement  garant  du  paiement 
des  coupons,  vis-à-vis  des  obligataires;  en  sorte  qu'il 
était  tenu  de  payer,  à  défaut  de  la  compagnie,  que  les 
travaux  fussent  achevés  ou  non.  Il  s'engageait  même  à 
avancer  à  la  compagnie  une  somme  de  4  millions,  pour  le 
paiement  des  intérêts  des  actions  et  des  obligations  pen- 
dant la  construction,  le  surplus  de  ces  charges  d'inté- 
rêts, en  cas  d'insuffisance  de  cette  somme,  devant  être 
prélevé  sur  le  capital  social.  La  somme  allouée  à  la  com- 
pagnie, pour  ses  dépenses  d'exploitation ,  était  fixée  à 
forfait  à  63  p.  100  de  la  recette,  si  celle-ci  était  inférieure 
à  2.750.000  francs;  la  proportion  devait  décroître,  si  la 
recette  augmentait,  jusqu'à  descendre  à  52,5  p.  100,  pour 
une  recette  supérieure  à  3.500.000  francs. 

Des  difficultés  imprévues  ont  prolongé  jusqu'en  1888 
la  durée  des  travaux,  et  porté  la  dépense  d'établissement 
à  plus  de  64  millions,  y  compris  les  intérêts  pendant  la 
construction.  Le  produit  de  l'émission  des  obligations 
garanties  avait  atteint  40.900.000  francs,  au  lieu  de 
34  millions,  le  prix  de  vente  des  titres  ayant  permis  de 
gager,  avec  l'annuité  due  par  l'État,  un  emprunt  supérieur 
aux  prévisions.  La  compagnie  employa  aux  travaux  et  au 
service  des  intérêts  pendant  la  construction,  outre  ces 
40.900.000  francs  :  1"*  1.300.000  francs  de  bénéfices  réa- 
lisés sur  placements  de  fonds  ;  2®  l'avance  de  4  millions  faite 
par  le  Trésor;  3**  enfin,  la  totalité  de  son  capital-actions. 
Elle  a  dû,  néanmoins,  solliciter  une  augmentation  de  la  ga- 
rantie, et  cette  augmentation  lui  a  été  accordée,  en  1884, 
pour  un  emprunt  nouveau  montant  à  1 1.400.000  francs, 
somme  jugée  nécessaire  à  l'achèvement  des  travaux. 
Ceux-ci  ont  été  à  peu  près  terminés.  Mais  alors,  la  com- 
pagnie se  trouvait  à  bout  de  ressources,  et  ne  poP^'A'*- 
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assurer  le  service  de  rexploitatioik;  sa  déchéaace  a  été, 
eu  conséqaence,  prononcée  le  2  décembre  1887. 

L*£tat  est  resté  chargé  ixt  service  des  emprunts  ga- 
rantis,, montant  à  une  somsiede  2.495.000  fraascs  par  aa, 
aa  paieaieiit  de  laquelle  la  coUmie  contribue  par  une  sub- 
vention fixe  de  160.00Û  francs.  L'État  est  entré,  il  est 
vrai,  en  possession  du  Chemin  de  fer  et  du  Port;  m^âs  la 
recette  qui  n'a  été,  en  1888,  que  de  784.000  francs  pour 
le  chemin  de  fer  (126  kilomètrea),  et  de  233.000  francs 
pour  )e  poi't,  ne  couvre  pas  même  les  frais  d'exploitation 
ei  d'entretien,  montant  à  1.240.000  francs.  Le  port,  en 
particulier,  n'a  eu  qu'un  mouvement  de  34.000  tonnes, 
au  lieu  des  120.000  tonnes  sur  lesquelles,  on  comp- 
tait. La  plupart  des  navires  continuent  à  faire  leurs  opé- 
rations le  long,  d'appontements  installés,  par  dea  parti* 
culiers,  sur  divers  point»  des  côtes  de  l'Ile,  et  auxquels 
on  donne  le  nom  de  marines.  Ces  établiseementv,  tout 
ioKparfaits  qu'ils  sont,  retiennent  la  clientèle  et  empé- 
ôbent  la  développement  du  trafic  du  port. 

Pour  mettre  fin  à  cette  situation,  le  Gouvernement 
avait  pensé  à  supprimer  les  marines^  qui  soat  établies 
sur  le  domaine  public  en  vertu  d'autorisations  ré  vocaJbles  ; 
la  question  est  aujourd'hui  à  l'étude.  Il  est,  en  effet,  natu- 
rel que  l'Eut,  qui  a  pris  de  lourds  engagements  dans 
l'intérêt  de  la  colonie,  cherche  à  assurer  la  rentrée  des 
taxea  qui  doivent  alléger  ses  charges.  Cependaat,  on  ne 
peut  s'empôcher  d'être  frappé  de  cette  singulière  néces- 
sité, de  fermer  les  établissements  préexistants,  pour  obli- 
ger les  navires  à  utiliser  les  travaux  considérables  faits 
dans  leur  intérêt.  En  tout  cas,  il  parait  difficile  d'eapérer, 
dans  l'avenir,  des  bénéfices  nets  représentaiit  une  fraction 
importante  du  service  des  emprunts. 

On  voit,  dans  cette  affaire,  un  exenorple  remarquable 
des  conséf  uences  de  Tapplication  d'une  garantie  d'inté* 
rôts  à  des  pi*ojets  insuffisamment  étudiés.  L'insuffisance 
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dea  études  est  on  danger  demi;  il  faut  toujouca  se  préoi> 
eaper,  en  matière  de»  eaocessîoa  avec  garantie^  d'iiitéréts. 
L'adniiiietratian  emt  aérieu&et,  en  général,  lea  étiuies 
ÛLÎtes  par  im»  compagnie  qui  pre&d  la  cencessioa  de 
l'entreprise^.  Las  compagmesyde  leur  côté,  soot  disposées 
àt  tenir  pour  bonaea  le»  évaluations  sommaires  faites 
par  lea  agente  de  VÉtat,  qui  n*ont  cependant  pas  dressé 
des  dévia  conpletsy  cocnme  a*ila>  avaient  dû  exécuter  les 
travaux.  Bv  la  sorte^  cbaoune  des  parties,  s'en  rapportant 
H  rantroy  la  douUe  étude  faite  pao*  TÉtat  et  par  le  coneefr- 
siouBazre,  »a  lieu  de  eoikstitiier  Uner  double  garantie,  peut 
conduire  à  n'avoir  aucun  projet  dreaaé  avec  le  soia  voulu  ; 
et  lorsque  rinsuf&sanoe  des  évaluations  aa  révèle ,  les 
concesaionnaitea  ne  man^tteut  paa  d»  rejetai  sur  TÉtat 
les  conséquences  de  leur  juropre  imprudence. 

Il  fSaut  ajouter  que  la  cembinaÎMa  financière  adoptée 
pnéeentai*,  dès  le  débat ,  mn  vice  évident  :  l'insufiSsance 
du  capital-actiona.  Ce  capital  étant  fixé  à  &  nûUions  aeu- 
leanent 9  les  bénéfices;  pouvaient  ètce  relativementéa^rmes , 
si  les  évaluations  n'étaient  pas  dépassées.  L'écart  entre 
le  taux  de  la  garantie  et  le  taux  réel  des  emprunta  a  per- 
mîa,  k  lui  seul,  de  réaliser,  sur  Kémission  dea  obligationa, 
un  bénéfice  de  6.900. 000  firaocs^  supérienr  au  fonda  social. 
MûB,  par  contre,  il  suffisait  de  mécomptes,  mâme  d'im- 
portance relativement  médiocre,  poor  rendre  la  compa»- 
gme  ineolvable.  Les  travaux  étant  évaluée  primitivement 
à  34  millions,  le  capital-actions  n'en  représentait  que  le 
septième,  et  il  suffisait  d'un  dépassement.,  dans  lea  dé- 
penses, atteignant  la  proportion^  très  ordinaire,  du  quart 
ou  du  cînquiàrae  du  montant  des  deviS:,  pour  faire  crouler 
la 


La  deuxième  entreprise  coloniale  garantie  par  l'Etat 
est  celle  du  Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Séànâ-Louis  (Séné* 
gel),  long  de  264  kilomètres,  et  concédé  en  1882  ài  la 
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Société  des  Batignolles.  La  dépense  était  évaluée  à 
68.000  francs  par  kilomètre  ;  l'État  a  avancé  les  trois 
quarts  de  cette  dépense ,  soit  une  somme  fixée  à  forfait  à 
12.680.000  francs,  et  a  garanti  pour  1^  surplus,  fourni 
par  le  concessionnaire,  un  intérêt  de  6  p.  100,  soit 
1.154  francs  par  kilomètre.  Une  compagnie,  au  capital 
de  5  millions,  s'est  formée  pour  reprendre  la  concession, 
et  les  travaux  ont  été  exécutés  par  la  Société  des  Bati- 
gnolles, moyennant  le  versement  intégral  de  cette  somme 
et  de  la  subvention  de  TËtat.  Ils  sont  aujourd'hui  termi- 
nés ,  mais  dans  des  conditions  défectueuses ,  qui  rendent 
Fentretien  très  onéreux. 

Les  recettes,  évaluées  dans  le  projet  à  5.000  francs 
par  kilomètre,  n'ont  pas  encore  atteint  ce  chiffre  ;  elles 
ont  été  en  1886  de  2.700  francs,  en  1887  de  3.000  francs, 
en  1888  de  4.300  francs;  le  transit  entre  Dakar  et  Saint- 
Louis  est  enlevé  en  partie  par  la  voie  de  mer,  sur  laquelle 
il  existe  un  service  concurrent  subventionné.  Les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  seront  calculés  d'après  un  ba- 
rème, qui  sera  établi  dès  que  les  conditions  du  service  se- 
ront suffisamment  définies;  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  ce  barème  sera  arrêté  par  un  arbitrage,  et  pourra 
toujours  être  modifié  dans  la  même  forme  ;  il  n'a  pas  en- 
core été  établi.  La  compagnie  a  présenté  des  comptes  de 
dépenses  réelles  atteignant,  par  kilomètre,  12.000  frants 
pour  1886, 8.900  pour  1887  et  7.700  pour  1888.  Le  chiffre 
très  élevé  des  dépenses  pour  les  premières  années  s'ex- 
plique par  la  nécessité  de  réparer  les  vices  de  la  construc- 
tion,  qui  retombent  ainsi  à  la  charge  de  l'Etat.  On  peut 
espérer  qu'une  fois  dans  la  période  d'entretien  normal, 
l'excédent  des  dépenses  d'exploitation  sur  les  recettes 
sera  réduit  à  deux  ou  trois  mille  francs  par  kilomètre, 
ce  qui  ramènerait  à  environ  1  million  de  francs  le  mon- 
tant annuel  de  la  garantie. 

Au  total,  c'est  une  charge  de  près  de  4  millions  que 
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la  garantie  d'intérêts  et  les  déficits  d'exploitation,  en  1888, 
imposent  à  l'État,  pour  ces  deux  entreprises  colo- 
niales, et  la  situation  ne  permet  guère  d'espérer  que  les 
sacrifices  annuels  qu'elles  imposeront  au  Trésor  descen- 
dent au-dessous  de  3  millions. 

2^  ENTREPRISES   AGRICOLES. 

De  PappUeatlon  de  la  garantie  dMIntérèto 
aux  entreprises  agrleoles  »  notanimeiit  A 
eelles  des  assoeiations  syndicales.  —  L'idée 
d'appliquer  la  garantie  d'intérêt  aux  entreprises  agricoles 
n'est  pas  fort  ancienne.  Elle  remonte  à  l'époque  oti 
H.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux  publics,  voulut 
donner  une  vive  impulsion  à  la  création  de  canaux  ponr 
l'irrigation  des  prairies  et  pour  la  submersion  des  vignes 
pbylloxérées,  comme  à  toutes  les  autres  branches  de 
travaux  publics.  A  ce  moment,  la  pensée  ne  vint  &  per- 
sonne, que  l'État  pût  prendre  directement  ces  entreprises 
à  son  compte.  Mais,  comme  les  subventions  allouées 
jusque-là  aux  compagnies  ou  aux  syndicats  qui  s'en  char- 
geaient, n'avaient  pas  réussi  à  donner  à  ces  sociétés  une 
solvabilité  et  un  crédit  sufiisants,  on  résolut  de  recourir 
au  même  remède  que  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  :  à  l'application  de  la  garantie  d'intérêts.  La  grande 
Commission  constituée,  en  1878,  pour  étudier  les  ques- 
tions relatives  à  l'aménagement  des  eaux,  recommanda 
tout  particulièrement  ce  système,  et  le  Conseil  d'État 
prépara,  sur  la  matière^  un  projet  de  loi  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  reçu  de  suite. 

Nous  n'aurons  pas  à  nous  étendre  très  longuement  sur 
cette  partie  de  notre  sujet,  parce  que,  d'une  part,  les 
cas  d'application  du  système  n'ont  pas  été  jusqu'ici  très 
nombreux  et  que,  d'autre  part,  les  observations  générales 
auxquelles  il  donne  Ueu  pourront  être  bien  abrégées,  si 

Tome  XVr,  1889.  U 
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lums  nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  Toc- 
casion  des  petites  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  Le  point  capital  est 
que  la  garantie  d'intérêts  ne  désintéresse  pas^  de  la  pros- 
périté financière  de  l'entreprise,  la  compagnie  ou  le  syn- 
dicat à  qui  on  accorde  cette  garantie.  Pour  cela,  nous 
r avons  vu,  il  faut  que  la  garantie  ne  constitue  pas 
une  subvention  déguisée,  et  que  le  remboursement  des 
di.'^saioeB  auxquelles  elle  donnera  lieu  soit  à  peu  près  cer- 
tain. Les  entreprises  agricoles,  à  cet  égard,  ont  sur  les 
chemins  de  fer  l'avantage  d'être  moins  aléatoires,  mal«» 
gré  l'opinion  contraire  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  mé* 
saventures,  trop  nombreuses,  rencontrées  dans  des  affaires 
engagées  sans  précautions  sufiisantes.  Le  dépassement 
des  évaluations,  pour  les  travaux,  est  sans  doute  plus  à 
craindre,  en  raison  des  difficultés  imprévues  que  pré- 
sente souvent  l'étanchement  des  canaux.  Cependant,  des 
études  suffisamment  soignées  peuvent,  à  cet  égard,  dkni- 
nuer  les  chances  de  mécomptes.  Quant  aux  recettes,  leur 
évaluation  peut  se  faire  avec  beaucoup  plus  de  certitude 
que  pour  toute  autre  entreprise. 

Sn  effet,  si  les  canaux  d'irrigation  ne  laissent  pas 
ouverte,  comme  les  chemins  de  fer,  la  perspective  d'un 
développement  illimité  des  produits,  en  cas  de  créatiou 
d*élément&  de  trafic  nouveaux,  par  contre^  ils  se  prêtent 
à  une  détermination  bien  plus  précise  des  revenus  immé« 
diatement  réalisables  ;  car  ces  revenus  résulteront  uni- 
quement de  l'emploi  de  l'eau  sur  des  propriétés  connues. 
En:  admettant,  comme  on  l'a  fait^quelquefois,  que  toute 
l'eau  disponible  sera  souscrite  en  très  peu  de  temps,  on 
court  sans  doute  à  des  déceptions  certaines.  Mais  on 
petit  toujours  attendre,  pour  commencer  les  travaux, 
que  des  souscriptions  en  nombre  déterminé  aient  été  d^ 
signées,  et  l'on  a,  alors,  une  base  d'opérations  présen- 
tant une  certitude  à  peu  près  absolue;  car,  si  les  enga- 
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g^Muents  ont  été  convenablemeat  rédigés  et  vérifiés,  la 
proportion  qoi  pourra  tomber  en  non-valeur  sera  toajoBrs 
très  minime. 

Les  Chambres  sont  en  ce  moment  saisies  d'un  projet 
de  loi  (canal  du  Bazert),  qui  accorde  une  garantie  d'in?* 
téréts  de  TÉtat,  en  posant  comme  condition  quei^  avant 
l'exécution  des  travaux,  les  engagements  souscrits  de- 
vront constituer  un  revenu  acquis  égal  au  revenu  ga- 
ranti. Dans  ces  conditions,  le  Trésor  n  aura,  pour  ainsi 
dire,  point  d'avances  à  faire.  La  garantie  aura  simple^- 
ment  pour  effet  d'assurer  du  crédit  au  concessionnaireiy 
en  ajoutant  la  signature  de  l'État  aux  signatures  don- 
nées par  les  souscripteurs  à  llusage  des  eaux^  signai 
tures  dont  la  valeur  pourrait  difficilement  être  vérifiée 
par  les  capitalistes  appelés  à  prêter  les  sommes  néces- 
saires  ^  l'exécution  des  travaux*  L'£tat  n'aura,  d'autre 
déficit  à  ecKOdiler  que  celui  qui  résulterait  de  l'imposai*- 
bilité  de  recouvrer  quelques-unes  dès  taxes  souscrites^ 
Ce  sont  là  des  conditions  tout  particulièrement  satis^ 
faisantes.  Sans  espérer  qu'on  puisse  toujours  aller  aussi 
loin,  on  admettra  bien  que,  si  les  engagements  an* 
tériaurs  au  commencement  des  travaux  couvrent  la 
presque  totalité  des  charges,  il  n'est  pas  déraisonnable 
de  compter,  une  fois  le  canal  mis  en  eau,  sur  un  dévelop* 
pement  de  recettes  rendant  bientôt  la  garantie  de  l'État 
purement  nominale.  Si  la  situation  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  arrosable  a  été  bien  étudiée,  les 
chances  de  mécomptes  seront  extrêmement  faibles. 

Le  point  important  est  que  les  actes  d*engagemient 
admis  lient  effectivement  les  propriétaires,  et  que  les 
terrains  pour  lesquels  ils  sont  souscrits  constituent  un 
gage  effectif.  L'expérience  acquise  aujourd'hui  permet 
d'éviter  à  l'avenir,  dans  la  vérification  des  souscriptions 
antérieures  à  l'exécution  des  travaux,  les  causes  de  dé- 
ceptions que  l'on  a  quelquefois  rencontrées  dans  le  passé. 
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Cette  vérification  a  d*autant  plus  d^importance,  quand 
il  s*agit  d'associations  syndicales,  que  la  caducité  de  cer- 
taines souscriptions  peut  entraîner  la  nullité  des  autres. 
Si,  en  effet,  les  souscriptions  visent  cette  condition,  que 
les  travaux  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'une  surface 
déterminée,  2.000  hectares  par  exemple,  aura  été  enga- 
gée à  l'arrosage,  chaque  adhérent  ne  s'est  lié,  pour 
chaque  hectare  engagé,  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
deux-millième  des  charges  de  l'entreprise.  Si,  donc,  il  se 
trouvait  que  1.000  hectares  seulement  fussent  valable- 
ment engagés,  et  qu'on  voulût  faire  payer  à  chacun  un 
millième  de  la  dépense,  les  propriétaires  pourraient  être 
fondés  à  dire  qu'ils  n'ont  pas  souscrit  dans  ces  condi- 
tions, et  l'association  tomberait  en  dissolution. 

Si  une  portion  du  capital  nécessaire  à  l'établissement 
d'un  canal  ne  doit  pas  trouver  sa  rémunération  dans  les 
recettes  déjà  assurées,  ou  du  moins  très  probables ,  elle 
peut  être  donnée  à  titre  de  subvention.  La  nécessité  des 
subventions,  pour  les  grands  travaux  d'intérêt  agricole, 
est,  d'ailleurs,  généralement  admise,  et  leur  allocation 
se  justifie  facilement.  Sans  doute ,  ces  travaux  ne  doi- 
vent pas  être  exécutés,  s'ils  n'augmentent  pas  le  produit 
des  terrains  qui  en  profitent,  d'une  somme  supérieure 
aux  intérêts  du  capital  dépensé.  Mais  l'expérience  montre 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  payer,  par  les  proprié- 
taires de  ces  terrains,  une  redevance  représentant  la 
majeure  partie  de  la  plus-value  réalisée  dans  les  pro- 
duits. Les  agriculteurs,  dont  les  rentrées  sont  soumises 
à  tant  d'éventualités,  hésitent  toujours  à  prendre  l'enga- 
gement de  payer  annuellement  une  taxe  un  peu  forte, 
qui,  sans  doute,  reste  inférieure  à  l'augmentation  moyenne 
de  revenu  à  attendre  des  arrosages  ou  de  la  submersion, 
mais  qui  devra  être  payée  dans  les  mauvaises  années 
comme  dans  les  bonnes.  De  plus,  pour  utiliser  les  eaux, 
il  faut  exécuter,  dans  l'intérieur  de  chaque  propriété, 
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des  travaux  dont  la  dépense  atteint  plusieurs  centaines 
de  francs  par  hectare,  et  la  prudence  des  propriétaires 
ruraux  répugne  infiniment  à  toute  opération  impliquant 
de  fortes  avances  ;  si,  à  ces  avances ,  s^ajoutait  encore 
une  taxe  permanente  trop  élevée,  ce  serait,  pour  beau- 
coup d*entre  eux,  une  objection  insurmontable. 

Or,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  propriété  est 
très  divisée,  il  n'est  pas  de  grand  travail  d'amélioration 
agricole  qui  puisse  être  réalisé  sans  la  réunion  d'un  grand 
nombre  d'adhésions.  Les  agriculteurs  plus  entreprenants 
ou  plus  hardis  seraient  donc  arrêtés,  dans  toutes  leurs 
tentatives  d'amélioration,  par  la  résistance  de  leurs  voi- 
sins à  s'y  associer,  si  l'État  ne  leur  venait  en  aide  en  pre- 
nant à  sa  charge  une  fraction  de  la  dépense.  Avec  son  se- 
cours, les  adhésions  peuvent  se  multiplier  plus  facilement, 
d'une  part,  parce  que  les  taxes  sont  moindres,  d'autre 
part,  parce  que  la  perspective  de  participer  h  des  subven- 
tions exerce  toujours,  dans  les  campagnes ,  un  grand  attrait. 

Les  subventions  allouées  aux  entrepriseà  nouvelles 
peuvent,  d'ailleurs,  être  moins  fortes ,  lorsque  les  bien- 
faits de  l'usage  des  eaux  sont  plus  connus  et  mieux 
appréciés  et  que,  par  suite,  on  peut  augmenter  les  rede- 
vances. Ainsi,  pour  la  submersion  des  vignes  phylloxé- 
rées,  il  est  plus  facile  de  recueillir  aujourd'hui  des  sous- 
criptions impliquant  des  redevances  de  60  ou  de  70  francs 
par  hectare,  qu'il  ne  Pétait,  il  y  a  quelques  années,  d'en 
obtenir  avec  des  taxes  de  40  francs.  Il  est  naturel,  aussi, 
d'accorder  des  subventions  plus  fortes  dans  un  pays  neuf, 
où  les  capitaux  manquent  et  où  tout  est  à  créer,  comme 
l'Algérie,  que  dans  les  régions  où  Tagriculture  est  déjà 
prospère.  Il  convient  évidemment,  dans  chaque  affaire, 
de  réduire  les  subventions  au  strict  minimum,  de  ma- 
nière à  laisser  supporter  la  plus  forte  part  possible  de 
la  dépense  par  ceux  à  qui  elle  profitera.  Le  seul  point 
sur  lequel  nous  ayons  à  insister  ici,  c'est  la  nécessité  de 
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ne  jamais  confondre  la  garantie  d'intérêts  avec  les 
subventions ,  et  de  n'appliquer  cette  garantie  qa'à  la 
pcfrtion  des  dépenses  d'établissoneiit  dont  les  charges 
pourront  ôtre  promptement  couvertes  par  les  recettes. 
Si  le  surplus  du  capital  nécessaire  pour  une  entreprise 
excède  les  sommes  que  TÉtat,  ou  les  départements,  veu- 
lent ou  peuvent  donner  à  titre  de  subvention,  il  faut 
renoncer  à  cette  entreprise,  sous  peine  de  voir  se  renou- 
veler les  déceptions  qui  ont  jeté  un  certain  discrédit  sur 
ce  genre  d'affaires. 

Gomme  pour  les  chemins  de  fer  secondaires ,  nous 
allons  passer  en  revue  les  questions  que  peut  soulever 
Tallocatioa  des  garanties  d'intérêts  aux  entreprises  agri- 
coles, an  point  de  vue  :  a)  du  taux  de  la  garantie  ;  b)  des 
dépenses  d'établissement  ;  c)  des  frais  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation. 

a)  Enqminis  et  taux  de  la  garantie.  —  Au  point  de 
vue  des  emprunts,  le  crédit  des  entreprises  agricoles  est 
maihenoeusement  inférieur  à  celui  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  même  secondaires.  L'importance  des 
capitaiiK  à  réunir  n'est  généralement  pas  assez  grande, 
poor  permettre  de  faire  les  frais  d'un  appel  direct  au 
publie,  et  de  créer  une  clientèle  pour  le  placement  des 
oUsgafions.  Il  faut  donc  recourir  aux  établissements  de 
crédit,  et  l'histoire  financière  des  canaux  d'irrigation 
entrepris  4ans  ces  derniôres  années  n'est  pas  de  nature 
à  •dévÂter  ces  établissements  à  offrir  des  conditions  bien 
airantag^nes.  Il  faudra,  sans  doute,  un  certain  temps 
et  3iae  gcande  prudence  dans  la  constitution  des  affaires 
nwnnUeSj  pour  iaire  acquérir  aux  compagnies  agricoles 
an  citfdit  analogue  à  celui  des  autres  concessimnaires 
'detaMnus  publics. 

<Sn<ce  qui  concerne  spécialement  les  syndicats,  les 
^tmgUKUOéB  auxquelles  ils  se  heurtent,  lorsqu'ils  cher- 
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ebent  à  contracter  des  emprunts,  s'expliquent  par  ladiffi- 
eulté  que  leurs  créanciers  ont  souvent  éprouvée  à  ren- 
trer dans  leurs  avances.  Les  ressources  des  syndicats 
consistent  uniquement  en  taxes  votées  par  les  intéressés 
«t  levées  par  leurs  représentants,  en  la  forme  des  con- 
tributions directes.  Lorsque  ces  taxes  dépassent  les  pré- 
visions et  arrivent  à  peser  très  lourdement  sur  les  mem- 
bres de  rassodatioQ,  ceux-ci  apportent  peu  de  zèle  à  se 
taxer  eux-mêmes  ;  on  a  même  vu  des  associations 
syndicales  chercher  à  se  dissoudre,  pour  éviter  de  payer 
des  dettes  trop  importantes.  Or,  en  pareil  cas,  les  pour- 
suites devant  les  tribunaux  ne  fournissent  pas  aux  créan* 
ciers  de  moyen  efSicace  pour  obtenirleurpayement.  Us  arri- 
vent bien  à  ùàre  reconnaître  judiciairement  leur  créance  ; 
mais  rexécution  du  jugement  ne  peut  être  poursuivie 
contre  les  membres  de  Tassodation  individuellement,  et 
ceUe-ei  elle-même  est  une  personne  morale  administra- 
tive, sur  laquelle  les  moyens  d*action  fournis  par  le  Code 
de  procédure  civile  n'ont  pas  de  prise  efficace.  L'admi- 
nistration seule  a  qualité  pour  inscrire  d'office  une  dé- 
pense au  budget  syndical,  pour  dresser  d'office  des  rôles 
et  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  encore,  l'étendue  de 
ses  droits  n'est-elle  bien  déterminée,  qu'autant  que  les 
statuts  de  l'association  ont  prévu  son  intervention.  En 
effet,  les  textes  législatifs  généraux  relatifs  aux  syndicats, 
conçus  dans  un  esprit  de  libéralisme  et  de  décentralisa- 
tion excessif,  n'ont  pas  conféré  &  Tautorité  publique  les 
pouvoirs  indispensables  pour  obvier  au  défaut  de  capacité 
ou  de  bonne  volonté  des  associés,  même  lorsque  ceux-ci, 
en  négligeant  la  gestion  des  affaires  sociales,  laissent  en 
souffrance  les  engagements  qu'ils  ont  contractés,  et  com- 
promettent par  suite  les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi,  pour  que  les  créanciers  d'une  association  syndi- 
cale soient  sûrs  d'être  payés,  il  faut  d'abord  que  l'admi- 
mstratian  ait  les  moyens  d'action  suffisants  ;  il  faut  ensuite 


■>s  KT  SON  APPLICATION 


T  1 


le 

1 


«I  *»r.  Une  jurisprudence,  dans 

^>^  n  avons  pas  à  entrer  ici ,  a  bien 

a^  cas,  à  obvier  aux  conséquences 

X  ,^<^  iutcanes  des  textes.  Mais  Tadministrar 

M$  toujours  volontiers  des  moyens  coer- 

KtNue  868  droits  sont  certains ,  ne  peut  guère 

^xiiY^mentj  quand  ils  sont  douteux.  Par  suite,  le 

'  ..v^tH»i)t  des  créances  sur  les  syndicats  est  souvent 

^^^\^mème  problématique.  Aussi  leur  crédit  s'en  res- 

it  *  00  sorte  que.  pour  avoir  voulu  assurer  leur  indé- 

uWjiDCd,  la  loi  de  1865  leur  a  enlevé  les  moyens  de  se 

mMOurer  ÏMigea^  nécessaire  à  l'accomplissement  de  leurs 

mrreM.  Tv  »  récente*  du  22  décembre  1888,  a  donné 

déléctttûtt  ax  eonveniement  pour  déterminer  les  mesures 

uioBnBT*^  à  r«xièiration  des  lois  relatives  aux  associa- 

^^gof  uva&^^ai&s^  aa  moyen  d*an  règlement  d 'administra- 

r:::.  sckes  Tespérons,  comblera  sur  ce  point 


&  A  I^Àsljaion. 


Efi..  sfiè^Sie  ea  T^bsoice  de  ce  règlement,  il  est 

>er  aux  défauts  de  la  loi,  en  insérant 

,^  ^$  jks^sooiations  des  clauses  qui  donnent 

>$  poavoirs  nécessaires  :  1*^  pour  im- 

i^^t::.î55fiîwaî  iIm  dettes  syndicales  ;  2^  pour  as- 

^  4;a  >f:$cc!:.  i  :k:h^vement  des  ouvrages  destinés  à 

iwcttejc  jfcxx  îî»cr;i:r»  les  plus-values  grâce  auxquelles 

tj^  7i>»çrr«?caÉKnf«^  ^itarvml  les  moyens  de  payer  les  taxes. 

:?Q*t;^  ^  r-îf^- 1»  ^  U  loi  de  1865,  si  l'administration  avait 

^i*^  i*^  I  iîsïïfr^x^a  i^  clauses  semblables,  la  condition 

:^»<w<^»|^^  i^  ^  îr^«5>:Vra:^tion  des  associations  libres  en 

.v?^»^;i<ii;;^%mc$;  4t:ivc\:$w^.  elle  aurait  peut-être  excédé  les 

>vu%vu"^$.  rt  txn.î  >iv.::jî  îui  conférer  cette  loi.  La  loi  du 

^  it»<xKt»*>c*?   :^î^c^  is^in^e  à  cet  égard  par  une  idée 

\nu^  us>)«;K  .^«î  juL  >vfA;rjùfe  un  devoir  aux  préfets  de  n'au- 

iH^«^tic  -Mi^  v.-:$x:fcxx  i^  associations  syndicales  qu'après 

N.H«**  .^sj^ii^^:  <w  >?  pd^yetuMit  de  ces  travaux,  conune 


A  l'exécution  des  travaux  publics.         377 

celui  des  indemnités,  est  suffisamment  garanti.  En  tout 
cas,  sous  Tune  comme  sous  Tautre  loi,  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  subventionne  un  syndicat,  et  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  garantit  l'intérêt  de  ses  emprunts, 
c'est  son  droit  et  son  devoir  absolu  de  ne  pas  laisser 
exposée  à  une  prompte  désorganisation,  une  entreprise 
dans  laquelle  il  engage  les  fonds  du  Trésor. 

Il  faut,  en  outre,  ne  jamais  hésiter  h  user  des  droits 
conférés  au  ministre  ou  au  préfet,  lorsque  cela  est  néces- 
saire pour  assurer  le  prompt  paiement  des  dettes.  Rien,  en 
effet,  n'est  plus  préjudiciable  au  crédit  des  syndicats,  en 
général,  que  la  longue  attente,  et  même  les  pertes,  subies, 
dans  plusieurs  cas,  par  les  créanciers  de  quelques-uns 
d'entre  eux.  Quelques  précédents  fâcheux  ont  fait  douter 
de  la  fermeté  de  Tadministration  à  faire  payer  les  débi- 
teurs récalcitrants,  même  lorsque  les  statuts  l'arment 
des  pouvoirs  nécessaires.  Aussi,  les  établissements  qui 
devraient  être  les  banquiers  naturels  des  syndicats,  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  le  Crédit  Foncier, 
tendent*ils  à  exiger,  comme  condition  de  leurs  prêts,  soit  la 
garantie  personnelle  de  certains  associés  avec  inscription 
hypothécaire  sur  leurs  biens,  soit  un  engagement  direct  de 
l'État  assurant  le  paiement  des  arrérages  à  échéance  fixe. 

Nous  avons  vu  que,  pour  les  chemins  de  fer,  la  garantie 
d'intérêts  ne  prend  que  très  exceptionnellement  ce  carac- 
tère, d'une  dette  directe  de  l'État  vis-à-vis  des  porteurs 
de  titres.  L'État,  en  général,  garantit  seulement  au  con- 
cessionnaire, si  celui-ci  s'acquitte  des  obligations  résul* 
tant  de  son  cahier  des  charges,  un  certain  revenu,  au 
moyen  duquel  ce  concessionnaire  paie  ses  créanciers.  En 
se  liant  directement  vis-à-vis  de  ces  derniers,  l'État 
s'oblige  à  assurer  le  service  des  emprunts,  une  fois  con- 
tractés, même  si  les  travaux  en  vue  desquels  il  a  donné 
son  concours  ne  sont  pas  exécutés.  C'est  là  une  consé- 
quence f&oheuse  de  ce  système  de  garantie.  Cependant, 
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au  fond,  la  dîfféreaice  entre  les  deux  systèmes  est  moins 
grande  qu'il  ne  semble,  car,  quoi  qu'il  arrive,  TÉtat  ne 
laisserait  pas  impayés  des  emprunts  contractés  avec  son 
autorisation,  pour  une  entreprise  jouissant  de  sa  garantie. 
On  peut  donc  consentir  à  ce  que  le  Trésor  se  porte  cau- 
tion du  paiement  des  arrérages  des  emprunts,  ou  des  cou- 
pons des  titres  émis  par  les  syndicats  auxquels  une  garan- 
tie est  accordée,  du  moment  où  cela  est  nécessaire  pour 
atteindre  le  but  poursuivi,  qui  est  de  procurer  du  crédit 
à  ces  syndicats. 

Le  principal  inoosurénient  de  oe  système  est  d'obliger 
à  faire  dépendre  le  taux  de  la  garantie  du  montant  des 
efaarges  réelles  des  empruois.  Du  moment  où  TÉtat 
assure  directement,  en  cas  de  besoin,  le  service  de  ces 
emprunts,  il  faut  bien  qu'il  aocepte  le  taux  dlntér&t 
auquel  ils  ont  été  contractés.  Ifims  avons  eu  déjà  occa* 
sion  de  xiire  à  quels  abas  ou  k  quelles  eollusions  peut 
donner naissanoe  une  pareille  disposîtian,  appliquée  à  des 
titres  ayant  un  marché  peu  étendu  et  dont  le  cours  est, 
par  suite,  facitement  influencé  dans  une  forte  proportion 
par  la  spéculation.  Ces  dangers  sont  un  peu  moindres  avec 
VB  symdicait,  dont  les  actes  peuvent  être  subordonnés  à 
l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre,  qu'avec  une  com- 
pagnie. Il  est  indispensable,  néanmoins,  de  limiter  les 
charges  du  Trésor,  en  fixant  un  maximum  pour  l'intérât 
garanti.  On  a  proposé,  par  exemple,  comme  limite,  le  tsax 
des  prêts  faits  aux  communes  par  le  Crédit  Foncier,  à  cpa 
il  est  toujours  possible  de  s'adresser,  à  défaut  d'offires 
plus  avantageuses.  Mais  ce  taux  reste  assez  élevé;  il  est, 
actuellement,  amortissement  non  compris,  de  4,60  p.  liM 
pour  les  prêts  inférieurs  à  100.000  fr.,  de  4,50  p.  100  pour 
les  prêts  compris  entre  iOO.OOO.francs  et  500.000 francs,  et 
de  4,35  p.  100  pour  les  prêts  supérieurs  à  500.000  francs. 

Lorsqu'on  a  affaire,  non  à  un  syndicat,  mais  à  un  con- 
cesatoamaire,  sur  qui  on  ne  peut  se  réserver  un  droit 
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de  tutelle,  la  fixation  forfaitaire  du  taux  de  la  garantie 
s'impose,  comme  nous  l'avons  expliqué  à  propos  des  petites 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est  sage,  alors,  de  ne 
pas  prendre  un  chifi&*e  trop  bas.  En  inscrivant  dans  les 
convesitioas,  comme  on  l'a  fait  quelquefois,  un  taux  égal 
à  celui  des  emprunts  que  ferait  l'État,  on  ne  permet  aux 
compagnies  de  gager,  avec  l'annuité  garantie,  qu'un  em- 
prunt très  inférieur  au  chiffre  prévu.  Une  garantie  de 
4  p.  100  sur  1  million,  soit  de  40.000  francs  par  an,  ne 
permet  guère  à  une  société  agricole  d'emprunter  plus  de 
800.000  à  900.000  francs,  et  il  y  a  là  une  source  de  mé- 
comptes qui  peut  entraver  l'achèvement  de  l'œuvre.  Il 
ne  sert  à  rien  de  se  leurrer,  en  refusant  de  proportionner 
le  revenu  garanti  au  crédit  probable  de  la  société  qui 
empruntera;  mais,  du  moment  où  le  taux  de  la  garantie 
est  sensiblement  plus  onéreux  que  celui  auquel  l'Etat  em- 
prunterait directement,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne 
pas  augmenter  inutilement  le  capital  auquel  ce  taux  s'ap- 
plique, en  déguisant  les  subventions  sous  le  nom  de 
garantie,  c'est-à-dire  pour  fournir  en  argent  la  partie  du 
capital  que  les  recettes  de  l'entreprise  ne  pourront  pas 
rénninérer,  au  bout  de  peu  d'années. 

n  est  vrai  que  la  situation  financière  actuelle  se  prête 
mal  à  l'inscription  de  fortes  subventions  au  budget  ordr- 
naire  de  l'Etat,  et  qu'on  a,  fort  sagement,  supprimé  le 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics  et  celui  de 
l'agriculture.  Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  laisser  aux 
départements  ou  aux  communes  intéressés,  par  exemple, 
le  scinde  se  procurer  les  capitaux  nécessaires,  moyennant 
paiement  d'une  partie  des  intérêts  par  l'État,  sous  forme 
d'annuités?  Ce  système  se  prêterait  à  une  extension  suffi- 
sante des  travaux  agricoles  ;  en  même  temps,  il  associerait 
les  budgets  locaux  aux  sacrifices  du  Trésor,  ce  qui  per- 
mettrait d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  toutes  les  sol- 
licitations tendant  à  obtenir  le  concours  de  l'État,  pour  des 
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entreprises  que  les  représentants  de  la  région  intéressée 
refuseraient  de  subventionner. 

b)  Dépenses  (rétablissement.  —  L'idée  n'est  guère 
venue  d*appliquer  le  système  du  forfait  à  la  construction 
des  canaux  agricoles  ;  car  ces  travaux  sont  considérés, 
avec  raison,  comme  particulièrement  aléatoires.  Mais  tous 
les  projets  basés  sur  une  garantie  d'intérêts  ont  ton- 
jours  impliqué  la  fixation  d*un  maximum  pour  le  capital 
garanti,  fixation  indispensable  pour  connaître  le  montant 
des  engagements  de  TÉtat.  Il  importe,  dans  la  détermi- 
nation de  ce  maximum,  de  s'appuyer  sur  des  études  très 
complètes,  de  prévoir  toutes  les  éventualités  fâcheuses, 
et  de  ne  pas  accepter  les  évaluations  réduites,  faites  en 
vue  de  déterminer  les  intéressés  et  FÉtat  à  entreprendre 
ra£faire.  C'est  pour  avoir  négligé  ce  genre  de  précautions 
que  l'on  a  rencontré  tant  de  déceptions. 

Il  est  utile  d'appeler  particulièrement  l'attention  sur 
un  point  très  important,  qui  a  été  quelquefois  perdu  de 
vue,  dans  l'étude  des  affaires  à  entreprendre  par  des  as- 
sociations syndicales  ;  ce  point,  c'est  la  nécessité  de  ré- 
server, dans  le  calcul  des  ressources,  un  élément  varia- 
ble pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  si  celles- 
ci  dépassent  les  prévisions. 

Dans  les  concessions  faites  à  des  compagnies,  cet 
élément  variable,  c'est  le  dividende.  La  taxe  à  percevoir 
sur  les  propriétaires  qui  arrosent  leurs  terrains  ou  qui 
submergent  leurs  vignes,  est  fixe.  Les  calculs  sont  éta- 
blis en  vue  d'assurer  une  rémunération  raisonnable  à 
tous  les  capitaux  engagés  dans  l'affaire,  en  dehors  des 
subventions.  Si  les  recettes  sont  plus  fortes,  ou  si  les 
dépenses  sont  moindres,  que  l'on  ne  pensait,  le  dividende 
est  augmenté.  Si,  au  contraire,  il  y  a  des  mécomptes,  le 
dividende  est  réduit;  les  sommes  qui  étaient  destinées  à 
le  constituer  servent  à  combler  le  déficit,  ou  à  gager  de 
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nouveaux  emprunts.  Ainsi,  pourvu  que  le  capital-actions 
représente  une  fraction  assez  importante  de  la  dépense 
totale  prévue ,  on  a  une  marge  suffisante  pour  que  le 
service  soit  assuré  dans  tous  les  cas. 

Dans  les  associations  syndicales ,  il  n'y  a  pas  de  ca- 
pital-actions. Tous  les  fonds  sont  réunis  au  moyen  d'em- 
prunts, dont  rintérêt  et  l'amortissement  absorbent,  cha* 
que  année,  une  somme  fixe  ;  il  faut  payer  cette  somme  à 
l'échéance,  sous  peine  de  tomber  en  déconfiture.  Les 
véritables  actionnaires,  ce  sont  les  arrosants;  ce  sont 
eux  qui  se  sont  constitués  en  société  pour  entreprendre 
l'affaire  ;  c'est  h  leurs  risques  et  périls  qu'elle  se  fait  ; 
l'élément  variable  doit  donc  être  leur  cotisation.  Si  les 
dépenses  sont  moindres  et  les  recettes  plus  élevées  qu'on 
ne  l'avait  prévu,  cette  cotisation  baissera.  Il  faut,  par 
contre,  qu'elle  puisse  être  augmentée,  en  cas  de  dépas- 
sement de  Tévaluation  des  travaux,  ou  de  déficit  dans  les 
recettes,  sans  quoi  l'association  n'aura  aucune  manière 
de  mettre  ses  ressources  en  rapport  avec  ses  charges. 

Dans  le  cas,  le  plus  fréquent  de  beaucoup,  où  une 
association  syndicale  se  constitue  sans  garantie  d'inté- 
rêts ,  le  chiffre  de  la  cotisation  est  même  absolument 
indéterminé.  Sans  doute,  des  calculs  ont  dû  être  faits 
pour  en  prévoir  le  montant,  et  c'est  d'après  ces  calculs 
que  les  propriétaires  intéressés  se  sont  décidés  à  entrer 
dans  l'association.  Mais ,  dans  les  statuts  qui  règlent  ju- 
ridiquement les  rapports  de  chacun  d'entre  eux  avec 
cette  association  dont  il  est  membre ,  toute  trace  d'éva- 
luation doit  disparaître.  Pour  chaque  exercice,  le  mon- 
tant total  des  charges  sociales  résulte,  d'une  part,  du 
chiffre  de  la  dette,  d'autre  part,  de  l'importance  des  dé- 
penses votées  au  budget.  Ces  charges  se  répartissent 
entre  les  associés,  en  sorte  que  la  taxe  due  par  chacun 
d'eux  résulte  d'une  opération  mathématique,  dont  il  serait 
absurde  de  prétendre  fixer  à  l'avance  le  résultat. 
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Cette  indétermination  absolue  de  la  taxe  eat  de  na^ 
tare  k  efi&rayer  singulièrement  les  agriculteurs  intérea- 
ses,  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  trop  considérable 
pour  que  tous  puissent  se  rendre  compte  personnelle- 
ment des  résultats  probables»  C'est  poux  atténuer  cette 
incertitude,  autant  que  pour  augmenter  le  crédit  des 
associations  syndicales,  que  Ton  a  imaginé  de  leur  ap- 
pliquer la  garantie  d'intérêts.  La  garantie  accordée  à 
une  association  syndicale  agit  sur  la  cotisation,  coJttne 
elle  agit  sur  lé  dividende  lorsqu'elle  est  accorda  à  une 
compagnie,  en  permettant  de  déterminer  le  chiffre  qui 
sera  très  probablement  atteint.  Lorsque  l'État  garantit 
un  intérêt  de  5  p.  100  sur  le  capital  à  dépenser  dans 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,,  les  actionnaires 
savent  que,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  ils 
toucheront  un  intérêt  de  5  p.  100,  le  Trésor  devant 
ajouter  aux  recettes  la  somme  nécessaire  à  cet  effet.  De 
même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  associatioci  syndicale,  les 
conditions  de  la  garantie  d'intérêts  déterminent  la  taxe 
que  les  associés  auront  à  payer,  à  moins  d'événement 
sortant  tout  à  fait  des  prévisions.  Cette  taxe  est  fixée, 
par  la  convention  qui  alloue  la  garantie,  à  un  chiffre 
ferme^  mettons,  par  exemple,  50  francs  par  hectare,  et 
si  le  produit  de  ces  50  francs  ne  couvre  pas  les  dépenses, 
c'est  le  Trésor  qui  comblera  la  différence. 

Mais  le  chiffre  adopté  n'est  pas  absolument  immuable, 
et  il  est  indispensable  qu'il  puisse  varier  dans  certaines 
circonstances,  sans  quoi  les  associés,  sûrs  de  ne  jamais 
payer  ni  plus  ni  moins,  n'auraient  aucun  intérêt,  ni  à 
limiter  leurs  dépenses,  ni  à  provoquer  de  nouvelles  adhé- 
sions. La  taxe  qui  sert  de  base  anx  calculs  de  la  garantie, 
dans  les  circonstances  normales,  peut  être  augmentée  : 
en  effet,  les  conventions  fixent  toujours  un  maximum, 
pour  le  capital  garanti  et  pour  le  taux  de  la  garantie  ;  si, 
contrairement  aux  prévisions,  les  maxima  sont  dépassés. 
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il  faut  répartir  entre  les  assodés  le  montant  dès  charges 
supplémentaires  que  la  garantie  ne  couvre  pas,  c'est* 
à*dire  augmenter  les  taxes.  Mais  ces  cas  d'augmentation 
répondent. à  des  hypothèses  peu.  probables;  la  crainte  4» 
les  voir  se  réaliser  n6<  suffirait  pas  pour  intéresser  les* 
associée  à  la  prospérité  de;  Tentrepcise;  il  faut,  de  plus, 
^'ils:  suent  des  chances  sérieuses  de  voir  diminuer  leurs 
vadevaaces  et,  pour  cela,  il  faut  que  les  calcub  soient, 
établis  de  telle  sorte  que  le  développement  vraisemblable 
des  souscriptions  arrive,  au  bout  d'un  certain  tempsy 
d'aèord  à  faire  cesser  l'appel  à  la  garantie,  puis  h.  amener 
la  rédoctioa  des  taxes.  Uappel  à  la  garantie  cessera, 
lorsque  le  nombre  des  hectares  engagés  sera  suffisant 
pour  couvrir  les  fraie  annuels  avec  la  taxe  prévue;  puis, 
éès  que  ce  nombre  sera  dépassé,  la  répartition  des 
ekarges  entre  un  plus  grand  nombre  d'associés  donnera 
mi  dégrèvement,  II  importe  de  calculer,  d'une  part  le 
cbifi&e  des  subventions,  d'autre  part  la  taux  de  la  taxe 
initiale,  de  telle  sorte  que  la  réalisation  de  ces  conditions 
soit  probable  ;  alors  la  gaarantie  d'intérêt  n'aura  pas  le 
caractère  d'une  subvention  déguisée,  et  les  membres  de 
l'association  seront  intéressés  aiu  développement  des 
souscriptions,  comme  l'État  l'est  lui-même  par  le  fait  de 
la  garantie^ 

Ladiminution  des  taxes  est  donc  usieespérance qu'il  faut 
fiûre  concevoir  aux  associés,  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
gestion  de  l'affaire;  maisTaugmentatirn  de  ces  taxes,  qui 
doit  être  également  prévue,  est  une  éventualité  qu'il  est 
nécessaire  de  leur  avoir  fait  accepter  d'avance,  si  on  ne 
veut  pas  se  heurter,  le  cas  échéant,  à  des  difficultés  de  droit 
insolubles.  Du  moment  où  la  garantie  de^l'État  est  limitée, 
il  faut  que  chaque  souscripteur  sache  bien  que,  si  la  limite 
est  dépassée,  sacotisation  annuelle  devra  être  augmentée 
par  le  syndicat,  et,  à  d^ut  de  celui-ci,,  d'office  par  l'ad- 
ministration;  il  est  indispensable,  surtout,  que  chaqpie  en- 
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gagement  implique  racceptation  de  cette  augmentation 
éventuelle  des  taxes.  C'est  là,  cependant,  une  nécessité 
qui  a  été  quelquefois  oubliée  :  pour  recueillir  plus  facile- 
ment des  adhésions,  on  a  voulu  éviter  toute  cause  d'in- 
quiétude aux  souscripteurs,  en  limitant  d'avance  leurs 
charges,  et  en  indiquant,  comme  un  maximum  infranchis- 
sable, le  chiffre  de  la  souscription  prévue  dans  le  traité 
de  garantie.  Il  s'est  même  trouvé  des  cas,  comme  celui  du 
canal  de  Beaucaire,  où,  par  une  singulière  aberration, 
bien  qu'aucune  garantie  de  TÉtat  ne  vint,  même  dans  cer- 
taines limites,  atténuer  l'aléa  pour  les  arrosants,  on  a 
constitué  des  associations  syndicales  en  insérant,  dans 
les  souscriptions,  un  chiffre  fixe  pour  les  redevances. 
Dans  ces  conditions,  si  les  prévisions  qui  ont  servi  à 
déterminer  ce  chiffre  ne  se  réalisent  pas,  on  tombe  dans 
des  embarras  inextricables.  Chaque  associé  n'est  lié,  en 
effet,  que  par  l'engagement  qu'il  a  signé  ;  du  moment  où 
cet  engagement  limitait  sa  cotisation,  il  est  en  droit  de 
ne  pas  payer  plus  que  la  taxe  qu'il  a  acceptée,  si  bien  que 
le  recouvrement  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  devient  impossible. 

On  ne  saurait  donc  trop  insister  sur  la  nécessité  de  ne 
jamais  constituer  une  association,  pour  une  entreprise 
jouissant  d'une  garantie  portant  sur  un  capital  limité, 
sans  avoir  fait  d'avance  accepter  par  chaque  associé  les 
conséquences  de  cette  limitation,  de  telle  sorte  qu'aucun 
d'entre  eux  ne  puisse  se  refuser  à  subir,  pour  sa  part,  les 
augmentations  de  charges  qui  résulteraient  d'un  dépasse- 
ment de  la  dépense  prévue. 

c)  Frais  d*admmisiraiion  et  dentretien,  -—  Ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  la  nécessité  de  faire  accepter  d'a- 
vance, par  les  membres  des  associations  syndicales,  toutes 
les  charges  qui  peuvent  leur  incomber  si  les  dépenses 
d'établissement  dépassent  les  prévisions,  s'applique  égale- 
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'  ment  aux  dépenses  annuelles  d'exploitation.  On  sépare 
assez  souvent,  dans  les  taxes  d'arrosage,  la  part  destinée 
à  faire  face  aux  frais  annuels  d'entretien  et  d'administra- 
tion, de  celle  qui  est  affectée  à  couvrir  les  charges  des 
capitaux;  la  première  est  fixée,  généralement,  à  un  chiffre 
uniforme  de  15  francs  par  hectare.  Dans  les  combinai- 
sons basées  sur  une  garantie  d'intérêts,  on  place  habi- 
tuellement le  service  de  Texploitation  complètement  en 
dehors  de  cette  garantie,  dont  le  quantum  se  calcule, 
chaque  année,  uniquement  en  déduisant  des  charges  an- 
nuelles du  capital  d'établissement,  le  produit  de  la  portion 
des  taxes  affectée  à  couvrir  ces  charges. 

Cette  manière  de  faire  peut  parfaitement  être  acceptée, 
s'il  s'agit  d'un  concessionnaire.  Moyennant  la  taxe  de 
15  francs  par  hectare,  il  doit  assurer  le  service.  Les 
bénéfices  ou  les  pertes  qu'il  réalise,  par  rapport  à  ce 
chiffre,  sont  au  compte  des  actionnaires  ;  l'entreprise  ne 
sera  donc  pas  compromise,  si  la  somme  affectée  au  divi- 
dende, dans  les  prévisions,  est  assez  élevée  pour  faire 
face  aux  insuffisances  possibles  du  produit  de  cette  taxe 
de  15  francs.  Or,  en  général,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en 
soit  ainsi,  car,  pour  les  canaux  d'irrigation,  les  frais 
d'exploitation  n'ont  jamais  qu'une  importance  minime,  re- 
lativement aux  intérêts  du  capital  d'établissement,  et  les 
imprévisions  qui  se  produiraient  sur  cet  élément  secon- 
daire, ne  peuvent  guère  s'élever  à  un  chiffre  suffisant  pour 
porter  atteinte  à  la  solvabilité  de  la  compagnie. 

Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  un  moyen  de  parer  à  ces 
imprévisions;  or,  il  n'y  en  a  aucun,  dans  les  associations 
syndicales,  si  le  montant  de  la  taxe  spéciale  d'entretien 
et  d'administration  a  été  fixé  par  les  statuts.  Il  est  peu 
probable  que  le  chiffre  ti*aditionnel  de  15  francs,  ou 
même  le  chiffre  différent  qu'on  aurait  pu  fixer  après  étude 
des  circonstances  particulières  de  l'affaire,  donne  une 
recette  toujours  égale  aux  dépenses.  S'il  y  a  bénéfice,  il 
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fiera  facile  de  diminuer  la  taxe.  Mais  en  <^a8  d'infriiiffi- 
Aanœ,  il  faut  paav«oir  «élever  la  coJisaibkm,  soufi  peiae  de 
laidder  déipérir  les  ouvrages,  et  pour  oela,  il  faut  que  lee 
candiiioDs  des  fiouscri^ions  n'y  mettent  pas  obstacle.  U 
peut  être  bon  de  plaoer  les  irais  <i'<exidoitation  en  dehors 
de  la  .garantie,  pour  éviter  les  enofuis  d'une  véciâc£Etîon 
des  cojnptes  et  d  une  immixtion  trop  grande  de  l'ad- 
minietETation  dans  les  affaires  iotérieures  du  syindicat; 
mais  alofs  il  rCauit  rendre  les  statuts  conformes  k  la 
nature  des  choses,  en  disant  simplement  qcue  le  budget 
annuel  £xera  les  crédits  i^eur  Tentretien  et  l'administra* 
tion,  et  que  la  d^ease  sera  répartie  eoîire  les  ASSociéS| 
au  ppor«4;a  de  la  «arXaoe  iBngagée^  sans  indiquer  d  avance 
aucun  ehiffra. 

Tout  em  plus  peut-on  fijcer  un  minimum,  en  décidant 
^ue,  dans  le  <^a6  où  il  serait  fait  appel  à  la  gacantie,  la 
taxe  4'expiûitati(m  ne  ptiMirra  descendre  au-4easou5  de 
15  francs,  l'excédent  du  produit  de  cette  taxe  par  rap- 
port arUK  d^ienses  devant  venir  en  déduction  des  avances 
à  demander  à  ÏÈtsA.  Mais  un  maximum  ne  peut  être  Ai- 
mis  en  aucun  cas.  Il  n'est  pas  à,  craindre,  d'ailleurs , 
qw  l'iaoertitude  subsistant  À  cet  égard  effiraye  les  pro- 
priétaires et  empêche  les  eousûrîpitiens;  car,  du  meinent 
eu  rexéctttioo  des  euvroigee  a  été  sabordonnée  à  la  rétt« 
nion  d'un  nombre  suffisaiit  d'en^ageinente,  on  aura  too- 
jour»  la  certitude  que  1^  &ais  d'entretien  et  d'exploita- 
tion ne  r€|)ré8enteront ,  peur  chaque  hectai'e,  qu'une 
chaiige  Fôlativementiniiiime. 

Il  va  de  soi  qjiie,  quand  l'État  garantit  l'intérôt  des 
dépenses  d'établissement,  il  doit  se  réserver  les  moyens 
d'ASsuier  l'entnetien  des  ouvrages,  dont  le  bon  fonction- 
nement eût  indispeaaaUe  paur  foe  les  sousdâpteurs 
paissent  .payer  leurs  taxes.  Ouaod  il  s'agit  d'un  ceoal 
eeacédéy  la  suspenisioa  d«  -service  serait  déiplerable  aa 
point  de  vue  de  la  garantie,  puisque  les  arrosants  ^oes- 
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sent  aaturellemeût  de  payer  leur  taxe ,  lorsqu'ils  cessent 
de  recevoir,  pendant  un  temps  un  peu  long,  Teau  dcKit 
elle  eflt  le  prix.  Cour  les  associations  syndicales,  la  sus* 
pension  du  service  n'implique  pas  la  suppression  des  co« 
tisations;  car  ce  que  les  associés  paient,  ce  n*6st  pas  le 
prix  de  Teau  qu'on  leur  vend,  c'est  leur  part  dans  des 
dépenses  faites  par  l'association  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, part  dont  ils  doivent  acquitter  le  montant,  que 
ramélioration  en  vue  de  laquelle  ces  dépeases  ont  été 
faites  soit  réalisée  ou  non  ;  mais  l'encaissement  des  taxes 
devient  toujours  très  difficile,  quand  la  suspension  des 
arrosages  entraîne  la  perte  totale  ou  partielle  des  ré- 
coltes. Il  importe,  en  conséquence,  au  Trésor,  que  les 
ouvrages  ne  dépérissent  pas^  et  que  le  service  soit  tou- 
jours assuré;  l'administration  doit  donc  se  réserver,  dans 
les  statuts  qu'elle  approuve,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  y  pourvoir,  en  cas  de  besoin. 

Situation  aetnelle  deci  iparanAies  mcoordéem 
A  «les  entreprises  agricoles.  —  Les  réJflexions  qui 
précèdent  nous  ont  été  suggérées,  autant  par  lûs  études 
faites  dans  ces  dernières  années  en  vue  de  l'extension  du 
système  de  la  garantie  aux  entreprises  agricoles,  que 
par  les  résultats  desgaranties  déjà  allouées  ;  car  ces  ga- 
ranties sont  encore  peu  nombreuses,  et  presque  toutes 
ont  été  accordées  dans  des  conditions  qui  ne  permettent 
guère  d'en  faire  des  modèles  pour  l'avenir.  Les  lois  vo«* 
tées  jusqu'ici  s'appliquent  à  quatre  entreprises  seule* 
ment  :  les  canaux  de  la  Boume  et  de  Pierrelatte,  le  des- 
sèchement des  marais  de  Fos,  et  le  canal  de  Ctignac. 

Le  canal  de  la  Boume  (Drôme)  a  été  concédé  par  une 
loi  du  21  mai  1874,  qui  allouait  pour  son  éxecution  une 
subvention  de  2.900.000  francs,  à  condition  toutefois  que 
3.000  litres  d'eau  eussent  été  préalablement  souscrits. 
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La  dotation  du  canal  était  de  7.000  litres  ;  le  périmètre  h 
desservir  comprenait  22.000  hectares,  dont  10.500  arro- 
sables  ;  l'estimation  de  la  dépense  atteignait  6.880.000  fr. 
et  le  taux  des  taxes ,  pour  un  débit  d'un  litre  par  se- 
conde, était  fixé  à  50  ou  60  francs,  suivant  que  la  sous- 
cription serait  antérieure  ou  postérieure  à  la  mise  en  eau 
du  canal  principal. 

La  société  concessionnaire  se  constitua  au  capital  de 
deux  millions.  Elle  émit,  en  outre,  13.333  obligations 

5  p.  100,  d'une  valeur  nominale  de  4  millions;  mais  le 
produit  de  l'émission,  tous  frais  déduits,  ne  dépassa  pas 
3  millions,  en  sorte  que  le  taux  réel  d'intérêt  des  em- 
prunts était  de  6  2/3  p.  100. 

En  1879,  on  reconnut  que  les  dépenses  prévues  seraient 
dépassées  de  500.000  francs  environ  pour  le  canal  prin- 
cipal, et  de  1.300.000  francs  pour  les  canaux  secondaires, 
dont  Tévaluation  primitive  n'était  que  de  1.700.000  francs. 
En  outre,  les  frais  de  constitution  du  capital  avaient  lour- 
dement grevé  Tentreprise,  de  sorte  que  la  dépense  totale 
devait  dépasser  10  millions.  Un  nouvel  emprunt  était 
nécessaire,  et  le  crédit  de  la  compagnie  était  épuisé;  à 
défaut  de  secours  de  l'État,  elle  allait  être  dans  la  néces- 
sité d'abandonner  l'entreprise.  Une  loi  du  19  juillet  1880 
porta  à  3.600.000  francs  la  subvention  de  l'État,  et  ac- 
corda une  garantie  d'intérêt  de  4,65  p.  100,  amortissement 
en  cinquante  ans  compris,  sur  une  somme  de  5.500. 000 fr., 
représentant  le  capital  nommai  des  obligations  émises  ou 
à  émettre  par  la  compagnie.  Le  capital -actions  restait 
en  dehors  de  la  garantie.  Les  recettes  réalisées  au  delà 
de  la  somme  de  375.750  francs,  représentant  l'annuité 
garantie   (255.750  francs),   augmentée  de   l'intérêt  à 

6  p.  100  du  capital-actions  (120.000  francs),  devaient 
être  affectées  au  remboursement  des  avances  de  l'État, 
remboursement  qui  serait  assuré,  en  tous  cas,  par  les 
recettes  du  canal  entre  le  terme  des  cinquante  années 
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formant  la  période  d'amortissement,  et  celui  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  représentant  la  durée  de  la  conces- 
sion. L'exposé  des  motifs  prévoyait  que  l'appel  à  la  ga- 
rantie cesserait  au  bout  de  treize  années. 

La  compagnie,  dont  le  crédit  était  ainsi  consolidé, 
put  empi^inter  au  Crédit  Foncier  au  taux  de  4,25  p.  100, 
amortissement  non  compris,  en  sorte  que  l'annuité  ga- 
rantie par  rÉtat  permit  de  gager  un  emprunt  de 
5.266.675  francs.  Le  montant  nominal  de  l'emprunt  était 
de  5.500.000  francs;  la  différence  entre  cette  somme  et 
celle  de  5.266.675  francs,  effectivement  touchée  par  la 
compagnie,  étant  retenue  par  le  prêteur  pour  couvrir 
l'écart  entre  les  intérêts  annuels  au  taux  de  4,25  p.  100, 
taux  réel  du  prêt,  et  l'annuité  garantie  au  taux  de 
4  p.  100.  Quatre  millions  ont  été  absorbés  par  le  rem- 
boursement, au  pair,  des  anciens  emprunts  5  p.  100,  qui 
n'avaient  produit  que  3  millions  ;  il  n'est  resté,  par  suite, 
que  1.266.675  francs  disponibles  pour  l'exécution  des 
travaux.  Ainsi,  en  réalité,  l'annuité  garantie  représente 
6  p.  100  du  capital  de  4.266.675  provenant  des  emprunts, 
et  réellement  affecté  à  l'établissement  du  canal. 

L'Etat  doit  donc  compléter,  chaque  année,  une  annuité 
de  255.750  francs,  et,  jusqu'ici,  le  produit  net  venu  en 
déduction  des  charges  qu'il  a  assumées  est  extrêmement 
minime.  Le  canal  est  en  eau  depuis  1882,  mais  on  ne 
dessert  guère  plus  de  1.000  hectares,  et  les  résultats  de 
l'exploitation,  pour  les  derniers  exercices,  donnent  : 

1886  1887  1888 

Recettes 59.720         56.845         59.38S 

Dépenses 56.765         54.789         36.362 

Produit  net 2.955  2.056         23.020 

Ce  mécompte  s'explique  par  deux  circonstances  :  d'une 
part,  le  débit  de  la  Bourne,  à  l'étiage,  a  beaucoup  baissé 
dans  ces  dernières  années  ;  d'autre  part,  la  perméabilité 
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du  sol  des  canaux  est  telle,  que  la  presque  totalité  de 
Teaa  est  absorbée  avant  de  paryenir  en  tête  des  proprié- 
tés. Pour  desservir  les  souscriptions  actuellement  reciseit- 
lies,  et  pour  pouvoir  en  recueillir  encore,  on  a  reconnu 
la  néceasÊlé  d'exécuter  des  travaux  d'étanchonent  et  de  dé- 
rivation de  sources  nouveUes,  évalués  à  1.150. OOOfrancs, 
on  espère,  grâce  à  ces  travaux,  porter  le  débit  à  4.000  ou 
4»500  litres,  qui  pourront  donner  un  revenu  net  de 
i4&.000  francs. 

La  compagnie  n'ayant  aucune  ressource  pour  exécuter 
ces  travaux,  il  a  bien  fallu  que  l'État  s'en  chargeât,  pour 
obtenir  une  recette  qui  vînt  en  atténuation  de  la  garantie. 
Une  loi  du  22  juillet  18^7  a  donné  au  Ministre  de  rAgri* 
culture  Taotorisation  nécessaire.  Les  travaux,  exécut4s  à 
Utre  de  subvention,  n  augmenteront  pas  l'annuité  garantie. 

Ainsi ,  dans  les  hypothèses  les  plus  optimistes ,  la 
garantie  de  l'Etat  fonctionnera,  chaque  année,  jusqu'à 
amortissement  des  emprunts,  pour  une  somme  de 
115*000  francs.  Le  capital-actions  est  irrémédiablement 
perdu,  et  les  actionnaires  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune 
possibilité  de  tirer  de  l'aflfiaire  un  revenu  quelconque.  Us 
en  gardent  cepeindant  la  gestion,  en  sorte  que  le  canal  de 
la  Boume  est  exploité,  au  compte  de  TEtat,  par  un  con- 
seil d'administration  élu  par  les  détenfleurs  des  feoînes 
de  papier,  sans  valeur,  qui  représentent  l'ancien  capital- 
actions. 

Le  canal  de  Pierrelatte^  dérivé  du  Rhône  dans  le  dépar- 
tement de  Yaucluse,  et  pour  lequel  une  garantie  dlnté- 
rêts  a  été  votée  en  même  temps  que  pour  le  canal  de  la 
Boume,  remonte  à  plus  de  deux  siècles.  Transmis  de  con- 
cessionnaire en  concessionnaire,  avec  des  vicissitudes  di- 
verses, il  était  passé  aux  mains  d'un  admonislrateur  du 
Crédit  rural,  qvi  fut  entraîné  dans  la  mine  de  cet  étabfis* 
sèment.  C'est  sous  les  auspices  de  la  Banque  de  France, 
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principale  eréancière  des.  intéressés,  que  s'est,  formée  la 
société  actuelle,  qui  a  repris  rancien  canal  pour  en  aug- 
meater  eonsidérabletnent  rimpartance.  La  dotation  devadti 
être  portée  à  &.Ô0O  litres  par  seconde,  et  le  périmé tre^ 
arrosable  à  30.QQ0  hectares^  Le  tanxdes  redevances  était. 
fixé  à  50  on  6(1  francs,  pour  wfi  débit  continu  de  1  litre. 
par  seconde,  suivant  Tépoque  de  la  souscription.  La  dé- 
pense était  évaluée  à.  8  miUdons,  dont  p^^èa  d'un  millioa 
pour  Taequiaition  de  Tancien:  canal.  Il  devait  y  être  fait 
face  as  moyen  d'une  subvention  de  2  milliona  donnée 
parTÉtat^  et  du  capital-actioss,.  fixé  à  6  millions.  L'État 
garantissait  l'intérêt  et  ramortissemeni^  à  4,65  p.  100^ 
des  dépenises  réelles  faites  dans  les  limites  de  ces  6  mil- 
lions, sous  condition^  toutelois,  qu'il  serait  préalablen 
ment  justifié  de  la  souscription  de  3.2ûft  litres.  Les.  dé- 
penses d'exploitation  étant  fixées  k  forfait  à  15  francs  par 
litre,  ces  3.200  litres  devaîenit  donner  un  revenu  net  de 
112.000  francs,  et  l'annuité  à  verser  par  l'État  était  ex« 
plicitement  limitée,  par  la  convention,,  à  167.000  francs^ 
représentant  la  différence  entre  Tinstérôt  garanti  et  cette  re- 
cette^ déjà  acquise,  de  112.000  francs. 

La  mise  en  eau  du  canal  principal,  en  1884,  a  com* 
mencé  à  faire  courir  la  garantie  ;  la  dépense  faite  par  la 
compagnie  dépassant  6  millions,  Tannuité  de  167.000  fr. 
lui  est  entièrement  due  pour  ckaque  exercice.  Mais  les 
canaux  secondaires  ne  sont  pas  terminés,  en  sorte  que^ 
jusqu'ici,  aucune  recette  n'est  réalisée.  La  compagnie  a 
perdu,  en  1883,  plus  de  1.300.000  francs  par  la  faillite 
de  son  hanquieir,  qui  était  en  même  temps  son  pirincipal 
actionnaire;  de  plus,  le  coût  des  travaux  a  dépassé  les 
évaluations.  Elle  a  dû,  par  smte,  contcactei*^  un  em>pruni 
auprès  du  Crédit  Foncier,  pour  payer  les  travaux  qui 
restent  à  exécuter^  travaux  qui  ont  fait  l'objet  d'un  mar- 
cb<é  à  forfait  avec  la  Société  des  Batignolles.  Le  service 
de  eei  emprunt  absorbera  la  totalité  de  TanniiitÀ  de 
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167.000  francs  due  par  l'État.  Les  actionnaires  n*auront 
donc  d'autre  dividende  que  le  produit  des  redevances 
payées  pour  les  3.200  premiers  litres  d*eau  distribués. 
Le  produit  des  eaux  effectivement  livrées,  en  sus  de  ces 
3.200  litres,  viendra  en  déduction  de  l'annuité  à  payer 
par  l'État.  Pour  que  ce  produit  atteigne  le  chiffre  qui  fe- 
rait cesser  l'appel  à  la  garantie,  il  faudrait  que  l'on  eût 
placé  4.770  litres,  c'est-à-dire,  à  30  litres  près,  la  tota- 
lité des  eaux  disponibles  en  sus  des  3.200  premiers  litres. 
Ainsi,  une  fois  le  service  de  ces  3.200  litres  assuré^ 
le  développement  des  arrosages  ne  profitera  qu'à  l'État, 
et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  au 
delà  duquel  la  compagnie,  ne  faisant  plus  appel  à  la  ga- 
rantie, bénéficierait  de  l'augmentation  de  la  recette.  La 
compagnie  aurait,  il  est  vrai,  intérêt  à  ce  que  sa  dette 
envers  l'Etat,  au  bout  des  cinquante  années  formant  la  pé- 
riode de  garantie,  ne  fût  pas  trop  élevée,  pour  que  le  re- 
venu devenu  disponible  par  le  remboursement  du  prêt  fait 
par  le  Crédit  Foncier  pût  l'éteindre,  avant  la  fin  de  la  con- 
cession. Mais  c'est  là  une  perspective  trop  lointaine,  et 
d'une  réalisation  trop  improbable,  pour  servir  d'aiguillon 
au  zèle  de  la  compagnie.  Il  nous  semble  donc  que  TÉtat 
lui-même  eût  été  intéressé  à  lui  laisser,  sur  chaque  litre 
souscrit  en  sus  de  3.200,  une  somme  dépassant  un 
peu  les  frais  d'exploitation ,  de  manière  qu'elle  eût  un 
intérêt  certain  et  immédiat  à  provoquer  l'extension  des 
souscriptions. 

L'entreprise  du  dessèchement  des  marais  de  Fos  et  du 
colmatage  de  la  Crau^  concédée  par  une  loi  du  9  août  1881 , 
jouit  d'une  garantie  d'intérêt  dont  les  conditions  sont  ré- 
glées par  une  convention  assez  compliquée.  L'opération 
agricole  à  exécuter  comprenait  :  1  °  le  dessèchement  des  ma* 
rais  insalubres  de  Fos,  d'une  étendue  de  4.500  hectares; 
2®lamiséenvaleurde  12. 000  hectares,  au  moins,  de  terrains 
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dans  la  Grau  ;  ces  terrains  devaient  être  colmatés,  pendant 
rhiver,  au  moyen  des  eaux  limoneuses  de  la  Durance. 

Le  capital-actions,  fixé  à  6  millions,  était  affecté  à 
l'achat  des  terrains.  L'opération  de  mise  en  culture  devait 
durer  dix-huit  ans.  Chaque  année,  la  compagnie  devait 
émettre  les  obligations  nécessaires  pour  couvrir  :  1^  les 
dépenses  des  travaux  exécutés  dans  Tannée  précédente  ; 
2*  rintérèt  à  4  p.  100  du  prix  d^achat  des  terrains.  L'État 
garantissait  Tintérétà  4,65  p.  100,  amortissement  compris, 
pendant  cinquante  ans,  des  dépenses  imputables  sur  le 
capital-obligations.  Les  avances  de  l'État  étaient  rem- 
boursables sur  la  vente  des  terrains.  Le  capital  auquel 
s'appliquait  la  garantie  pouvait  atteindre  24  millions. 

Financièrement,  cette  convention  était  inexécutable; 
en  e£fet,  le  capital-actions  devant  être  entièrement  ab- 
sorbé par  l'achat  des  terrains,  il  ne  restait  à  la  compagnie 
aucun  moyen  de  constituer  son  fonds  de  roulement  ;  elle 
n'avait  non  plus  aucun  moyen  de  combler  le  déficit  qui 
résulterait  nécessairement  de  ce  fait,  qu'elle  ne  trouve- 
rait pas  à  placer  ses  obligations  à  un  prix  répondant  au 
taux  de  4,65,  amortissement  compris,  et  par  suite  ne 
pourrait  pas  gager,  au  moyen  de  l'annuité  garantie,  les 
émissions  nécessaires  pour  payer  ses  dépenses. 

Techniquement,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les 
limons  de  la  Durance  (dont  le  régime  s'est  sensiblement 
modifié  dans  ces  dernières  années),  ne  présentaient  plus 
l'abondance  et,  surtout,  les  qualités  fertilisantes  sur 
lesquelles  on  avait  compté.  La  construction  du  canal 
destiné  à  les  amener  dans  la  Grau  aurait  donc  été  une 
dépense  inutile  ;  il  fallut  y  renoncer,  et  d'autres  procédés 
de  mise  en  culture,  basés  sur  la  plantation  de  vignes, 
l'arrosage,  et  l'emploi  des  eaux  d'égout  des  villes,  furent 
mis  à  l'étude. 

A  ce  double  point  de  vue,  une  révision  du  contrat  s'im- 
posait, aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  pour  qui 
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l'inaufSiSaiiee  du  tanz  de  lia  gapraotie  était  une  caase  de 
ruine^  que  dan&  rintôrét  die  TÉtat,  dont  la  g^avtie  poo* 
vait  se  trouyer  engagée,  jusqu'à  eoacurrenoe  d^annmlés 
atteigDanÉ  1.1 16.060  francs,  dans  des^  opérations  non* 
rémyjaératrieesw 

Une  coBveotion  oocnreUe,  approvrée  par  xme  loi  de 
188dv  a  séparé.  Vcutreprise  du  deseéeliement,  quf  est  en 
bonee  voie,  de  la  mise  en  cultnre  des  terrains  de  la  Grau. 
Cette  dernière  opérSàtion  ne  fera  pkie  Tobjet  qrre  d^me 
concession  éventuelle.  Pro>visoireaaent,  le  prix  dee  ter- 
caidOkS  déâ>à  acquis  dans  la  Grau,  qui  atteint  deux  miffîozts 
et  demi,  restera  imputé  sur  le  capital-actions,  et  les  dé- 
pense» d'essais  de  mise  ea.caltu>re  seremt  imputées  sur  le 
oaiiitailhobligaticms  garanti,  mais  jiftsqu'àr  concurrence  seu- 
lement d*uit  môUion  an  aataximem,  et  safaf  réimputatioa 
ultérieure  si  la  conicessieo  pouvait  être  rendue  d^nitive. 
Pour  le  dessécbeiDeiiKt  des  marais  de  Fos,  les  dépenses 
d'acquifrilion  de  terrains  passées  et  ftitures,  aussi  bien 
que  celles  des  travaux,  seront  désorsorais  imputées  sur 
le  capîtal-ebligaitions  jouissant  de  la  garantie^  à;  Texcep- 
tion  toutefois  des  aequisitioot»  qui  seraient  faites  dans  le 
bassiui  dit  de  L'Ëtcnurnean,  où  les  travaux  ne  sont  pas 
commencés.  Pour  ce  bassin,  d'une  étendue  de  1.350  hec- 
tares,, la  compagnie  est  seulement  autorisée  à  prélever 
les  sommée  nécessaires  à  rexécution  du  desséchentent 
sur  les  produits^  nets  de  son  exploitation,  avant  de  les 
affecter  aju  service  des  emprunts  garantis)  et  sans  que  les 
sommes  ainsi  prélevés  puissent  excéder  iOO.OOO  francs 
par  an,  vûl  2  millions  au  total. 

Lee  dépenses  imputables  sur  le  capital-obligations, 
faites,  antérieurement  an  1*'  janvier  1886,  sont  arrêtées 
par  la  convention  à  4.976.496  francs,  et  le  maxinram  des 
dépenses  qui  jouiront  de  la  garantie  est  limité  à  12  mil- 
lions. La  garantie  continuera  à  s'appliquer,  pendant  cin- 
quante ans  à  dater  de  rémission,  à  Tintérêt  et  à  TaiBor* 
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tissement  des  obligations  émises  chaque  année.  Le  taox 
en  sera  fixé,  pour  chaqne  émission,  par  lé  Ministre  de 
rÂgricoIture,  d'aprèe  l'état  du  marché,  sans  pouvoir 
excéder  te  taux  des  prêts  foits  anx  eemmunes  par  le 
Crédit  foncier.  Pour  assurer  à  la  Gonrpagnie  ke  moyens 
d'emprunter  h  un  taux  avantageux,  un  article  de  la  loi 
nouvelle  donne  aux  prôteurs^  un  privilège  sur  la  garantie 
de  l'État  et  les  produits  de  l'exploitation. 

Le  cafMftal-actiens  n'a  plus  à*  supporter,  en  sirs  des 
acquintioBS  de  terrains  dans  la  Cran,  que  lee  pertes 
faites,  sur  les  émissions  d'eUigations  el  sur  le  service 
des  intérêts,  jusqu'en  1886  (on  demi-million  environ),  et 
les  dépenses  non  admises  dans  les  comptes  présentés 
pour  les  exercices  déjà  réglés  (150.000  francs).  Le  sur- 
plus reste  disponible,  pour  servir  de  fonds  de  roulement, 
et  couvrir,  à  l'avenir,  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
admises  en  compte.  La  convention  nouvelle  offre  ainsi 
une  certaine  marge  pour  les  mécomptes  ;  on  ne  sera  donc 
plus  exposé  à  se  tronver  dans  l'impossibilité  de  marcher, 
an  premier  fait  sortant  des  prévisions.  L'intérêt  du  ca- 
pital-actions ne  pourra  plus,  à  l'avenir,  être  imputé  sur 
le  capital-obligations;  les  actionnaires  n'auront  un  re- 
yeaxLy  que  quand  le  résultat  des  exploitations  agricoles  et 
des  ventes  de  terrain  aura  permis  à  la  compagnie  de  ne 
plus  ftdre  appel  à  la  garantie  de  TÉtat. 

Ce  résultat  pourra-t-il  se  produire  un  jour?  Il  est  assez 
difficile  de  le  dire.  £n  tous  cas,  les  avances  de  l'État, 
gagées  sur  la  valeur  des  terrains,  ne  seront  pas  entière- 
ment perdues.  Dans  quelle  mesure  seront-elles  rembour- 
sées? La- compagnie  reste-t-elle  intéressée  efEsctivement 
au  succès  de  son  ceuvre?  Ce  sont  là  des  points  qui  auraient 
dû.  être  éclaircis,  avant  l'approbation  de  la  dernière  cen- 
ventiboiiy  si  c'était  celle-ci  qui  eût  dû  engager  Taifaire. 
Mids  cette  affaire  était  en  trun,  et  dans  une  voie  où  un 
désastre  final  était  inévitable.  La  combinaison  nouTelle 
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donne  h.  la  compagnie  des  chances  d'éviter  une  ruine,  qui 
eût  été  certaine  avec  la  convention  ancienne.  D'un  autre 
côté,  elle  a  ramené  de  1.116.000  francs  à  600.000  francs 
environ,  le  maximum  des  charges  de  l'Etat,  en  consacrant 
l'abandon  de  la  partie  condamnée  de  l'entreprise.  Elle  a 
donc,  sans  aucun  doute,  amélioré  la  situation. 

Le  montant  des  dépenses  faites  au  31  décembre  1838, 
et  devant  donner  lieu  à  garantie  d'après  la  nouvelle  con- 
vention, est  de  près  de  6  millions.  L'exploitation  s'étend 
actuellement  à  1.000  hectares  environ  dans  les  marais, 
et  à  quelques  hectares  seulement  dans  la  Grau.  Elle  a 
donné,  d'après  les  comptes  présentés  par  la  Compagnie  et 
non  encore  vérifiés,  les  résultats  ci-après  : 

18B7  1888 

Receltes. . tOï.OOO  IIS.OOO 

Dépenses  d'exploitatioD 36.000  68.000 

Somme  demandée  pour  ta  garantie .      tOi.OOO  1  it.OOS 

Il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  montant  de  l'annuité  à 
payer  dans  l'avenir,  s'il  n'atteint  pas  le  maximum,  s'en 
rapprochera  sensiblement,  puisqu'une  somme  importante 
pourra  être  prélevée  sur  la  recette  nette,  en  vue  de  faire 
face  h  des  dépenses  d'établissement. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  devait  contri- 
buer pour  un  quart  au  paiement  de  la  garantie,  si  les 
12.000  hectares  de  terrain  avaient  été  achetés  dans  la 
Crau.  C'est  donc  surtout  lui  qui  profitera  de  l'abandon  de 
cette  partie  de  l'opération. 

Le  canal  de  Gignac  (Hérault),  destiné  à  l'irhgation  et 
à  la  submersion  des  vignes,  a  été  déclaré  d'utilité  publi- 
que par  une  loi  du  1"  juillet  1883,  et  doit  être  exécuté 
par  les  intéressés,  réunis  en  association  syndicale.  La 
'station  est  de  3.500  litres,  le  périmètre  arrosable  da 

000  hectares,  et  la  dépense  prévue  de  4.200.000  francs 

1  maximum.  Dans  les  limites  de  ce  maximum,  l'État 
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alloue  une  subvention  dû  tiers  de  la  dépense,  et  garantit  1 

rintérôt  et  Tamortissement,  à  4,65  p.  100,  des  emprunts  j 

émis  pour  couvrir  le  surplus,  à  dater  de  la  réalisation  de 
chaque  emprunt.  La  redevance  est  de  5 2', 50  par  hectare 
arrosé,  sur  lesquels  37^,50  sont  affectés  au  service  de  la 
dette  et  au  remboursement  de  l'État.  En  cas  de  dépas- 
sement des  dépenses  prévues,  un  supplément  de  garantie 
ne  pourrait  être  accordé  que  si  des  ressources  corres- 
pondantes avaient  été  créées,  par  une  augmentation  des 
redevances.  Mais  TÉtat  ne  s'est  pas  réservé  les  moyens 
d'assurer  l'achèvement  de  l'entreprise,  en  imposant  cette 
augmentation. 

Le  commencement  des  travaux  était  subordonné  à  la 
réalisation  de  souscriptions  pour  2.000  hectares,  assurant 
une  recette  de  75.000  francs,  indépendamment  de  la  part 
des  cotisations  affectée  aux  frais  d'entretien  et  d'exploi- 
tation. Ces  souscriptions  sont  aujourd'hui  signées  ou  ga- 
ranties par  les  communes.  La  charge  de  l'État,  pour  la 
garantie,  ne  pourra  donc  dépasser,  lorsque  le  canal  sera 
construit,  2.800.000x0,0465  — 75  000  =  55.200  francs. 

La  garantie,  portant  sur  le  capital  même  des  em- 
prunts, ne  pouvait  être  acquise  que  jusqu'à  concurrence 
de  4,65  p.  100  du  capital  effectivement  encaissé,  sous 
déduction  des  frais  d'émission  s'il  y  avait  lieu.  Pour 
trouver  l'argent  à  ce  taux,  on  a  dû  combiner  l'opération 
d'emprunt  avec  l'adjudication  des  travaux,  en  insérant 
dans  le  cahier  des  charges  l'obligation,  pour  l'adjudica- 
taire, de  prendre  au  pair,  en  paiement  des  travaux,  les 
obligations  de  500  francs,  rapportant  4  p.  100,  émises 
par  le  syndicat,  et  en  outre  de  prendre,  au  même  taux, 
les  obligations  que  ce  syndicat  devra  émettre  pour  cou- 
vrir ses  frais  généraux.  L'adjudication  vient  d'avoir  lieu, 
sur  une  mise  à  prix  de  4  millions  pour  les  travaux,  et  a 
donné  un  rabais  de  18  p.  100.  On  a  donc  trouvé  là  un 
moyen  détourné  de  sortir  des  difficultés  résultant  de  Tin* 


■ 
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Sruffijsance  du  taux  3e  la  garantie.  Hais  il  est  érideminent 
£âcheax  d'être  obligé  de  reconrir  à  une  procédure  aoœi 
exoepiâonoelle. 

De  oe  qui  précède,  il  résulte  que  les  charges  à  prévoir 
pour  les  prochaïns  esercices,  par  le  }ea  des  garasltes 
d'intérêt  allouées  aux  entreprises  d'hydrauligiie  agricole, 
atteindront  Traisemblablenient  près  d  ua  million,  et  qae 
les  trois  conoessions  qui  absorberont  la  presque  totadité 
de  cette  somme  ne  paraissent  pas  pouToir  donner  des  re* 
cettes  de  nature  à  réduira  nDtaideraeazt  l'importanoe  des 
avances  annuelles  de  TÉtat. 


A   l'kXBGUTION  DEâ  TRAVAUX   PUBLICS.  399 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Nons  avons  fini  de  passer  en  revue  les  entreprises  di- 
verses auxquelles  TÉtat  a  alloué  des  garanties  d'intérêt^ 
et  nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  idée  d'en- 
semble de  llmportance  des  engagements  résultant  pour 
lui  de  ces  garanties. 

En  ce  qui  concerne  les  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer,  nous  avons  vu  que  la  somme  pour  laquelle  elles 
font  appel  à  la  garantie,  pour  Vexercice  1888,  diminuée 
du  remboursement  opéré  par  la  Compagnie  P.-L.-M., 
s'élève  à  52  millions.  On  peut  espérer,  sans  doute,  que  le 
développement  du  trafic  réduira  ce  chiffre  d'année  en 
année.  Cependant,  les  augmentations  que  roiçoit  chaque 
année  le  capital  à  rémunérer,  celles  surtout  qu'il  recevra 
lors  de  la  réunion  des  comptes  d'exploitation  partielle  au 
compte  de  la  garantie,  ne  permettent  pas  d'espérer  une 
décroissance  très  prompte,  et  renvoient  à  un  avenir  assez 
lointain  le  remboursement  des  avances  de  l'État,  pour  la 
plupart  des  réseaux. 

Les  engagements  déjà  pris  par  TÉtat,  en  ce  qui  con- 
cerne les  entreprises  d^importance  moindre,  entraîneront 
très  prochainement  une  dépense  qui  peut  s'évaluer  ainsi  : 

Cheraîas  de  ler  algériens.  .  « SI6iiiâM«B8 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  3      — 

Réseaux  secondaires  d'intérêt  général.  .  .  6      — 

Chenrîos  de  fer  et  Port  dans  les  colonies.  3      — 

EUtieprîses  agricoles 1      — 


Total 39  millions 

Aux  3  millions  de  ^laniies  allouées  par  l'Éfeat,  pour 
les  chemins  d'intérêt  local  et  les  tramways,  s'i^oute  une 
dépense  an  moins  égale,  et  sou  vent  très  supérieure,  assu- 
iDtée  par  les  départements,  et  qui  va  encore  augmenter  les 
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charges  des  contribuables.  Pour  toutes  ces  entreprises, 
il  n  y  a  pas  lieu  de  compter,  au  moins  d*ici  à  très  long- 
temps ,  sur  un  développement  des  recettes  de  nature  à 
diminuer  le  montant  annuel  des  appels  faits  au  Trésor, 
et  chaque  année  des  conventions  nouvelles  viennent 
accroître  Timportance  des  dettes  ainsi  contractées. 

G*est  donc  par  80  ou  90  millions  que  se  chiffreront, 
pendant  de  longues  années,  les  sommes  à  débourser 
annuellement  pour  les  garanties  d'intérêt,  et,  bien  que 
ces  allocations  n'aient  que  le  caractère  d*avances,  il 
serait  très  imprudent  de  faire  actuellement  état  de  leur 
remboursement.  Il  semble  indispensable,  dans  cette  si- 
tuation, de  les  considérer  comme  une  des  charges  nor- 
males du  budget,  et  de  les  faire  rentrer  dans  les  crédits 
à  couvrir  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  chaque 
exercice.  Depuis  quelques  années,  on  a  fait  de  la  ga- 
rantie un  des  services  spéciaux  du  Trésor,  assuré  au 
moyen  de  l'émission  d'obligations  à  court  terme;  ce  sys- 
tème pouvait  se  justifier,  lorsqu'on  avait  lieu  d'espérer, 
pour  une  partie  des  avances,  un  remboursement  assez 
rapide  pour  constituer  un  actif  sérieux,  en  regard  des 
charges  de  ce  service  spécial.  Continuer  à  l'appliquer 
dans  la  situation  actuelle ,  ce  serait  en  réalité  fausser 
les  budgets,  en  imputant  sur  fonds  d'emprunt  des  dé- 
penses qui  ont  malheureusement  un  caractère  presque 
permanent,  et  dont  le  remboursement,  très  lointain  dans 
tous  les  cas,  est  même  absolument  impossible  pour  une 
fraction  fort  importante.  Des  observations  dans  ce  sens 
ont  déjà  été  présentées  par  le  rapporteur  du  budget  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1889.  Il  est  très  désirable 
que  les  pouvoirs  publics  comprennent  bientôt  la  néces- 
sité de  renoncer  à  une  pratique  fondée  sur  des  motifs 
qui  ont  cessé  d'être  en  accord  avec  les  faits. 

Conclurons-nous  de  ce  qui  précède  que  la  garantie 
d'intérêts  est  une  combinaison  condamnée  par  l'expé- 
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rience ,  et  que  son  emploi  a  été  une  erreur  ?  Non  sans 
doute.  La  garantie  d'intérêts  a  donné  les  moyens  de 
constituer  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  puis  de  Té- 
tendre,  dans  des  conditions  en  somme  avantageuses; 
elle  fournit  souvent  une  solution  très  satisfaisante  du 
problème  de  Tassociation  de  l'État  et  de  l'industrie  pri- 
vée, pour  l'exécution  des  travaux  publics,  en  réunissant 
la  solidité  du  crédit  public  avec  l'esprit  d'initiative  et 
d'économie  qu'on  trouve  sui*tout  dans  les  entreprises 
particulières.  Mais ,  pour  que  cette  association  procure 
réellement  ces  avantages ,  il  est  indispensable  qu'elle 
conserve  son  caractère,  et  que  le  concessionnaire  ne  soit 
pas  transformé  en  un  simple  régisseur  pour  le  compte 
de  rÉtat.  Garantir  un  revenu  à  une  compagnie  ou  à  un 
syndicat,  c'est  l'exonérer  de  certains  risques  dans  la 
réalisation  de  ce  revenu;  ce  n'est  pas,  ce  ne  doit  pas 
être,  lui  attribuer  un  revenu  qu'il  lui  serait  éternelle- 
ment impossible  de  trouver  dans  les  recettes  de  l'en- 
treprise. 

C'est^  ainsi  que  la  garantie  a  été  conçue  vis-à-vis  des 
grandes  compagnies.  La  préoccupation  des  pouvoirs 
publics  et  de  Tadministration  doit  être,  aujourd'hui, 
d'éviter  que  les  suites  de  la  crise  commerciale  et  indus- 
trielle que  nous  venons  de  traverser,  et  qui  semble  à  son 
terme,  déjouent  les  prévisions,  et  enlèvent  à  ces  com- 
pagnies tout  espoir  d'échapper  un  jour  à  la  garantie.  La 
situation  d'aucune  d'entre  elles,  à  cet  égard,  n'est  actuel- 
lement désespérée;  mais  celle  de  plusieurs  pourrait  le 
devenir,  et  c'est  là  un  mal  qu'il  faut  absolument  préve- 
nir. Nous  Tavons  déjà  dit,  fallût-il  faire  pour  cela  cer- 
tains sacrifices,  il  y  aurait  encore  avantage  à  se  les 
imposer,  afin  d'éviter  les  déplorables  résultats  qu'entraî- 
nerait la  négligence,  engendrée  par  le  découragement, 
dans  des  gestions  dont  le  budget  annuel  se  chiffre  par 
plus  d'un  milliard. 

Tome  XYI,  18S9.  96 
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Pour  les  petites  compagnies  ^  les  conditions  même  des 
garanties  allouées  jusqu'ici  sont  malheureusement  défec- 
tueuses :  non  seulement  elles  perpétueront  les  charges 
imposées  à  TEtat,  mais  encore  elles  tendent  à  stériliser 
les  sacrifices  qu'il  a  consentis.  Il  faut  au  moins,  àTavenir, 
tâcher  de  profiter  de  Texpérience  acquise,  ne  plus  dé- 
guiser les  subventions  sous  le  nom  de  garantie,  et  insti- 
tuer les  concessions  dans  des  conditions  telles,  que  ce 
soit  rintérêt  du  concessionnaire  de  développer  le  trafic, 
comme  c'est  celui  de  l'État  et  du  public.  Si  l'importance 
des  sacrifices  à  faire,  ainsi  mise  en  évidence,  empêche 
d'engager  les  entreprises  trop  peu  productives,  c'est  là 
une  conséquence  que  nous  ne  saurions  considérer  comme 
fâcheuse. 

Et  nous  conclurons  par  deux  remarques  de  simple  bon 
sens  :  la  première,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  à 
être  garant  d'une  dette  plutôt  que  débiteur  principal, 
lorsqu'il  est  évident  que  le  débiteur  principal  n'est  pas 
en  état  de  payer;  la  seconde,  c'est  que,  quand  on  prend 
un  associé  en  le  chargeant  de  la  gérance  de  l'affaire  com- 
mune, il  importe  moins  de  réduire  la  part  de  cet  associé 
dâflis  les  bénéfices,  que  de  l'intéresser  à  faire  prospérer 
l'entreprise. 

Paris,  là  août  18S9. 
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NOTE 

A  la  suite  de  la  publication  de  la  première  édition  du  mémoire  de  M.  Col- 
son,  la  note  suivante,  qu'il  parait  nécessaire  de  reproduire  ici,  a  été  insérée 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (cahier  de  février  1889,  p.  407)  : 

«  Quelques  lecteurs  ont  pu  croire,  d'après  un  récent  mémoire  de  H.  Colson, 
tt  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  sur  la  Garantie  d'intérêts  (cahier 
Il  de  décembre  1888)  qu'une  modification  s'était  produite  dans  les  idées  de 
u  rAdministration  centrale  sur  le  rétablissement  des  droits  de  navigation.  Ce 
u  serait  une  conclusion  très  inexacte  :  T Administration  a,  en  effet,  affirmé  à 
«  plusieurs  reprises  devant  la  Chambre  des  députés,  dans  les  sessions  de 
«  1887  et  1888,  que  ces  droits  ne  devaient  pas  être  rétablis.  H.  Colson  n*a 
«  fait  qu'exprimer  dans  ce  passage  une  opinion  toute  personnelle. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  Commission  des  Annales  laisse  aux  ma- 
•'  teurs  la  libre  expression  de  leur  pensée,  sans  en  prendre  la  responsabilité, 
«  surtout  lorsque  les  idées  émises  sembleraient  indiquer  un  changement  de 
«  doctrine  de  l'Administration  supérieure. 

«  Cette  remarque  s^applique  notamment  aux  appréciations  critiques  qœ 
«<  M.  Colson  exprime  dans  son  mémoire  au  sujet  de  l'application  de  la  loi  du 
(«  11  jnin  1880.  >» 
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DISCOURS 

i»BONONCÉ    A.JJJL.    P'TTN  ÉR-4.ir.LB:S 

DE  M.  ED.  FUCHS 

INGÉNIEUR    EN    CHEF    DES    MINES, 
le  9   septembre  18S9 

Par  M.  HATON  DE  LA  GOUPILLIÈRE ,  inspecteur  général, 
Directeur  de  l'École  supérieure  des  mines. 


Messieurs, 

Un  grand  malheur  nous  rassemble,  et  nos  âmes  sont 
pleines  de  tristesse.  L*École  des  Mines  perd  un  profes- 
seur d'un  rare  mérite,  et  Tun  des  plus  aimés  ;  une  famille 
touchante  se  voit  enlever  son  chef  dans  des  conditions 
navrantes  ;  chacun  de  nous  vient  dire  un  dernier  adieu  h 
l'ami  au  cœur  chaud,  avec  lequel  les  relations  étaient 
charmantes,  et  dont  le  caractère  inspirait  Festime  et  l'af- 
fection. 

Philippe-Jacques-Edmond  Fuchs  est  né  à  Strasbourg, 
le  1**'  août  1837.  L'École  Polytechnique  lui  a  ouvert  ses 
portes  en  1856,  et  l'École  des  Mines  le  l"*"  novembre 
1858.  Dès  son  début,  il  fut  remarqué  comme  un  ingénieur 
il'un  grand  avenir. 

En  1862,  presque  au  moment  où  il  cessait  d'être  élève, 
il  rentrait  comme  professeur  de  géométrie  descriptive 
clans  cette  École  des  mines  qu'il  ne  devait  plus  quitter. 
De  ce  moment  jusqu'à  1883,  il  y  a  été  chargé  également 
4les  leçons  de  topographie.  En  1879,  il  prit  place  parmi 


406  DISCOURS   PBONONCÉ 

les  professeurs  des  cours  spéciaux.  En  vue  d'utiliser  sa 
science  profonde,  le  Conseil  de  TEcole  avait  pris  auprès 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  Tinitiative  de  la 
transformation  du  cours  d'agriculture ,  qui  est  devenu 
entre  les  mains  de  Fuchs  le  cours  de  géologie  appliquée. 
Cet  enseignement  a  donc  été  créé  par  lui,  honneur  qui 
est  dévolu  à  bien  peu  de  professeurs.  Il  a  en  même  temps 
entrepris,  à  l'appui  de  ses  leçons,  de  doter  TÉcole  d'une 
collection  des  gîtes  minéraux,  qui  constitue  pour  ses  ga* 
leries  une  richesse  nouvelle. 

Notre  camarade  présentait  pour  ce  nouveau  poste  des 
qualités  exceptionnelles.  Son  ardeur  infatigable,  son  tem- 
pérament de  fer  Tont  en  effet,  pendant  toute  sa  vie,  porté 
à  entreprendre  des  voyages  dont  le  nombre  et  l'étendue 
effraient  l'imagination  :  en  Suède,  en  Russie,  en  Galicie, 
en  Tunisie,  au  Colorado,  dans  la  Sonora,  au  Tonkin.  Je 
ne  cite  que  les  principaux  ;  et  pour  un  certain  nombre  de 
ces  contrées  lointaines,  il  y  est  retourné  à  plusieurs  re- 
prises. Son  étonnante  pénétration,  sa  rapidité  de  con- 
ception lui  avaient  formé  un  coup  d'œil  habile  à  démêler 
les  conditions  si  multiples,  et  parfois  si  obscures,  qui  ca- 
ractérisent les  gisements  minéraux  exploitables,  tout 
comme  l'allure  des  grandes  masses  de  l'écorce  terrestre. 
Fidèle  à  l'habitude  de  prendre  des  notes  journalières,  il 
avait  ainsi  accumulé  une  énorme  quantité  de  matériaux. 

La  nouveauté,  la  grande  valeur  d'un  tel  enseignement 
étaient  bien  faites  pour  exciter  l'intérêt,  et  je  ne  laissais 
pas  de  repos  à  son  auteur  pour  obtenir  qu'il  publiât  enfin 
ce  cours,  fruit  de  tant  d'efforts.  Hélas  1  le  tourbillon  de 
ses  occupations  l'a  toujours  absorbé.  Il  emporte  dans  la 
tombe  son  érudition.  Messieurs,  c'est  un  deuil  pour  la 
science  ! 

Les  honneurs  n'avaient  pas  trahi  son  mérite.  Le 
16  juillet  1881 ,  il  était  nommé  ingénieur  en  chef  des 
mines,  et  le  1°'  juillet  1885,  ingénieur  en  chef  de  pre- 
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mière  classe.  En  dehors  de  TÉcole,  il  a  joué  un  rôle  im- 
portant dans  le  service  de  la  carte  géologique  détaillée 
de  la  France,  Tun  des  plus  considérables  du  Corps  des 
mines.  De  son  côté.  M.  le  ministre  des  colonies  se  Tétait 
â>ttaché  avec  le  titre  d'ingénieur  conseil  des  mines  des 
pays  de  protectorat. 

Une  distinction  exceptionnelle  lui  a  encore  été  décer- 
née. Nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  1867 
pour  son  utile  participation  à  rorganisatîon  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  cette  même  année  sous  les  ordres  de 
Le  Play,  il  reçut  en  1870  la  croix  d'ofBcier  pour  faits  de 
guerre,  comme  s'étant  distingué  par  son  courage  et  son 
•sang-froid  à  la  bataille  du  Mans,  en  qualité  de  chef  du 
génie  auxiliaire  du  seizième  corps  commandé  par  Tamiral 
Jauréguiberry.  En  cherchant  dans  mes  souvenirs,  je  ne 
retrouve  pas  pour  le  Corps  des  mines  d'autre  exemple 
d'une  aussi  jeune  croix  d'officier.  Il  n'avait  alors  que 
trente-trois  ans. 

Plus  tard  encore,  il  a  refait  connaissance  avec  le  feu 
de  l'ennemi,  et  il  a  essuyé,  sous  les  murs  d'Hanoï,  la 
fusillade  des  Chinois.  Mais  ce  n'étaient  pas  les  balles  des 
pirates  qui  devaient  l'atteindre  dans  ce  pays  d'où  il  a 
rapporté  la  mort.  Epargné  par  le  climat  lors  de  ce  pre- 
mier voyage ,  auquel  est  due  la  découverte  d'une  partie 
des  richesses  minérales  du  Tonkin ,  il  devait  plus  tard 
<:oD tracter  dans  les  eaux  malsaines  de  ses  rizières,  mises  en 
<M)ntact  avec  une  blessure  de  la  jambe,  une  sorte  d'empoi- 
sonnement du  sang,  sous  l'influence  duquel  nous  l'avons 
vu  lentement  décliner,  jusqu'à  la  catastrophe  soudaine 
qui  nous  l'enlève  aujourd'hui. 

Dans  le  cours  d'une  carrière  aussi  militante,  sa  plume 
ne  restait  pas  inactive.  Son  premier  travail  sur  le  gîte 
de  Stassfurt  avait  été  de  suite  remarqué  et  inséré  dans 
les  Annales  des  mines.  Ce  recueil ,  ainsi  que  le  Bulletin 
de  la  Société  géologique  et  celui  de  la  Société  de  géogra^ 
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phie  contiennent  un  grand  nombre  de  ses  mémoires.  On 
peut  voir  à  l'Exposition  universelle ,  à  côté  de  la  belle 
carte  des  gîtes  minéraux  de  la  France  qui  a  été  établie 
sous  sa  direction,  une  bibliothèque  dans  laquelle  un  gros 
volume  est  formé  par  la  réunion  d'une  partie  seulement 
de  ses  brochures,  celles  qui  n'étaient  pas  épuisées ,  et 
deux  autres  renferment  un  traité  sur  Tor,  entrepris  par 
lui  en  collaboration  avec  le  compagnon  de  ses  travaux , 
M.  Gumenge. 

Peu  de  personnes  savent  peut-être  qu'écrivain  scien- 
tifique et  technique  aussi  distingué,  Edmond  Fuchs  était 
en  même  temps  un  poète  charmant.  Il  réservait  pour  un 
cercle  intime  d'excellentes  productions,  pleines  de  frai- 
cheur  et  de  jeunesse.  De  jeunesse,  je  le  dis  à  dessein. 
Tout  en  mûrissant  son  caractère  au  contact  des  événe- 
ments et  des  difficultés  de  ce  monde,  il  a  eu  le  don  pré- 
cieux de  rester  toujours  jeune,  plein  d'animation  et  de 
vie.  Il  meurt  à  vingt  ans  ! 

La  littérature  et  la  science  n'étaient  pas  ses  seules 
amies.  La  musique  le  passionnait.  Messieurs ,  nous  sa- 
vons tous  quelle  rare  fortune  lui  était  échue ,  en  trou- 
vant à  son  foyer  le  plus  beau  talent  musical.  Aujourd'hui 
la  lyre  est  à  terre  !  Elle  a  du  moins  embelli,  reposé,  fé- 
condé la  forte  existence  qui  venait  se  retremper  h  ses 
accents.  Si  je  touche  avec  respect  à  cette  pensée,  qu^il 
me  soit  permis  d'ajouter  que  le  charme  de  l'art  a  été 
pourtant  le  moindre  côté  du  bonheur  profond  dont  une 
femme  si  distinguée  a  entouré  celui  qui  lui  est  arraché  l 

Messieurs,  que  vous  dirais-je  encore  ?  Je  vous  ai  parlé 
avec  simplicité  d'un  homme  pour  lequel  j'avais  beaucoup 
d'estime  et  une  grande  affection.  Vos  cœurs  vous  en 
disent  plus  que  mes  paroles.  Remettons  avec  confiance  à 
Dieu,  qu'elle  a  aimé  et  servi  avec  conviction,  cette  âme 
qui  vient  de  retourner  à  son  Créateur! 
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NOTE 


SUR 


QUfiLQUES  DETAILS  DE  PLANS  INCLINES  AUTOMOTEURS 


Par  M,  YILLOT,  inspecteur  général  des  mines* 


Dn  accident  (rapture  de  câble)  survenu  récemment 
dans  une  exploitation  de  mine  et  dont  les  suites  ont  été 
heureusement  peu  graves,  par  suite  d'une  circonstance 
fortuite,  a  donné  lieu  d'examiner  dans  le  détail  le  câble 
et  aussi  le  frein  qui,  placé  au  sommet  du  plan  incliné 
automoteur,  était  destiné  à  modérer  la  vitesse  et  au  be- 
soin à  arrêter  le  mouvement  à  un  moment  quelconque  de 
la  descente  dans  le  cas  de  rupture  du  câble.  Diverses 
dispositions  ont  paru  pouvoir  influer  d'une  manière  fâ- 
cheuse soit  sur  la  durée  de  ce  câble,  soit  sur  la  certitude 
de  l'arrêt  en  cas  de  rupture.  Ces  points  touchant  à  la  sé- 
curité de  l'exploitation,  on  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque 
intérêt  à  y  appeler  un  moment  l'attention.  La  question 
semble  d'ailleurs  à  l'ordre  du  jour  :  dans  sa  séance  du 
4  mai  1889,  à  Saint-Etienne,  la  Société  de  Tlndustrie  mi- 
nérale a  entendu  diverses  communications  sur  les  câbles 
en  acier  pour  plans  inclinés  et  sur  les  freins  en  usage  en 
tête  de  ces  plans. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  détails  auxquels  il 
Tient  d'être  fait  allusion,  quelques  réflexions  sur  le  sys- 
tème du  frein  en  lui-même  ne  seront  pas  déplacées. 

Tome  XVI,  1889.  —  6»  liTraison,  V 
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Il  s'agit  d'un  frein  d  vis  dans  lequel  Taction  retardatrice 
est  produite  par  la  pression  d'un  sabot  en  bois  ou  d'une 
bande  de  fer  sur  une  jante.  On  sait  qu'une  circulaire  ré- 
cente (25  avril  1887)  a  prescrit  le  remplacement  des 
freins  à  action  directe  par  des  freins  à  contre-poids  nor- 
malement serré.  Les  freins  à  vis  tels  qu'on  leâ  ren- 
contre dtetns  les  mines  sont  des  freins  à  action  directe, 
mais  les  dangers  que  peut  présenter  l'action  directe 
s'^exercant  par  une  vis  sont  loin  d'être  comparables  à 
ceux  qui  peuvent  résulter  de  l'action  directe  d'un  contre- 
poids. D'autre  part  l'exploitant,  dans  bien  des  cas  (exi- 
guïté de  remplacement,  obligation  de  fréquents  déplace- 
ments de  la  tête  du  plan,  etc. . .)  peut  trouver  dans  l'emploi 
d'un  frein  à  vis,  de  sérieux  avantages.  De  là  ce  fait  que 
l'Administration  supérieure  a  déjà  autorisé  et  autorisera 
certainement  encore,  après  examen  de  chaque  cas  parti- 
culier, des  dérogations  aux  dispositions  impératives  de 
sa  circulaire  précitée.  Les  freins  à  vis,  je  le  pense,  au 
moins,  ne  sont  donc  pas  pour  disparaître  des  mines.  C'est 
BOUS  le  bénéfice  des  observations  précédentes  que  j'entre 
en  matière. 

Les  dimensions  essentielles  du  plan  étaient  les  sui- 
vantes :  longueur,  57  mètres  ;  inclinaison  moyenne,  %&  de- 
grés; inclinaison  au  milieu,  30  degrés.  On  était  asses 
gêné  par  l'espace  restreint  dont  on  pouvait  disposer, 
aussi  le  plan  avait  trois  rails  en  haut,  quatre  au  milieu 
pour  le  croisement  et  deux  en  bas,  le  tout  selon  la  dispo- 
sition connue.  Pour  la  même  raison  sans  doute,  on  avait 
adopté  comme  frein  un  appareil  avec  poulie  à  gorge  pro- 
fonde et  étroite  dont  je  donne  le  dessin  /ig.  1  et  2,  PI.  X, 
et  qui  tient  fort  peu  de  place,  comme  on  le  voit,  tant  en 
hauteur  qu'en  largeur,  puisque,  non  compris  les  som- 
miers sur  lesquels  il  repose,  il  tiendrait  dans  une  caisse 
de  0",55  de  largeur  et  de  0",31  de  hauteur  dans  œuvre. 
Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cet  appareil,  c'est  le  dia- 
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mètre  extrêmement  réduit  de  la  poulie  antérieure  (0,25), 
celui  plus  petit  encore  (0,15)  de  deux  galets  situés  de 
chaque  côté  de  l'engin  et  sur  lesquels  le  eftbie  s'enroule 
de  30  degrés  de  part  et  d'autre,  enfin  le  fait  que  le  câble 
ne  C&isait  que  deux  demi-tours  sur  la  grande  poulie  et  «n 
demi-tour  sur  la  petite. 

Le  c&ble  était  en  acier  de  0*^,011  de  diamètre,  il  était 
formé  de  6  torons  avec  âme  en  chanvre  de  5  fils  cha* 
cun;  le  fil  est  du  n""  8,  ayant  par  suite  1°^,3  de  diamètce^ 
et  le  câble  a  lui-même  une  âme  en  chanvre.  Le  fabricaAt 
avait  garanti  une  résistance  à  la  rupture  de  120  kilo- 
grammes par  millimètre  carré;  j'ignore  quelles  autres 
conditions  au  point  de  vue  de  la  ductilité  Ton  avait  pu 
exiger  et  si  même  on  en  avait  imposé.  Le  câble  travail- 
lait au  1/10  de  sa  charge  de  rupture. 

Voici  maintenant  les  faits  qui  ont  été  constatés  : 

En  moins  de  huit  mois  un  câble  neuf  a  été  complète- 
ment à  bout  (*),  particulièrement  en  son  milieu,  sur  une 
douzaine  de  mètres  de  longueur  ;  il  s'est  rompu  en  ser- 
vice dans  le  brin  descendant,  et  tout  près  de  la  poulie  de 
tête;  les  fils  superficiels  présentent  non  seulement  des 
usures  très  visibles  avec  des  méplats  atteignant  parfois 
la  moitié  de  Tépaisseur,  mais  des  ruptures  de  fils  teUe- 
ment  nombreuses  qu'il  est  impossible  de  trouver  sur 
cette  longueur  de  12  mètres,  5  centimètres  de  longueur 
sans  un  fil  rompu. 

Au  premier  abord  il  a  paru  évident  que  cette  mise  hors 
de  service  si  rapide  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  la  fai- 
blesse des  diamètres  des  poulies.  L'examen  attentif  des 
choses  corrobore  cette  opinion. 

LHisage  des  câbles  en  fils  d'acier  est,  comme  on  le 
saiÊt,  assez  récent  dans  les  mines  françaises.  On  peut 


(^)  Il  est  mémo  très  probable  que  deux  câbles  au  lieu  d^ua 
seul  ont  été  mis  hors  d'usage  dans  ce  laps  de  temps. 
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suivre  dans  les  ouvrages  didactiques  ou  dans  les  mé- 
moires spéciaux,  la  marche  progressive  non  seulement 
de  l'emploi  des  fils  d'acier,  mais  aussi  des  progrès  dans 
la  fabrication  qui  justifiaient  cette  extension.  Gallon,  en 
1874,  dans  son  Traité  d'exploitation^  en  parle  &  peine, 
et  comme  d'un  sujet  sur  lequel  il  n'a  point  à  donner 
d*avis.  Dans  le  rapport  si  complet  de  la  Commission  des 
c&bles  {Annales  des  minesy  6*  livraison  de  1881)  M.  Aguil- 
lon,  après  avoir  fait  ressortir  combien  l'Allemagne  et 
TAngleterre  nous  ont  devancés  dans  l'emploi  de  l'acier, 
formule  les  conditions  qu'il  convient  d'imposer  aux  fils. 
Parmi  ces  conditions  on  voit  que,  au  point  de  vue  de  la 
résistance  à  la  rupture,  on  considère  120  kilogrammes 
comme  un  bon  chiffre  bien  courant.   130  kilogrammes 
semble  un  maximum  qu'on  ne  veut  pas  dépasser.  C'est  à 
ce  chiffre  de  120  kilogrammes  que  M.  Sault  {Bulletin  de 
rindîistrie  minérale^  tome  XI,  p.  1035)  déclare,  en  1882, 
que  dans  les  mines  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Belgique,  on  croit  devoir  s'arrêter,  sacrifiant  un  surcroît 
de  résistance  possible  à  la  flexibilité,  à  la  ductilité.  Quand 
M.  Haton  de  la  Goupillière  publie  son  Traité  (2*  vol., 
1885),  la  confiance  a  fait  un  pas  décisif;  il  déclare  que 
l'avenir  est  à  l'acier,  mais  la  caractéristique  de  son  em- 
ploi, dit-il,  est  le  grand  diamètre  de  l'enroulement.  A  ce 
moment  c'est  une  question  de  sécurité  dont  on  ne  sau- 
rait s'affranchir;  on  aura  pour  les  câbles  d'extraction  des 
molettes  de  4  mètres,  de  6  mètres  même  de  diamètre.  En 
général,  pour  les  câbles  d'extraction  proprement  dits, 
on  pose  le  coefficient  2.000  à  2.100  fois  le  diamètre  du  fil 
élémentaire.  Quatre  ans  plus  tard  nous  voyons  {Comptes 
rendus  mensuels  de  l'Industrie  minérale ,  4  mai  1889. 
Réunion  de  Saint-Étienne)  qu'on  parait  se  trouver  très 
bien  maintenant  de  fils  ayant,  selon  les  diamètres,  130  à  J 

170  kilogrammes  de  résistance  à  la  rupture  ;  nous  voyons 
aussi  que  des  câbles  de  9  à  10  millimètres  de  diamètre 
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en  fils  n**  5,  lesquels  ne  peuvent  avoir  plus  de  0°",8  ou 
0™°,9,  s'enroulent  sur  des  bobines  de  1  mètre  de  dia- 
mètre. Étant  donné  un  misage  plus  souple,  pratiqué  pour 
les  câbles  de  plans  inclinés  intérieurs,  le  diamètre  de  la 
bobine  comparé  à  celui  du  fil  n'a  encore  ici  rien  d'ex- 
traordinairement  petit,  bien  que  le  rapport  2.000  de  tout 
à  l'heure  tombe  à  1.000.  Mais  on  va  beaucoup  plus 
loin  :  il  résulte  en  effet  de  renseignements  qu'a  bien 
voulu  me  fournir  M.  H.  Voisin,  ingénieur  en  chef  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  que  Ton  n'hésite  pas,  dans 
sa  compagnie,  à  employer  des  fils  d'acier  de  2  millimètres 
de  diamètre  (n^  13)  dans  la  constitution  de  câbles  ronds 
pour  plans  inclinés  intérieurs  avec  poulie  de  O'^jSO  de 
diamètre;  cela  fait  tomber  à  250  le  coefficient  2.000.  Si 
hasardeux  que  cela  puisse  paraître  au  premier  abord, 
que  dire  contre  les  résultats  d'une  expérience,  si  elle  a 
lieu  depuis  un  temps  suffisamment  prolongé?  Là  est  la 
question. 

Je  remarque  d'ailleurs  que  les  conditions  de  réception 
imposées  ne  paraissent  pas  croître  en  difficulté  à  mesure 
qu'on  se  donne  plus  de  latitude  quant  aux  diamètres 
d'enroulement.  Le  contraire  se  comprendrait,  mais  enfin 
c'est  un  fait  à  constater.  C'est  ainsi  que,  si  on  demande 
aujourd'hui  à  Firminy  30  pliages  alternatifs  de  180  degrés 
chacun  à  un  fil  de  2  millimètres  de  diamètre  avant  rup- 
ture, tandis  que,  à  Sarrebrûck,  on  imposait  en  1881 
9  pliages  complets  seulement,  soit  18  alternatifs  à  un  fil 
sensiblement  le  môme  (diamètre  :  2'°'",2.  Aguillon,  loc. 
cit.j  p.  447),  on  remarque  que  les  pliages,  à  Sarrebrûck, 
se  font  sur  un  congé  de  5  millimètres  de  rayon,  tandis 
qu'à  Firminy  on  plie  les  fils  sur  un  congé  de  rayon 
double  (10  millimètres).  Il  y  a  là  une  compensation  sé- 
rieuse. La  fabrication  est  meilleure  et  l'on  se  montre 
plus  hardi,  voilà  tout.  Et  parfois,  quand  cette  hardiesse 
s'applique  aux  diamètres  d'enroulement,  cela  peut  être 


4i4  VPOUS  81T!l  IQUBLQUBS  DÉTAILS 

très  utile  y  si  Ton  est  gêné  par  Tespace,  à  rinstallation 
d*tin  plan  incliné. 

Mais  cela  concédé,  ne  doiton  pas  penser  qae  des- 
cendre à  des  diamètres  de  0,25  ponr  des  fils  de  1*"",3 
oemme  dans  l'exemple  que  j'ai  cité,  c'est  vraimefBl  dé- 
passer ce  qui  est  pour  le  moment  permis  et  môme  -ppohs^ 
Mement  le  sera  jamais.  Si  Ton  hésitait  à  cet  égard,  les 
détails  que  j*ai  donnés  plus  haut  assoieraient  sans  doute 
la  conviction. 

Le  diamètre  du  fil  élémentaire  est  un  point  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt.  Un  fil  relativement  gros  (2  milli- 
mètres, par  exemple),  un  peu  moins  résistant  à  la  ruptare, 
quand  il  est  neuf,  ne  tarde  pas  à  perdre  cette  infériorité 
à  cause  de  Tusure  qui  reste  la  même  pour  des  fils  plus 
petits.  Pour  cette  raison,  on  écarte  systématiquement  à 
Firminy,  et  avec  raison,  je  croîs,  les  fils  au-dessous  de 
2  millimètres  de  diamètre.  Il  est  évident  que  plus  les  dis- 
positions des  engins  auront  lieu  de  faire  craindre  cette 
usure,  plus  cette  considération  s'imposera.  Des  spires 
chevauchant  Tune  sur  Tautre  ou  s'accolant  dans  une 
^orge  rectangulaire  sont  évidemment  favorables  à  une 
rapide  détérioration.  On  a  quelque  droit,  par  exemple, 
de  se  demander  si  dans  les  cas  désignés  par  M.  Guilhan- 
mat  [Compte  rendu  de  rindtistrie  minéraie  déjà  cité)  les 
exemples  quUl  indique  de  câbles  ayant  duré  à  peine 
quelques  semaines  et  dont  il  attribue,  il  est  vrai,  la  mise 
hors  d'usage  à  un  défaut  d'homogénéité  et  de  trempe, 
n'ont  pas  eu  pour  cause^  partielle  au  moins,  de  leur  rapide 
destruction  le  fait  d'usure,  lorsqu'on  remarque  que  le  fil 
élémentaire  était  du  n**  5,  c'est-à-<lire  devait  avoir  ô'^jS 
à  '(J"",9  seulement. 

Une  autre  considération  peut  être  mise  en  lumière 
dans  l'engin  dont  je  m'occupe.  J'ai  dit  que  le  câble  fai- 
sait seulement  deux  tours  sur  la  poulie  de  0,50  et  un  sur 
celle  de  0,25.  J'm  dit  aussi  qu'il  s'était  rompu  très  près 
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de  la  poulie  de  retour  dans  le  brin  descendant.  Or,  le 
frein  a  non  seulement  pour  objet  de  modérer  et  de  régler 
la  vitesse  de  parcours  des  bennes  sur  le  plan  incliné, 
mais  il  doit  arrêter  aussi  le  mouvement  en  cas  de  rup- 
ture d*un  des  brins.  L'adhérence  du  câble  sur  la  gorge  de 
la  poulie,  jointe  à  un  serrage  aussi  prompt  que  possible,, 
est  le  facteur  de  cet  arrêt.  L'adhérence  est,  on  le  sait, 
obtenue  soit  par  un  nombre  suffisant  de  tours  dans  le 
cas  des  poulies  conjuguées  à  gorge  ordinaire  (demi-tore), 
soit  par  une  disposition  spéciale  (poulie  Fowler)  qui  serre 
le  cible  avec  une  intensité  proportionnelle  à  la  tension, 
soit  &û&n  par  une  gorge  de  poulie  étroite  plus  ou  moins 
profonde  qui  permet  au  câble  de  se  coincer  en  raison 
également  de  sa  tension  (type  Ghampigny).  On  peut 
même  combiner  les  effets  de  la  grandeur  de  Tangle  d'en- 
roulement et  du  coincement  :  c'est  Tidée  qui  paraît  s'être 
traduite  dans  l'appareil  dont  j'ai  reproduit  le  dessin.  Ces 
dispositions  diverses,  qui  pour  le  service  courant  ne  pa- 
raissent pas,  sauf  l'usure  sur  laquelle  je  reviendrai  plus 
baS|  offrir  de  grandes  différences  entre  elles,  ne  sont  pas 
indifférentes  au  point  de  vue  des  éventualités  à  courir 
dans  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Concevons,  par  exemple,  qu'une  rupture  vienne  â  se 
produire  au  voisinage  du  haut  du  plan,  près  de  la  poulie, 
et  cbmme  cas  limite  au  contact  même  de  cette  der- 
nière. Si  attentif  que  soit  le  serre-frein,  une  petite  hé- 
sitation peut  se  produire,  et  l'on  conçoit  qu'un  certain 
temps  très  court  puisse  s'écouler  avant  le  serrage  à  fond 
dans  un  appareil  tel  que  celui  qui  est  représenté.  Si  la 
vitesse  est  assez  grande  à  ce  moment,  un  demi-tour  de 
poulie,  surtout  si  elle  est  de  faible  diamètre,  pourra  se 
faire  en  une  très  petite  fraction  de  seconde.  Les  tenailles 
Fowler  et  surtout  le  coincement  en  une  gorge  ad  hoc 
pourront  être  alors  impuissants  h  arrêter  le  brin  resté 
sur  la  poulie.  Cela  sera  plus  à  craindre ,  toutes  choses 


416         NOTE  SUR  QUELQUES  DÉTAILS 

égales  d'ailleurs,  si  le  brin  resté  sur  la  poulie  est  le  brin 
descendant,  et  si  la  rupture  se  produit  au  moment  où  la 
vitesse  est  maxima,  ce  qui  correspond  au  milieu  de  la 
course,  quand  les  deux  bennes  sont  voisines  Tune  de 
l'autre.  Dans  le  cas  où  l'oh  s'est  uniquement  adressé  à 
l'amplitude  de  l'angle  d'enroulement  pour  réaliser  une 
suffisante  adhérence,  il  est  clair  qu'on  n'aui*a  point  à 
beaucoup  près  à  redouter,  même  dans  le  cas-limite,  la 
chute  du  brin  et  les  graves  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter. 

Mais  y  a-t-il  quelques  raisons  pour  que  le  cas-limite 
que  je  viens  d^envisager  se  produise?  A  cette  demande, 
on  doit  répondre  que  dans  le  cas  des  plans  disposés 
comme  celui  dont  il  est  ici  question,  c'est-à-dire  avec 
seulement  deux  rails  en  bas,  trois  en  haut  et  quatre 
pour  le  croisement,  il  y  en  a  au  moins  une  sérieuse.  Le 
fait  qui  s'est  réalisé  n'est  pas  purement  fortuit.  En  effet, 
au  moment  où  les  bennes  arrivent  au  croisement  elles 
atteignent  en  même  temps,  l'une  la  pointe  du  croisement 
en  haut,  l'autre  la  pointe  en  bas,  la  montante  trouve 
l'aiguille  faite  pour  une  voie  et  la  descendante  la  refait 
pour  l'autre.  Il  y  a  là  à  ce  moment  de  la  manœuvre  for-> 
cément  des  chocs,  comme  en  tout  point  singulier  d'une 
voie  ferrée,  et  leurs  effets  ajoutent  momentanément  une 
fatigue  à  celle  qui  résulte  de  la  tension  normale.    De 
plus,  ne  doit-on  pas  admettre  que  cette  fatigue  se  reporte 
à  chaque  fois ,  non  seulement  sur  la  partie  du  câble  qui 
avoisine  la  benne,  ce  qui  est  un  fait  bien  connu  et  qui  se 
traduit  par  le  coupage  à  la  patte,  mais  aussi  sur  la  par- 
tie qui  est,  en  ce  moment,  soumises  aux  efforts  normaux 
les  plus  grands.  Ce  serait  pour  cette  partie  que  l'effort 
supplémentaire  serait,  à  la  longue,  le  plus  funeste.  Or, 
à  ce  moment  de  la  manœuvre,  c'est  toujours  la  partie  du 
milieu  du  câble  qui  est  sur  les  poulies.  C'est  donc  elle 
qui,  à  la  longue  serait  la  plus  détériorée.  Et  ainsi  s'ex- 
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pliquerait  d'une  manière  très  simple  ce  fait  côiLstatë  d'une 
manière  saisissante  de  netteté  sur  le  câble  examiné,  que 
sur  unedouzaine  de  mètres  en  son  milieu,  le  câble  ne  pré- 
sentait pas  5  centimètres  de  longueur  sans  qu'on  n'y  pût 
constater  au  moins  une  rupture  de  fils.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  cette  constatation  n'est  pas  d'un  ordre  cou- 
rant :  on  ne  rencontre  pas  souvent,  fort  heureusement, 
des  exploitations  où  l'on  accepte  systématiquement  de 
ne  changer  un  câble  que  quand  il  casse  ;  cette  pratique  a 
eu  au  moins  cet  avantage  de  pousser  à  outrance  une 
expérience  et  de  révéler  d'une  manière  frappante  un  fait 
que  des  changements  plus  fréquents,  commandés  par  la 
prudence,  ne  permettaient  paa  de  saisir  avec  ce  degré 
d'évidence.  On  peut  aussi  remarquer  que  le.  milieu  est  la 
partie  qui  frotte  le  plus  à  terre,  si  les  rouleaux  ne  sont 
pas  bien  entretenus.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  milieu  du  câ- 
ble, dans  la  disposition  qui  nous  occupe,  est  donc  une 
région  à  surveiller  plus   spécialement,  et  comme  les 
chocs  aux  croisements  ont  lieu  quand  il  est  sur  les  pou- 
lies, qu'à  ce  moment  la  vitesse  est  maxima,  il  y  a  des 
raisons  de  craindre  que  la  rupture  en  marche  se  produise 
au  voisinage  du  frein,  partant  que  le  fait  du  coincement 
du  câble  dans  une  gorge  ad  hoc ^  pour  peu  qu'un  très  petit 
retard  se  produise  dans  le  serrage  à  fond,  soit  insuffisant 
pour  le  maintien  de  l'autre  brin  sur  la  voie  qu'il  parcourt. 
J'ai  dit  plus  haut  que  le  cas  des  poulies  à  gorge  étroite 
et  profonde  serait  aussi  à  considérer  au  point  de  vue  de 
l'usure   rapide  du  câble.  La  chose  se  conçoit  d'elle- 
même  :  sous  l'action  de  la  tension  des  brins  le  câble 
s'enfonce  plus  ou  moins  ;  lorsqu'il  quitte  la  gorge  il  en 
est  sorti  progressivement  et  n'a  pu  le  faire  qu'en  subis- 
sant un  frottement  et,  par  suite,  une  usure  correspon- 
dante (*).  J'ai  sous  les  yeux  une  longueur  de  20  centimè- 

(*)  A  la  page  28  du  compte  rendu  de  la  réunion  du  21  décem- 
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très  da  câble  employé  dmas  rappareîl  qui  me  suggàro 
ces  réflexions  ;  cette  longueur  a  été  coupée  dans  U  par- 
tie de  fatigue  maxima  dont  j'ai  parlé  plus  haut  (le  Hii* 
lieu).  On  remarque  que  les  ruptures  de  fil  si  nombreuses 
que  j'ai  mentionnées  au  débat  de  cette  note  se  localisent 
entièrement  sur  une  demi-circonférence  de  la  section  ; 
cette  demi -circonférence  doit  être  ou  la  demi-sectâoa 
intérieure  ou  la  demie  extérieure  ;  je  n'aperçois  pas  46 
bonne  raison  pour  me  prononcer  pour  Tune  plutôt  que 
pour  Tautre.  En  tout  cas  le  foit  est  frappant  :  la  partie 
relativement  indemne  décrit,  parait-il,  une  spirale  très 
allongée  le  long  du  câble,  et  M.  le  garde-mines  qui  me 
transmet  ce  détail,  Tattribue  avec  vraisemblance  à  la  tor^ 
sion  que  subit  le  câble,  par  suite  de  ce  fait  que  la  petite 


bre  1879,  de  la  Société  de  rindustrie  minérale  (District  du  8ad- 
ouest),  on  trouve  dans  une  communication  de  M.  de  Champigay, 
une  note  qui  mérite  quelques  courtes  observatio&s. 

L*auteur  pose  la  formule  -  =  «*"*    et  pense  en  déduire  que 

T 
pour  une  valeur  appropriée  de  Fangle  a  le  rapport  7  qui  opriae 

le  degré  d^adhérence  peut  être  aussi  grand  qu'on  le  veut.  En  se 
reportant  à  la  /ig.  5,  Pi.  II,  annexée  au  Compte  rendu^  et  ea 
dehors  de  Terreur  matérielle  sans  importance  consistant  k  appe- 
ler 2  a  ce  qui  est  2$,  on  voit  que  Fauteur  croit  légitime  de  sub- 

stituer  à  /,  dans  la  formule  connue  t  ^  ef\  la  fraction  -r^-  U 

t  ^  sinS 

semble  qu'il  y  ait  là  une  erreur.  Le  coefficient  de  frottement, 
rapport  de  la  force  de  frottement  à  la  pression  normale,  reste 
toujours/,  mais  la  pression  normale,  et  par  suite  le  frottement 
lui-même,  est  diminué  dans  le  rapport  de  i  à  sin  $;  si  bien  que 
si  h  devenait  zéro,  c'est-à-dire  si  les  deux  joues  de  la  gorge  deve- 
naient parallèles  et  tangentes  au  câble,  le  frottement,  au  lieu 

d'être  multfplié  par  -jr^»  c'est-à-dire  infini,  serait  multiplié  par 

sin  ^  c'est-à-dire  théoriquement  nul.  Quand  il  y  a  coincement, 
l'action  du  coefficient  /  se  complique  d'une  résistance  spéciale 
qui  met  en  jeu  la  déformation  des  corps  et  qui  est  la  vraie  raison 
de  la  grande  adhérence  des  poulies  de  ce  type. 
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p<imlie,  très  rapprociiée  de  la  graûde,  est  nécessairement 
dans  un  plan  faisant  avec  celle*oi  on  angle  d'autant  plus 
sensible  que  les  axes  de  rotation  sont  plus  rapprochés 
(0^73  d*axe  en  ax^ 


Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  portent  avec  eux 
leur  enseignement.  Suivant  la  disposition  des  lieux  ou 
dea  engins,  dans  chaque  cas  particulier,  on  pourra  en 
tenir  compte.  On  les  résumerait  comme  suit  : 

1®  Au  point  de  vue  de  la  durée  des  câbles  en  acier 
pour  plans  inclinés,  en  l'état  actuel  des  choses,  on  devrait 
considérer  comme  prudent  de  ne  pas  descendre  au-des- 
sous de  1  mètre  d'enroulement  pour  des  fils  élémentaires 
de  1  millimètre  k  1™™,3  de  diamètre,  avec  des  augmen- 
tations progressives  pour  des  diamètres  plus  forts  ; 

2^  Il  est  certainement  très  imprudent  de  descendre, 
même  pour  les  fils  les  plus  fins,  au-dessous  de  0",50 
d'enroulement; 

3"*  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  poulies  à  gorge 
étroite,  où  le  câble  se  coince  pour  réaliser  une  grande 
adhérence,  doivent  activer  l'usure  d'une  manière  sen- 
sible ; 

4**  Il  y  a  intérêt  à  éviter  sur  les  voies  parcourues  par 
les  bennes ,  les  points  singuliers  des  voies  qui  amènent 
nécessairement  des  chocs  périodiques,  surtout  quand  la 
disposition  des  choses  sera  telle  que  ces  chocs  se  produi- 
ront au  moment  où  une  même  portion  du  câble,  généra- 
lement le  milieu,  subira  la  fatigue  de  l'enroulement  ; 
cette  considération  sera  d'autant  plus  sérieuse  que  la 
vitesse  du  mouvement  sera  plus  grande,  et  l'on  devra , 
si  la  situation  des  travaux  implique  logiquement  le  plan 
incliné  réduit  avec  croisement  au  milieu,  surveiller  par- 
ticulièrement ce  milieu  du  câble  ou  s'arranger  pour  le 
déplacer  fréquemment  sur  la  poulie  travaillante  ; 
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5^  Au  point  de  vue  de  la  certitude  de  Tarrêt  dans  Té- 
yentualité  d'une  rupture,  les  freins  qui  réalisent  Tadhé- 
rence  sur  des  gorges  en  demi-tore,  par  un  nombre  suf- 
fisant d'enroulements,  offrent  plus  de  sécurité  que  les 
engins  à  grande  adhérence  où  Tenroulement  n'est  que 
de  trois,  ou  à  plus  forte  raison,  que  de  une  demi-circonfé- 
rence. 
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NOTE 


SUR  LA 


FMrAfiAnoN  uitsm  m  lounniiTs  nwonuaiiRT 


DANS  LES  MINES 


Par  M.  YILLOT,  inspecteur  général  des  mines. 


Dans  une  note  insérée  à  la  6*  livraison  des  Annales 
des  mines  pour  Tannée  1888,  M.  Primat,  ingénieur  des 
mines  à  Saint-Étienne,  a  fait  connaître  les  phénomènes 
qui  ont  accompagné  la  chute  brusque  d'une  partie  du  toit 
de  la  couche  des  Littes  dans  la  concession  de  Montram- 
bert,  le  13  janvier  1888.  Ils  ont  été  caractérisés  par  la 
sourde  détonation  entendue  en  même  temps  dans  la  mine 
et  à  Textérieur,  les  secousses  ondulatoires  qui  la  suivi- 
rent immédiatement  et  qui  se  produisirent  en  des  points 
éloignés  jusqu'à  2.500  mètres  de  Téboulement,  faisant 
croire  à  un  tremblement  de  terre.  La  conclusion,  ayant 
un  véritable  intérêt  scientifique,  qu'on  en  déduit,  c'est 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  quand  de  véritables  tremble* 
ments  de  terre  ont  lieu,  de  supposer  le  siège  initial  des 
mouvements  superficiels  constatés ,  très  étendu,  ni  très 
éloigné  de  la  surface.  Dans  l'espèce,  M.  Primat  fait  voir 
que  la  chute  du  toit  de  la  couche  des  Littes  s'est  faite 
sur  une  surface  d'un  demi-hectare  au  plus,  que  son  am- 
plitude maxima  en  verticale  paraît  avoir  été  de  50  à 
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60  centimètres,  qne  le  mouyement  ondulatoire,  perça  à 
des  distances  variables,  a  été  sensible  jusqu'à  2.500  mè- 
tres du  centre  de  Téboalemisnt*  Si  l'on  compare  la  sur- 
face du  sol  sur  laquelle  le  mouvement  s'est  propagé  à 
celle  de  la  partie  centrale  qui  Ta  déterminé,  on  trouve 
qu'elles  sont  dans  le  rapport  de  720  à  1 .  On  doit  noter 
encore  deux  chosea  dont  la  raison  se  voit  de  suite  :  la 
première,  c'est  que  les  mouvements  n'ont  pas  dépassé 
de  beaucoup  la  vallée  de  TOndaine  qui  marque,  au  sud, 
une  ligne  parallèle  à  Taffleurement  du  terrain  houiller 
recouvrant  les  gneiss  sous-jacents;  la  seconde,  que  la 
propagation  s'est  arrêtée  vers  le  nord  beaucoup  plus 
près  du  centre  de  Téboulement  qu'à  l'ouest  et  à  l'est. 
Si  l'on  remarque,  dans  la  coupe  donnée  par  l'auteur,  la 
présence  d'une  faille  (faille  Barlet)  qui  semble  parallèle 
à  l'affleurement  du  terrain  houiller,  et  dans  la  direction 
de  la  vallée  de  l'Ondaine  d  une  part,  si,  d'autre  part,  on 
observe  que  la  masse  minérale  qui  a  reçu  l'onde  initiale 
va  en  s' élevant  vers  le  nord,  où  elle  a,  à  la  Grande-PK* 
natelle,  une  épaisseur  beaucoup  plus  grande  que  daaa 
la  région  correspondante  de  la  vallée,  on  se  rendra  de 
suite  bien  compte  des  deux  observations  ci*dessus. 

Je  retrouve  dans  mes  souvenirs  un  fait  qui,  sauf  des 
variantes  secondaires ,  rappelle  tellement  le  précédent» 
qu'il  y  aura  peut-être  intérêt  à  lui  consacrer  quelques 
lignes. 

Depuis  qu'on  exploite  le  bassin  de  Fuveau  la  couche 
dite  Grande -Mine,  de  2  mètres  environ  d'épaisseur 
moyenne,  a  toujours  été  exploitée  par  chantiers  de 
10  mètres  de  largeur»  les  uns  parallèles»  les  autres 
perpendiculaires  à  une  direction  générale ,  qui,  commu* 
nément,  est  la  direction  même  de  la  couche  ;  ces  galeries 
d'exploitation  laissant  entre  elles  des  piliers  carrés  de 
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10  mètres  de  côté.  Ce  mode  d'exploitfttîoB,  joint  h  xm  toit 
généralement  excellent,  a  tonjonrs  réalisé  im  avantage 
bien  précieux  dans  un  bassin  ot  tout  le  monde  sait  que 
les  eaux  sont  si  redoutables  :  le  minimum  de  dislocation 
de»  terrains  epii  recouTrent  les  parties  dépouillées.  Néan- 
moins, il  y  a  une  quinzaine  d'années,  sous  rinfluence  des 
hauts  prix  qu'avaient  atteints  les  combustibles,  sous 
celle  aussi  plus  générale  de  la  meilleure  utilisation  pos«» 
sible  des  richesses  minérales,  on  s'était  dit,  qu'en  fin  de 
compte,  on  abandonnait  ainsi  le  quart  du  combustible, 
et  que  ces  dimensions  communes  de  10  mètres,  tant  pour 
les  piliers  que  pour  les  chantiers ,  n'étaient  peut-être 
pas  les  plus  rationnelles  k  adopter  ;  à  coup  sûr,  elles 
n'avaient  pas  été  déterminées  expérimentalement  par 
les  anciens,  et  on  pouvait  peut-être  gagner  quelque 
chose  sous  le  rapport  de  la  proportion  des  pleins  aux 
vides.  L'administration  locale  des  mines  n'était  pas 
étrangère  à  ces  idées  et,  sous  leur  impulsion,  Ton 
avait,  dans  les  années  1873  à  1876,  dépouillé  une  ré- 
gion choisie  à  cet  effet,  avec  réduction  des  dimen- 
sions des  piliers.  Hais,  peu  à  peu,  on  s'était  aperçu  des 
graves  inconvénients  de  la  méthode  modifiée,  et  à  partir 
de  l'année  1877,  on  avait  repris,  à  la  Société  de  Charbon- 
nages, les  dimensions  en  usage  dans  tout  le  bassin. 

Dans  la  nuit  du  20  au  30  avril  1879,  un  craquement 
formidable  suivi  de  trépidations  se  produisit  tout  à  coup  ; 
fort  heureusement  les  chantiers  de  cette  région  n'étaient 
pas  occupés  h  ce  moment.  Une  galerie  de  roulage  (Léo- 
nie  bis)  qui  les  traversait,  fut  écrasée  sur  une  longueur 
de  près  de  700  mètres;  par  places,^  le  toit  et  le  mur  se 
touchaient.  La  secousse  fut  ressentie  dans  les  villages 
da  Cbréasque,  Saint^Savournin,  Fuveau,  Gardanne  et  Yal- 
donne.  D'autres  détonations,  moins  intenses  cependant, 
continuèrent  après  la  première  pendant  toute  la  journée^ 
du  30  avril  et  même  se  prolongèrent  le  l*^*^  mai.  On  crut 
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d'abord  à  un  tremblement  de  terre,  une  maison  avait  été 
presque  démolie  &  Gréasque  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  de- 
meurer convaincu  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  fait  tout  local, 
n'ayant  aucun  retentissement  en  dehors  des  villages 
entourant  la  région  minière.  On  constata  les  jours  sui- 
vants que  la  partie  éboulée  était  circonscrite  nettement 
par  un  quadrilatère  limité  dans  la  mine,  savoir  :  vers  le 
nord ,  par  une  partie  1,2  (^^.3,  PL  X)  où  la  couche  sui- 
vant sa  ligne  de  plus  grande  pente  s'était  trouvée  forte- 
ment argileuse  et  pyriteuse  et  où  l'on  avait,  par  suite, 
jugé  prudent  de  la  laisser  en  place,  à  cause  de  sa  valeur 
médiocre  et  par  crainte  des  feux;  vers  l'est,  par  une  faille 
2,3,  bien  connue  qui,  quoique  serrée,  n'en  constituait  pas 
moins  une  région  de  moindre  résistance  ;  vers  l'ouest,  par 
une  meulière  1,4  jouant  le  même  rôle  et  d'une  manière 
plus  accentuée  n  ;  enfin  vers  le  sud,  par  la  voie  de  niveau 
la  plus  basse  4,3,  au  delà  de  laquelle,  en  aval  pendage,  la 
couche  était  vierge.  La  chute  en  masse  avait  été  pré- 
cédée, paraît-il,  les  jours  précédents  par  des  bruits  plus 
ou  moins  intenses,  par  des  roulements  ;  c'étaient  sans 
doute  quelques  piliers  qui  s'écrasaient,  et  qui,  répartis- 
sant  la  pression  totale  sur  des  surfaces  de  moins  en 
moins^  grandes,  préparaient  l'effondrement  en  masse  de 
la  nuit  du  29  au  30. 

A  la  surface  du  sol,  une  grande  fente  ^le  long  de  J'af- 
fieurement  de  la  meulière  1,4,  vers  sa  partie  sud,  s'étoi* 
lant  en  quelques  diramations,  reste  la  seule  marque  per- 
manente de  l'ébranlement.  C'était  ce  côté  du  quadrilatère 

(*)  On  sait  qu'on  entend  par  moulièref  dans  le  bassin  de  Fa- 
veau,  des  cassures  sans  dénivellation  ayant  donné  lieu  à  l'intro- 
duction des  eaux  dans  les  profondeurs  du  terrain  à  lignite  et 
ayant  altéré  d'une  manière  plus  ou  moins  profonde  les  roches 
calcaires  et  les  couches  de  charbon.  Le  dernier  terme  de  cette 
altération  est  une  accumulation  de  boues  argileuses  prédisposant 
les  faces  de  l'accident  à  des  glissements  parfois  irrésistibles.  (Voir 
Annales  des  mines^  1883,  4*  livraison,  p.  25.) 
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qui,  par  suite  du  caractère  de  meulière,  présentait  la 
moindre  résistance.  L*ébouIement  intérieur  dans  les  au- 
tres régions  n'avait  pas  atteint  la  surface  ;  néanmoins  il 
s'était  propagé  assez  haut  dans  la  masse  du  terrain.  On 
a  reconnu  plus  tard,  dans  la  couche  supérieure  dite  de 
Quatre-Pans,  qu'à  mesure  qu'on  se  'rapprochait  de  la  ré- 
gion considérée,  cette  couche  était  écrasée  en  masse 
sans  pour  cela  que  les  toits  fussent  cassés. 

La  position  géologique  des  villages  atteints  par  les 
secousses  est  intéressante  à  considérer  comme  aussi 
leurs  distances,  tant  horizontales  que  verticales,  du  centre 
de  l'éboulement.  On  voit  ainsi  que,  outre  le  village  de 
Gréasque,  qui  étant  tout  près,  a  été  le  théâtre  des  ébran- 
lements les  plus  violents,  ceux-ci  se  sont  propagés  tout 
autour  'de  la  région  initiale  ;  vers  Saint-Savoumin  (2*^,4), 
Valdonne  (3S2),  Fuveau  (3^7)  et  Gardanne  (7^2).  On  re- 
marque que  la  Pomme  et  Mimet,  qui  sont  situés  à  des 
distances  comparables  ou  inférieures  (2*^,8  et  3*^,4)  n'ont 
éprouvé  aucune  secousse,  et  l'on  s'en  rend  bien  compte 
quand  on  observe  que  ces  deux  localités  sont  sur  le  ter- 
rain de  calcaire  plus  ancien  qui  forme  la  cuvette  du 
bassin  de  Fuveau,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  aucune 
raison,  quand  on  attribue  les  trépidations  du  sol  à  l'effon- 
drement intérieur,  pour  que  ces  localités  fussent  attein- 
tes. Toutes  les  autres,  sans  exception,  sont,  au  contraire, 
situées  sur  des  bancs  supérieurs  à  l'étage  fuvelien,  siège 
de  l'exploitation  des  mines,  dans  lesquels  ont  pu  se  pro- 
pager les  ondes  d'ébranlement.  Cette  remarque  doit  être 
considérée  comme  une  preuve  sans  réplique  que  l'hypo- 
thèse d'un  tremblement  de  terre  était  tout  à  fait  sans 
fondement. 

Si  l'on  compare  la  supei-ficie  sur  laquelle  le  mouve- 
ment ondulatoire  s'est  traduit  à  la  surface  du  sol  à  celle 
où  la  secousse  initiale  s'est  produite,  on  trouve  ici  que 
le  rapport  de  la  première  à  la  seconde  atteint  112.  C'est 

Tome  XVI,  1889.  28 
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six  fois  moins  que  dans  le  cas  cité  dans  la  Loire.  Od 
doit  ajouter  qu'à  cause  des  circonstances  géolo^ques 
ayant,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  arrêté  la  pro- 
pagation des  ondeSy  les  chifiEres  720  et  112  n*ont  pas 
grand  intérêt.  Ge  qui  en  aurait  au  contraire  un  réel,  ce 
serait  la  comparaison  des  surfaces  ébranlées  si  rien  ne 
s'était  opposé  à  la  propagation  autour  du  point  central. 
Si,  dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  examinés,  on 
considère  les  distances  maxima  atteintes  par  Tébranle- 
ment  sensible,  comme  représentant  le  rayon  du  cercle  de 
sensibilité  maximum  correspondant  à  l'absence  de  solu- 
tion de  continuité  dans  le  terrain,  on  verra  que  les  chif- 
fres 720  et  112  ci -dessus  indiqués  se  trouveraient 
remplacés  par  3.750  et  622.  On  doit  regarder  ces  chiffres, 
jusqu'à  plus  amples  informations,  comme  des  faits  purs 
et  simples  à  enregistrer. 
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MÉMOIRE 

SUR     L'INDUSTRIE     DU     CUIVRE 

DANS  LA  RÉGION  D'HDELVA 


(RIO-TINTO,  SAN'^DOMINaOS,  ETC.) 


Par  M.  L.  de  LAUNAY,  Ingénieur  des  mines. 


L'industrie  du  cuivre  a  pris  depuis  quelques  années, 
dans  la  région  d'Huelva,  à  la  frontière  sud  de  TEspagne 
et  du  Portugal,  un  développement  considérable,  et  lea 
noms  de  Rio-Tinto,  Tharsis  et  San-Domingos  ont  acquis 
rapidement  une  renommée  universelle.  Ces  mines  sont 
intéressantes  à  plus  d  un  point  de  vue  ;  Tantiquité  très 
reculée  de  leur  exploitation,  la  constitution  géologique 
assez  particulière  des  gisements,  le  mode  d'exploitation 
par  tranchées  gigantesques,  les  méthodes  ingénieuses 
employées  pour  extraire  le  cuivre  économiquement  d'un 
minerai  en  somme  assez  pauvre,  méritent  également 
d'appeler  l'attention;  nous  voudrions  ici,  en  profitant 
d'une  visite  récente  où  la  bonne  grâce  des  diverses  com- 
pagnies nous  a  donné  toutes  facilités  d'études,  résumer 
ce  que  l'on  sait  aujourd'hui  sur  chacun  de  ces  sujets. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTORIQUE. 

La  première  exploitation  des  mines  de  la  région 
d'Huelva  parait  remonter  à  la  population,  dite  celtibère, 
qui  occupa  le  sol  de  l'Espagne  avant  même  la  venue  des 
Phéniciens.  On  a  en  effet  trouvé  à  diverses  reprises,  au- 
près des  gisements  de  ce  pays,  des  outils  de  la  pierre 
polie  qui  correspondraient  à  une  période  où  le  cuivre, 
déjà  employé,  n'avait  encore  que  des  usages  restreints; 
ainsi  en  1845,  dans  la  mine  de  Potosi,  près  du  village  de 
Guadalcanal,  dix-sept  squelettes  humains  avec  des  haches 
de  pierre,  des  os  travaillés,  etc.;  en  1858,  des  restes 
analogues  dans  la  mine  de  la  Gala  ;  d'autres  encore  près 
des  gisements  métallifères  de  la  Sierra  de  Tejada,  etc.  (*). 

On  peut  placer  vers  le  XP  siècle  avant  Jésus-Christ 
la  découverte  de  TEspagne  par  les  Phéniciens,  découverte 
qui  parait  avoir  été  pour  ces  peuples  d'une  importance 
comparable  à  celle  du  Mexique  et  du  Pérou  pour  les  Es- 
'  pagnols  vingt-cinq  siècles  après.  On  sait  la  valeur  qu'at- 
tachaient au  cuivre,  dont  ils  faisaient  le  bronze,  les 
peuples  primitifs.  Les  travaux  préhistoriques  les  plus 
récents  ont  bien  montré  que  le  bronze  était  pour  ces 
tribus  celtiques,  arrivées  d'Orient  vers  cette  époque  après 
les  hommes  des  dolmens,  un  métal  sacré  qu'ils  conser- 
vèrent de  préférence  au  fer  même  longtemps  après  qu'on 
leur  eût  appris  l'usage  de  celui-ci.  Les  Phéniciens, 
grands  commerçants  en  métaux  (**),  faisaient  alors  du 


(*)  Oq  est  surpris  quand  on  passe  en  revue  les  gisements  im- 
portants de  cuivre,  d'élain  et  d'or,  de  voir  combien  fréquemment 
on  y  a  rencontré  des  traces  d'exploitations  très  anciennes  (voir 
Bapst,  VÉlain,  p.  16,  etc.). 

(**}  Les  Phéniciens  paraissent  avoir  connu,  vingt  siècles  avant 
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cuivre  un  trafic  important.  En  outre,  les  mines  de  la 
région  d'Huelva  devaient  leur  fournir  les  métaux  pré- 
cieux, or  et  argent,  que  la  masse  entière  renferme  seu- 
lement en  petites  quantités,  mais  qu'on  savait  déjà  cher- 
cher péniblement  dans  certaines  veines  minces  où  ils  se 
concentrent.  Les  richesses  en  or  et  en  argent  que  Tyr  re- 
tira de  la  Bétique  frappèrent  d'admiration  les  écrivains 
anciens,  qui  se  livrent  sur  ce  point  à  des  exagérations 
manifestes,  parlant  d'ancres  en  or  et  en  argent,  de  meu- 
bles d'argent  échangés  contre  les  objets  les  plus  vul- 
gaires. Nous  verrons  pourtant  un  peu  plus  loin  que  les 
commentateurs  les  plus  autorisés  de  la  Bible  ont  cru 
pouvoir  identifier  l'Espagne,  et  spécialement  la  région 
d'Huelva,  avec  la  fameuse  Tharsis  de  l'Écriture  sainte, 
d'où  les  flottes  de  Salomon  et  d'Hiram,  roi  de  Tyr,  rap- 
portaient tous  les  trois  ans  les  richesses  destinées  à  être 
entassées  dans  le  temple  de  Jérusalem. 

L'habileté  de  ces  premiers  Espagnols  dans  l'art  des 
mines  et  la  métallurgie,  vantée  par  Diodore  de  Sicile  et 
Pline,  était  assez  connue  pour  que,  d'après  Hœfer,  il 
faille  faire  venir  le  nom  même  d'Espagne  du  phénicien 
spanja  ou  de  l'hébreu  sapam^  qui  signifie  ouvrier  mineur 
(au  propre,  lapin).  Nous  avons  d'ailleurs  une  preuve  po- 
sitive des  connaissances  métallurgiques  très  avancées 
que  les  Phéniciens  apportèrent  d'Asie  en  Bétique,  ce  sont 
leurs  scories  formant  à  Rio-Tinto  un  lit  distinct  au-des- 
sous des  scories  romaines  caractérisées  elles-mêmes  par 
des  médailles. 

Ces  scories,  manifestement  traitées  pour  cuivre,  in- 
diquent en  effet,  par  la  présence  d'une  certaine  quan- 
tité de  plomb,  introduit  dans  la  fusion  d'un  minerai  qui 
n'en  contient  pas,  la  connaissance  du  procédé  d'extrac- 


Jésus-Christf  le  fer  qui  était  employé  en  Egypte  depuis  un  millier 
d'années  et  qui  arriva  en  Grèce  500  ans  plus  tard. 
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tion  de  l'argent  par  alliage  avec  ce  métal  et  coupellation 
postérieure. 

La  Bible  parle  à  diverses  reprises  {*)  d'un  pays  nommé 
Tharsis,  qui,  avec  Ophir  vers  la  mer  Rouge  (**),  paraît  avoir 
été,  au  XP  siècle  avant  Jésus-Christ,  le  grand  centre 
d'extraction  des  métaux  précieux.  Tharsis  devait  être  sur 
la  Méditerranée,  car  pour  s'y  rendre  Jonas  s'embarque 
à  Joppé.  D'une  manière  générale,  c'était  pour  les  Hé- 
breux rOccident  mystérieux  et  lointain,  comme  Ophir 
était  rOrient  ;  mais  depuis  longtemps  on  a  réussi  à  pré- 
ciser le  sens  de  cette  dénomination  géographique,  et 
Gesénius,  dans  son  dictionnaire  biblique  qui  résumait 
l'état  de  la  science  au  siècle  dernier,  n'hésitait  pas 
à  placer  Tharsis  au  même  point  que  le  Tartessus  des 
Romains,  c'est-à-dire  au  delà  des  colonnes  d'Hercule, 
vers  les  provinces  de  Cadix  et  d'Huelva.  Quelques  noms 
des  environs  de  Rio-Tinto  paraissent  avoir  conservé  de 
là  une  certaine  tournure  hébraïque  ou  phénicienne  :  la 
rivière  Odiel,  celle  Abihud,  etc...  (***).  Il  est  à  remarquer, 
toutefois,  qu*en  aucun  point  de  l'Espagne  on  n'a  jamais 
trouvé  aucune  inscription  phénicienne  authentique  :  ce 
qui  peut  tenir  sans  doute  à  l'insuffisance  des  recherches  ; 
mais  ce  que  M.  Renan  croit  également  pouvoir  expliquer 
par  ce  fait  que  l'établissement  des  Phéniciens  dans  cette 
région  a  été  antérieur  à  l'époque  où  l'écriture,  jusqu'alors 

(*)  Voir  -Row,  III  [v;  ix,  11;  x];  Paralipomènes,  II,  ix-2l; 
Macchabées,  l,  chap.  8  ;  Jonas,  l,  3,  etc. 

(**)  On  a  tour  à  tour  identifié  Ophir  avec  Malacca,  puisavecle 
Transvaal  (?)  etc.;  c'est  dire  qu'il  règne  sur  ce  point  une  forte 
incertitude;  mais  le  rapprochement  proposé  entre  Tharsis  et  le 
Sud  de  TEspagne  semble  plus  sérieux. 

(***)  Il  est  assez  curieux  que  l'idée  d'une  colonie  juive  anté- 
rieure au  christianisme  soit  de  tradition  en  Espagne.  L'on  voit 
à  Tolède  une  fort  curieuse  synagogue  dont  la  construction  fut, 
suivant  la  légende,  autorisée,  parce  que  les  juifs  d'Espagne,  con- 
sultés par  des  courriers  du  tribunal  de  Gaîphe,  avaient  refusé  de 
voter  la  mort  de  Jésus-Christ. 
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seulement  monumentale,  est  devenue  d'un  usage  courant. 
Le  règne  du  roi  Salomon  nous  donnerait  dès  lors  une 
première  date  pour  les  travaux  de  Rio-Tinto  :  1013  avant 
Jésus-Christ. 

Après  Tyr  vint  Carthage,  à  laquelle  Diodore  de  Sicile  (*) 
attribue  mâme  la  découverte  de  toutes  les  mines  espa- 
gnoles. Strabon  (**)  et  Pline  (***)  citent  un  fameux  puits 
nommé  Bébelo,  auprès  de  Carthagène,  qui  donnait  chaque 
jour  à  Ânnibal  trois  cents  livres  d'argent  pur  et  sans 
mélange.  Les  conquêtes  d'Hamilcar,  Asdrubal  et  Annibal 
eurent  pour  conséquence  immédiate  des  travaux  de  mine 
importants  exécutés  dans  la  région  de  Barcelone,  de  Car- 
thagène et  d'Huelva,  et  Ton  sait  que  le  désir  des  Romains 
de  s'emparer  de  cette  Californie  fut  une  des  causes  prin- 
cipales des  guerres  puniques. 

Rendue  .maîtresse  de  l'Espagne  par  la  victoire  de  Monda, 
Rome  y  développa  des  industries  considérables,  dont  té- 
moignent les  immenses  amas  de  scories  d'Alosno  (Tharsis 
et  Lagunazo),  d'Olivargas,  de  la  Puebla  de  Guzman,  d'el 
Buitron,  de  Cala  et  de  Rio-Tinto,  et  les  innombrables 
puits  ou  galeries  qu'on  retrouve  aujourd'hui  dans  chacun 
des  gisements. 

L'exploitation  parait  avoir  été  surtout  très  active  & 
partir  de  Nerva,  dontune inscription,  retrouvée  le  31  juil- 
let 1772  à  Rio-Tinto,  sur  une  dalle  de  cuivre  fixée  à  la 
paroi  d'une  galerie  à  16™,30  de  profondeur,  montrait 
l'intervention  (****).  Depuis  cette  époque,  les  monnaies 
recueillies  dans  les  scories  antiques  forment  une  série  à 
peu  près  complète  comprenant  Théodose,  Claude,  Julien, 
Constantin,  Trajan  et  allant  jusqu'à  Honorius. 

(*)  Livre  V,  chap.  xxxviii. 

(**)  Géog.,  livre  III. 

(**•)  Livre  XXXIII,  chapitre  vi. 

C***)  Cette  inscription  portait  :  «  Imp.  Nervae  Gaesari  au. 
pontifici  maxime,  tr.  protest.  PP.  Gos.  III  Aug.  IIII.  prudens  aug. 
lib.  procurator  suc  posuit  ». 
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Ces  travaux  des  Romains  valent  la  peine  qu'on  s'y  ar-* 
réte  un  peu  ;  car  ils  forment  un  chapitre  curieux  de  rhis* 
toire  de  Tart  des  mines  et  de  la  métallurgie  dans  l'anti- 
quité, que  des  faits  relevés  dans  la  région  d'Huelva 
contribuent  à  éclaircir. 

La  situation  légale  des  mines  sous  l'empire  romain  a 
été  résumée  par  M.  Aguillon  dans  le  premier  chapitre  de 
son  Traité  de  législation  des  mines  (*).  En  Italie,  le 
principe  parait  avoir  été  celui  de  Taccession;  mais,  dans 
les  provinces  conquises,  et  c'était  le  cas  pour  l'Espagne, 
rÉtat  se  réservait  souvent  la  propriété  de  la  mine  et  se 
contentait  d'en  donner  en  ferme  l'exploitation. 

Il  semble  que  ce  soit  Gaton  qui,  le  premier,  ait  songé 
à  tirer  profit  des  mines  de  la  péninsule  en  les  concédant, 
sous  certaines  conditions,  à  des  particuliers  ;  ces  condi- 
tions étaient  écrites  sur  des  tables  de  bronze,  dont  Tune 
a  été  fort  heureusement  retrouvée  dans  la  mine  de  pyrite 
cuivreuse  d'Aljustel,  en  Portugal  (**).  Après  Tibère, 
rÉtat  exploita  pour  lui-même  un  certain  nombre  de  gise- 
ments, laissant  le  reste  à  des  particuliers  ou  à  des  com- 
pagnies. Afin  d'attirer  des  ouvriers  libres,  il  donnait  des 
terres  ou  une  dispense  d'impôts  à  ceux  qui  travaillaient 
à  la  mine.  Ainsi  les  habitants  de  Seidobriga,  en  Portugal, 
soumis  à  cette  redevance  en  nature,  s'appelaient  pour 
cela  des  plombarii.  Mais,  plus  généralement,  les  ouvriers 
étaient  des  esclaves  ou  des  malfaiteurs,  le  nombre  des 
hommes  libres  pour  l'Espagne  ne  devant  pas,  d'après  la 
loi,  dépasser  5.000. 

Les  esclaves  ne  suffisant  pas,  sous  le  règne  de  Claude, 
un  général  romain  eut,  d'après  Tacite  (***),  l'idée  d'ém- 
is) Voir  Héron  de  Villefosse,  De  la  ricJiesse  minérale^  et  Che- 
vallier,  De  la  propriété  des  mines. 

(**)  Dareste  :  Gommunication  à  rinstitut,  14  février  1879,  et 
Giraud  :  Journal  des  savants,  1877* 

(***)  Ann,j  livre  II,  chapitre  u. 
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ployer  ses  soldats  aux  mines  ;  sous  Probus»  ce  système 
devint  à  peu  près  la  règle. 

Â  Bio-Tinto  et  autour  d'Huelva,  toutes  les  tombes  ren- 
contrées étaient  des  tombes  d*esclayes  ou  de  très  pau- 
vres gens. 

Les  exploitations  des  Romains  en  Espagne  furent  très 
activement  menées;  on  peut  dire  qu'aujourd'hui  on  se 
contente  de  reprendre  et  d'épuiser  les  gisements  qu'ils 
avaient  seulement  entamés.  Autour  d'Huelva,  les  traces 
en  sont  innombrables  ;  on  en  trouve  aussi  en  Galicie  (via 
de  Foz  et  modulas  del  Vierzo)  ;  en  Asturies  (M**  Furado 
de  Salabe  et  Albaneda);  à  Garthagène,  à  Linarès.  Polybe 
(avec  une  exagération  évidente)  parle  de  40.000  ouvriers 
pour  les  seules  mines  d'argent  de  Garthagène  et  d'une 
extraction  annuelle  de  3.272  kilogrammes. 

Les  méthodes  d'exploitation  qu'ils  employaient  ont  été 
décrites  avec  assez  de  détails  par  Pline  l'Ancien,  qui  en 
compte  trois  {*).  A  Rio-Tinto,  à  Tharsis,  à  San-Domingos, 
les  énormes  excavations  modernes  ont  mis  à  jour,  comme 
dans  une  coupe  théorique,  leur  réseau  de  puits  et  de  ga- 
leries, et  l'on  est  tout  particulièrement  bien  placé  pour 
les  étudier  (**). 

La  première  chose  qui  frappe,  c'est  l'exiguïté  inouïe 
des  passages.  Les  Romains,  qui  cherchaient  surtout  les 
métaux  précieux,  suivaient  à  travers  l'amas  de  pyrite 
certaines  veines  minces  où  se  concentre  le  sulfure  de 
cuivre  riche  en  argent;  ces  veines  étant  fort  étroites,  ils 
ne  perdaient  pas  de  temps  à  faire  des  excavations  inu- 
tiles, et,  dans  leurs  puits  d'un  mètre  à  peine  de  diamètre, 
dans  leurs  galeries  qui  n'ont  guère  plus  d'un  mètre  de 
haut,  c'est  à  peine  si,  en  rampant,  un  homme  peut  passer  ; 
quelques-uns  de  ces  puits  si  étroits  paraissent  avoir  été 


(*)  Pline,  livre  XXXIII,  chapitre  nr. 

{**)  Voir  Burat,  HUarie  des  gîtes  métallifères^  chapitre  v. 
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destinés,  à  une  époque  où  la  boussole  était  inconnue,  à 
fournir  des  jalons  et  des  points  de  repère  à  la  surface. 

4 

Tout  le  travail  était  exécuté  à  la  pointeroUe,  et  Ton 
voit  encore  sur  les  parements  les  traces  des  outils.  Quant 
à  la  sortie  des  matières  abattues,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  Peau,  elle  se  faisait  de  main  en  main,  dans  des 
paniers,  jusqu'à  une  issue. 

Quand  la  veine  s'élargissait,  l'excavation  d'une  seule 
portée  l'embrassait  toute.  Il  y  a,  dans  certaines  mines 
anciennes,  des  vides  d'une  dimension  et  d'une  hauteur 
extraordinaires. 

La  plus  grande  difSculté  qu'on  avait  à  vaincre,  était 
l'épuisement  de  l'eau,  difiSculté  pour  les  anciens  presque 
insurmontable.  Tant  qu'il  y  avait  possibilité  par  une  ga- 
lerie d'écoulement,  si  longue  qu'elle  fût,  de  gagner  une 
vallée  voisine,  ils  n'hésitaient  pas  à  la  percer.  Ces  gale- 
ries sont  encore  souvent  visibles  aujourd'hui.  Â  Lagu- 
nazo,  on  a  même  pu  en  remettre  une  en  état  pour  l'usage 
actuel  de  la  mine.  Au-dessous  de  ce  niveau,  ils  em- 
ployaient une  succession  de  roues  placées  à  la  file  les 
unes  au-dessus  des  autres  dans  une  série  de  chambres, 
comme  le  montre  le  croquis  PL  X,  fig.  4,  relevé 
à  San-Domingos.  Dans  toutes  les  mmes  de  la  province 
d'Huelva  on  a  retrouvé  de  ces  roues,  dont  le  bois  injecté 
de  sulfate  de  cuivre  et  souvent  couvert  d'une  cristalli- 
sation bleue,  était  très  bien  conservé. 

Le  minerai  extrait,  il  fallait  en  retirer  le  cuivre  et  l'ar- 
gent. D'après  Garranza,  qui  vit  Rio-Tinto  en  1620,  à  un 
moment  où  il  était  abandonné  depuis  dix  siècles,  on  aper- 
cevait alors  de  nombreuses  ruines  de  fours  pouvant  con- 
tenir de  400  à  500  quintaux  de  minerai  et  provenant  des 
Romains.  Quelques-uns  de  ces  fours  ont  été  retrouvés  à 
Tharsis,  à  Garthagène,  à  Arles  en  Roussillon.  Ils  étaient 
assez  analogues  aux  bas  foyers  catalans  et  aux  fours 
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également  employés  avant  la  conquête  par  les  indigènes 
dn  Pérou. 

Ils  étaient  munis  d'un  trou  pour  Tintroduction  de  Tair; 
les  soufflets  de  cuir,  analogues  à  ceux  qu'on  voit  déjà 
représentés  dans  les  peintures  égyptiennes,  devaient  être 
manœuvres  à  bras,  car  on  ne  remarque  pas  qu'on  ait  ja- 
mais recherché  le  voisinage  des  cours  d'eau,  c'est-à-dire 
la  force  motrice.  Enfin,  les  petites  dimensions  de  ces  four- 
neaux forçaient  à  en  multiplier  le  nombre,  ce  qui  explique 
la  grande  dispersion  des  scories.  Le  combustible  employé 
était  le  charbon  de  bois.  L'usage  des  fondants  parait 
avoir  été  connu  des  anciens  ;  dans  l'Ile  grecque  de  Thasos, 
nous  avons  eu  Toccasion  de  constater  sur  des  scories 
de  cuivre  traitées  par  les  Athéniens  que  de  la  chaux  avait 
été  ajoTltée  au  minerai  qui  n'en  contenait  pas;  à  Rio- 
Tinto,  on  semble  avoir  utilisé  certaines  roches  très  sili- 
ceuses du  toit  du  filon,  appelées  pizarras.  Puis  le  cuivre 
noir  était  fondu  avec  du  plomb  pour  en  extraire  ensuite 
Fargent,  suivant  un  procédé  que  Diodore  de  Sicile  afiSirme 
avoir  été  connu  des  Égyptiens  (*),  et  qu'en  tout  cas  Pline 
l'Ancien  décrit  en  détail  (**).  La  présence  à  Rio-Tinto  de  gre- 
nailles de  plomb  et  de  tronçons  de  coupelles  imbibées  de 
litharge  au  milieu  des  scories  en  sont  la  preuve.  Le  ré- 
sultat de  cette  fusion  avec  le  plomb  devait  être  un  métal 
blanc  dit  métal  blanquillo^  qu'on  retrouve  souvent  dans 
les  scories  et  dont  voici  l'analyse,  d'après  D.  Ramon  Rue 
Figuera  : 

SUice 0,100 

Carbone » 

Cuivre. 2,794 

Fer 51,837 

A  reporter 54^711 

(*)  Diodore  de  Sicile,  livre  III,  chapitre  xiv. 
D  Pline  l'Ancien,  livre  XXXIII,  chapitre  vi. 
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Report 54,711 

Plomb 17,026 

Antimoine 3,600 

Argent 0,030 

Arsenic 21 ,500 

Soufre 2,342 

Calcium 0,413 

Magnésium traces. 

Perte.  : 0,368 


99,980 


Un  détail  assez  curieux,  c'est  que,  dès  Tantiquité,  con- 
formément à  un  dire  de  Strabon  (50  ans  avant  Jésus- 
Christ),  quelques-unes  des  scories  paraissent  avoir  été 
refondues. 

Après  les  Romains,  pendant  la  durée  des  invasions 
barbares,  toutes  les  mines  furent  abandonnées;  les  Ara- 
bes, qui  avaient  des  connaissances  en  chimie,  en  repri- 
rent quelques-unes;  on  cite  particulièrement,  comme 
ayant  provoqué  un  réveil  de  Tindustrie  minière,  le  roi 
Alhaken  de  Cordoue,  qui  vivait  au  X®  siècle  ;  mais  il  ne 
semble  pas  que  son  attention  se  soit  portée  sur  la  région 
d'Huelva;  car  il  n*y  reste  aucune  trace  du  passage  des 
Arabes;  le  nom  de  Reina  mora  donné  à  une  montagne, 
près  de  Rio-Tinto,  vient  seulement  de  la  coutume  qu'avait 
le  peuple  espagnol  d'attribuer  aux  Arabes  tout  ce  qui 
était  ancien;  il  manque  dans  les  mines  les  traces  d*un 
travail  arabe  qui  seraient  fort  aisées  à  reconnaître,  si  Ton 
s'en  rapportait  absolument  à  une  remarque  d'Hœfer.  Les 
Arabes,  en  effet,  d'après  lui,  auraient  fait  carrés  ou  rec- 
tangulaires aussi  bien  leurs  puits  que  leurs  tours,  tandis 
que  les  Romains  les  faisaient  également,  ronds. 

Nous  arrivons  donc,  pour  trouver  une  tentative  nou- 
velle sur  ces  riches  filons  de  Rio-Tinto  et  Tharsis  au 
XVI*  siècle,  époque  à  laquelle  les  voyageurs  qui  passè- 
rent dans  le  pays  commencèrent  à  appeler  l'attention 
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sur  les  énormes  amas  de  scories  qui  les  désignaient  à  la 
surface. 

En  1555,  on  avait  découvert  le  fameux  gisement  de 
Guadalcanal.  Peu  après,  Philippe  II  envoya  D.  Francisco 
de  Mendoza  avec  mission  spéciale  de  lui  découvrir  des 
mines-  en  Espagne.  D.  Francisco  parcourut  Zalamea, 
Aracera,  Valverde  et  l'econnut  Rio-Tinto  où  il  envoya 
D.  Diego  Delgado  pour  faire  des  études.  Les  rapports 
successifs  et  les  instances  de  ce  dernier  auprès  de  Phi- 
lippe II  nous  ont  été  conservés. 

Il  avait  été  frappé  de  l'importance  des  restes  antiques 
et  ne  cessa  d*en  demander  la  mise  en  exploitation  ;  mais 
le  Consejo  de  Hacienda,  chargé  d'examiner  la  question, 
ne  lui  répondit  que  par  des  paroles  méprisantes.  Sur  sa 
dernière  supplique  qui  existe  encore,  on  peut  lire  écrit 
de  la  main  de  Philippe  II,  grand  annotateur  de  pièces 
comme  on  sait  :  «  Cet  homme  est  mort  ;  on  pourra  adres- 
ser cela  à  D.  Francisco  pour  qu'il  voie  s'il  en  est  de  ces 
mines  comme  il  le  dit».  L'année  suivante,  D.  Francisco 
revint  bien  à  Guadalcanal,  mais  il  oublia  Rio-Tinto,  qui, 
dans  l'état  de  décadence  où  tomba  bientôt  l'Espagne, 
resta  plus  d'un  siècle  encore  abandonné. 

La  législation  minière,  inaugurée  le  10  janvier  1559 
par  la  loi  de  Valladolid  et  complétée  par  les  ordonnances 
de  1563,  n'avait  rien  d'ailleurs  qui  pût  encourager  beau- 
coup les  recherches. 

D'après  cette  loi,  faite  en  apparence  pour  soustraire 
les  mines  dans  Tintérêt  général  à  ceux  qui  les  détenaient 
sans  les  exploiter,  la  couronne  devenait  propriétaire  de 
tous  les  gisements  d'or,  d'argent  et  de  mercure  :  tout 
inventeur  devait  faire  un  registre  (ou  déclaration  authen- 
tique) à  la  suite  duquel  il  était  tenu  de  maintenir  sa  mine 
en  activité  permanente  et  ne  touchait  au  plus  que  le  tiers 
du  produit  net ,  le  reste  étant  versé  au  Trésor. 

Sous  ce  régime,  on  se  contenta  de  faire,  au  sujet  des 
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mines  de  la  province  d'Huelva,  quelques  déclarations 
aussitôt  oubliées  qu'enregistrées. 

Le  20  septembre  15699  c'est  un  nommé  Juan  de  Ca- 
brera qui  annonce  la  découverte  d'une  mine  située  dans 
le  territoire  de  Zalamea;  le  17  janvier  1570,  autre  mine, 
ce  de  quelque  métal  que  ce  soit  » ,  située  à  la  Venta  de 
la  Gangosa,  c'est-à-dire  h  la  Gimada  de  Rio-Tinto.  Le 
13  juin  1570,  enregistrement  des  dépôts  de  scories  de 
Rio-Tinto  signalés  par  un  nonmié  Francisco  Ferez  de  Ga- 
nalès.  En  réalité,  aucun  travail  ne  fut  fait  pendant  plus 
d'un  siècle  encore. 

Quelques  améliorations  avaient  pourtant  été  appor- 
tées peu  à  peu  à  Torganisation  des  mines. 

Le  22  août  1584,  Philippe  II  avait  promulgué  la  loi 
plus  rationnelle  qui  a  régi  l'Espagne  jusqu'au  début  de 
ce  siècle  ;  il  y  avait  reconnu  le  droit  de  l'inventeur  et  Jus- 
qu'à un  certain  point,  le  principe  de  la  liberté  indus- 
trielle ;  en  1607,  une  pragmatique  avait  diminué  encore 
l'impôt  des  mines  ;  enfin,  en  1624,  on  avait^  enlevé  la 
juridiction  des  mines  au  Consejo  de  Hacienda  trop  incom- 
pétent, pour  la  donner  à  une  Junta  de  minas  spéciale. 
Mais  on  était  au  moment  de  la  découverte  de  rAmérigue 
dont  les  richesses  ruinèrent  vite  l'Espagne,  et  l'expulsioti 
des  Morisques,  en  1609,  avait  détruit  presque  tous  les 
germes  d'industrie. 

La  Junta  de  minaSy  pour  justifier  son  existence,  se 
contentade faire  faire  quelques  recherches.  Le  1**"  novembre 
1627,  Philippe  IV,  sur  son  avis,  signa  une  ordonnance 
envoyant  le  licencié  Grégorio  Lopez  Madera  reconnaiti^ 
et  étudier  la  mine  de  Zalamea  (près  Rio-Tinto). 

On  fondit  alors  en  guise  d'essai  le  «  métal  blanquillo  » 
avec  deux  fois  son  poids  de  cuivre,  mais  on  ne  put  ainsi, 
bien  entendu,  se  débarrasser  de  l'arsenic,  du  soufre  et 
de  l'antimoine  qu'il  contient,  et  on  en  conclut  que  les 
scories  étaient  inutilisables. 
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En  1637, 1661,  1695  on  donna  encore  par  trois  fois  la 
concession  de  ces  scories,  chaque  concession  nouvelle 
montrant  bien  que  là  précédente  était  restée  vaine  ; 
enfin,  il  faut  arriver  &  1725  pour  trouver  à  Rio-Tinto  un 
commencement  sérieux  de  travaux  à  la  suite  de  la  venue 
dans  le  pays  d'ingénieurs  allemands  ayant  fait  leur  ap- 
prentissage dans  les  mines  du  Hartz. 

Il  y  avait  longtemps  que  l'on  avait  eu  l'idée  d'appeler 
des  mineurs  allemands  en  Espagne. 

Dès  1523,  Marc  et  Christophe  Fuggers,  les  riches  né- 
gociants d'Âugsbourg,  entrepreneurs  des  mines  d'Alma- 
den,  avaient  attiré  des  hommes  experts  du  Hartz  et  de 
l'Erzgebirge.  Aussi,  quand,  en  1556,  après  la  découverte 
de  Guadalcanal,  on  songea  à  reprendre  aussi  Rio-Tinto, 
D.  Augustin  de  Zarate  écrivit  à  Philippe  II  qu'il  était 
nécessaire,  si  l'on  voulait  réussir,  de  faire  venir  deux 
cents  Allemands.  Ce  projet  ne  fut  réalisé  qu'en  1725  par 
un  certain  Liebert  Wolters  auquel  on  doit  la  reprise  de 
l'exploitation  à  Rio-Tinto.  Ce  Wolters ,  né  à  Stockholm, 
vivait  alors  pauvrement  à  la  cour  d'Espagne,  soutenu 
par  les  libéralités  de  l'ambassadeur  de  Bavière  qui  l'a- 
vait connu  à  une  époque  où  il  recherchait  les  fameux 
galions  submergés  de  la  baie  de  Yigo.  Ayant  quelques 
connaissances  de  mécanique  et  un  esprit  entreprenant, 
il  se  fit,  en  1725,  donner  la  concession  des  mines  de  Rio- 
Tinto,  Guadalcanal,  etc. ,  et  tenta  aussitôt  de  former  une 
société. 

L'année  suivante,  il  avait  encaissé  plus  de  10.000  dou- 
blons (de  deux  écus  d'or  chacun)  ;  il  appela  alors  des  ou- 
vriers de  Suède  et  d'Allemagne  et  envoya  un  ingénieur, 
Robert  Shée,  étudier  les  mines  étrangères.  Deux  ans 
après,  malheureusement,  il  se  tuait  dans  la  mine  de  Rio- 
Tinto.  Mais  son  neveu  et  héritier,  D.  Samuel  Tiquet 
Junior,  après  un  long  procès,  parvint  enfin,  vers  1745,  à 
se  faire  accorder  de  nouveau  la  concession  et  poursuivit 
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jusqu'en  1750  Texploitation  commencée  en  faisant  quel- 
ques essais  de  fusion  et  de  cémentation  naturelle. 

C'est  le  moment  où  l'affaire  entre  dans  une  phase  yéri- 
tablement  industrielle  et  où  cet  historique  va  prendre  un 
intérêt  nouveau  par  les  essais  successifs  auxquels  nous 
allons  assister  et  la  série  d'expériences  ou  de  tâtonne- 
ments qui  progressivement  amèneront  aux  méthodes 
telles  qu'elles  sont  pratiquées  maintenant.  On  peut  sui- 
vre là  rhistoire  des  perfectionnements  très  lents  d'une 
industrie  actuellement  si  florissante  et  se  rendre  compte 
en  Tétudiant  pourquoi  Ton  n'ose  aujourd'hui  qu'avec 
infiniment  de  prudence  modifier  des  pratiques  améliorées 
au  cours  des  siècles  et  consacrées  par  le  temps. 

D'abord,  c'est  par  grillage  et  fusion  qu'on  opère. 

De  1740  à  1750,  sous  la  direction  d*un  certain  D.  Fran- 
cisco Tomas  Sanz  de  Yalencia,  associé  de  D.  Tiquet,  on 
traite  en  deux  opérations  :  grillage  en  tas  coniques  et 
fusion  au  four  à  manche. 

En  1751,  on  essaye,  non  sans  introduire  d'abord  quel- 
que confusion  dans  le  travail,  d'opérer  par  trois  fusions 
successives  :  grillage  et  fusion  pour  première  matte 
[matta  basta  ou  matte  brute)  ;  calcination  de  la  matte  ; 
seconde  fusion  pour  matte  fine  ;  calcination  et  troisième 
fusion  pour  cuivre  noir  suivie  d'un  affinage  dans  des  cou- 
pelles allemandes  (*). 

Puis,  en  1752,  nous  voyons,  pour  la  première  fois,  ap- 
paraître la  méthode  de  cémentation  naturelle,  c*est-à- 
dire  par  arrosage  sans  grillage  préalable  et  précipitation 
du  cuivre  par  le  fer  (méthode  actuelle  de  San-Domingos) . 


(*  )  A  cette  époque,  rexploitatîon  du  Rio-Tinto  était  tout  entière 
souterraine  ;  un  seul  puits  ne  pouvant  suffire  à  la  ventilation, 
on  fit  un  percement  au  moyen  de  deux  galeries  ou  contraminas 
venant  au-devant  Tune  de  Tautre.  D^où,  paraît-il,  le  nom  de 
coniramina  employé  k  Rio-Tinto  pour  désigner  les  travaux  sou- 
terrains et  qui  a  pu  étonner  quelques  visiteurs. 
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Mais  on  ne  l'applique  que  sur  une  très  petite  échelle,  le 
procédé  principal  restant  toujours  celui  par  calcination 
et  fusion;  et  même  vers  1783,  après  que  le  gouverne- 
ment espagnol,  le  1®'  février  1783,  eut  racheté  la  mine, 
le  manque  d'eau,  par  suite  du  mauvais  état  du  canal 
d'arrivée,  décide  à  y  renoncer  complètement. 

Quatre  ans  après,  on  y  revient  (1787),  non  toutefois 
sans  que  des  gens  réputés  compétents  fassent  une  oppo- 
sition très  vive.  Nous  en  trouvons  une  preuve  piquante 
dans  un  mémoire  du  surintendant  général  de  la  Real  Ha- 
cienda, don  Pedro  de  Lerena,  où  celui-ci  croit  démontrer 
victorieusement  que  le  cuivre  obtenu  par  cémentation 
n'était  en  réalité  que  du  fer  teint  en  cuivre  et  que  cette 
falsification  faisait  le  plus  grand  tort  aux  véritables  cui- 
vres espagnols.  Il  fallut  alors  une  série  d'expériences  de 
Don  Pedro  Guttierez  Bueno,  Catedratico  de  Quimica  à 
Madrid,  pour  prouver  le  contraire. 

Dans  ces  concQtions,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  la  mé- 
thode par  cémentation  se  développe  peu.  En  1790,  le 
nombre  des  fours  était  arrivé  à  être  de  dix  :  sept  ou  huit 
pour  la  fusion  des  minerais  calcinés  et  deux  ou  trois 
pour  l'afiSnage  du  cuivre  noir,  tandis  que  le  cuivre  cé- 
menté figurait  à  peine  dans  les  tableaux  {*). 

Nous  entrons  ensuite  dans  la  période  de  l'invasion 
française  où  l'industrie  est  à  peu  près  complètement  sus- 
pendue, puis  dans  une  époque  de  décadence  générale  de 
l'Espagne  où  tous  les  travaux  restent  abandonnés. 

En  1824,  lorsque  l'exploitation  reprend  un  peu,  nous 
trouvons  la  cémentation  revenue  en  faveur.  Mais,  quoi- 
que ce  procédé  soit  en  théorie  de  la  plus  grande  simpli- 
cité, il  demande  en  pratique  une  foule  de  tours  de  mains 
que  l'expérience  seule  pouvait  faire  connaître  à  la  lon- 


(*)  Le  prix  de  revient  de  la  livre  de  cuivre  ressortait  alors  à 
4  réaux,  soit  0',53. 

Tome  XVI,  1889.  » 
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gue;  à  cette  époque,  la  disposition  des  canaux,  la  len- 
teur du  courant,  etc.,  étaient  mal  réglées  et  comme, 
pour  y  remédier,  on  grattait  chaque  jour  le  cuivre  dé- 
posé sur  le  fer,  on  n'arrivait  à  aucun  résultat. 

Cependant  peu  à  peu  on  arrive  par  tâtonnements  h  la 
solution  du  problème  capital,  la  pente  à  donner  aux  bas- 
sins où  Ton  précipite  le  cuivre  par  le  fer.  Dès  lors,  la 
cémentation  au  moins  partielle  a  triomphé  et  les  expé- 
riences se  reportent  sur  d'autres  points. 

En  1837,  on  essaye  de  faire  le  grillage  dans  des  cham- 
bres entourées  de  murs,  ce  qui  donne  des  résultats  dé- 
plorables. 

En  1839,  au  contraire,  on  substitue  aux  tas  de  grillage 
jusqu'alors  coniques  les  tas  en  troncs  de  pyramides  ac- 
tuels, nommés  teleras  à  cause  de  leur  ressemblance  avec 
les  pains  d'Andalousie,  et  Ton  obtient  de  ce  seul  fait  une 
économie  considérable  en  main-d'œuvre  et  en  combus- 
tible avec  un  produit  triple  dans  un  temps  égal. 

Enfin  en  1845  on  fait  un  dernier  pas  et  le  plus  considé- 
rable :  D.  Felipe  Prieto  de  Séville  prend  un  brevet  pour 
le  procédé  de  cémentation  dite  artificielle,  c'est-à-dire 
par  grillage  préalable,  arrosage  et  précipitation  du  fer 
par  le  cuivre. 

Ce  procédé  qui  depuis  a  fait  supprimer  tous  les  autres 
à  Rio-Tinto  était  du  reste  fort  anciennement  connu  ;  car 
l'alchimiste  Basilic  Yalentin  le  cite  dans  son  Currus  tri- 
omphalis  antimonii^  et  dès  le  XYP  siècle  on  l'appliquait 
dans  le  Harz.  Mais  c'est  à  D.  Felipe  Prieto  qu'est  due  son 
introduction  en  Espagne. 

A  partir  de  ce  moment,  jusqu'en  1875,  époque  où  U 
gouvernement  espagnol  se  décida  à  vendre  la  mine  à  un« 
société,  les  méthodes  ne  subissent  plus  que  peu  de  modi* 
fications.  Quant  aux  changements  introduits  depuis  1875 
par  la  nouvelle  société  nous  aurons  à  les  décrire  plus  loin 
dans  la  troisième  partie  de  cette  étude. 
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Pendant  ce  temps,  les  autres  mines  de  la  région  étaient 
successivement  mises  en  valeur  :  en  1858  San-Domingos, 
par  un  Français,  M.  Deligny  ;  puis  Tharsis,  en  1866,  etc... 
En  1867  San-Domingos  prit  l'initiative  d*une  révolution 
radicale  dans  l'exploitation;  renonçant  à  Tabatage  sou- 
terrain jusque-là  prati(|ué  dans  la  région  et  trop  coû- 
teux, on  y  commença  le  travail  gigantesque  d'enlever  le 
chapeau  de  fer  hydroxydé  qui  couvre  tous  les  filons  du 
pays. 

La  môme  résolution  fut  adoptée  à  Rio-Tinto  peu  après 
que  la  société  actuelle  eût  acheté  la  mine  ,*  puis,  vers  1881 , 
on  fut  conduit  à  élargir  cette  tranchée  dans  des  propor- 
tions considérables  pour  éviter  de  miner  au  nord  la 
montagne  du  Gerro  Salomon.  Aujourd'hui  Tabatage  à  ciel 
ouvert  est  devenu  la  règle  dans  la  province  d'Huelva  et 
on  n'y  exploite  plus  guère  souterrainement  que  le  filon 
San-Dyonisio  et  le  filon  nord  de  Rio-Tinto. 

Il  nous  reste  maintenant  pour  terminer  cet  historique 
à  dire  un  mot  de  l'état  actuel  de  cette  industrie  du  cuivre 
dont  nous  venons  de  suivre  les  évolutions  lentes  depuis 
l'antiquité. 

Les  mines  placées  sur  un  alignement  Est-Ouest  allant 
de  San-Domingos  à  Rio-Tinto  sont  aujourd'hui  très  nom- 
breuses. Indépendamment  des  trois  principales  :  San-Do- 
mingos, Tharsis  et  Rio-Tinto,  on  y  trouve  de  l'Ouest  à  l'Est  : 
Lagunazo,  San-Telmo,  Gueva  de  la  Mora,  la  Zarza, 
San-Miguel,  Gonfesionario,  la  Coronada,  El  Buitron,  la 
Pena,  etc. ,  sans  compter  celles  comme  la  Goncepcion  ou 
la  Poderosa  qui  sont  presque  épuisées. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  quelques- 
unes  de  ces  mines  d'après  les  chiffres  suivants  : 

San-Domingos  extrait  annuellement  environ  350.000 
tonnes  de  minerai  qui  fournissent  6.500  tonnes  de  cuivre 
et 200.000  tonnes  de  minerai  lavé  expédié  en  Angleterre; 
le  nombre  des  ouvriers  y  est  de  3.500. 


444 


l'industrie  du  cuivre 


Tharsis  aextrait  766.010tonnes  en  1886, 568. 194  tonnes 
en  1887;  donnant  environ  6.400  tonnes  de  cuivre  et 
280.000  tonnes  de  minerai  lavé;  la  population  de  Tharsis 
est  de  6.000  âmes  représentant  4.000  ouvriers.  La  même 
société  possède  la  Zarza  et  Galanas. 

Rio-Tinto,  par  une  exploitation  incessamment  dévelop- 
pée depuis  1876,  est  arrivé  à  1.300.000  tonnes  de  mi- 
nerai, 13.000  tonnes  de  cuivre  cémenté  et  350.000  tonnes 
de  minerai  à  4  p.  100  exporté,  soit  en  tout  près  de 
20.000  tonnes  de  cuivre  par  an,  la  consommation  du 
monde  entier  étant  de  250.000  tonnes  et  la  production 
des  États-Unis  de  70.000  tonnes.  Les  ouvriers  y  sont  au 
nombre  de  11.000  après  avoir  été  jusqu'à  14.000. 

Les  chiffres  suivants  donnent  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation de  cette  mine  en  1887  et  1888  : 


1887 

1888 

MINERAI 

exporté 

MINERAI 

traité 
sur  place 

EXTRACTION 

totale 

TENEUR 

en  cuivre 

p.  100 

CUIVRE 
produit 

361.796' 
434.316* 

819.642* 
969.317* 

1.18Î.438» 
1.403.633* 

3.047 
2.949 

17.813* 
18.5W 

En  1889  la  production,  à  la  suite  d'incidents  connus, 
a  été  un  peu  réduite;  mais,  dès  les  derniers  mois  de 
cette  même  année,  elle  commençait  à  reprendre. 

D'autres  petites  mines  comme  Lagunazo  donnent  encore 
100.000  tonnes  de  minerai,  1.000  tonnes  de  cuivre  et 
occupent  800  ouvriers. 

Voici,  indépendamment  de  San-Domingos  (*)  pour  lequel 
les  chiffires  précis  nous  manquent,  le  tableau  officiel  de  la 
production  de  la  région  dans  ces  dernières  années  (**). 


C)  San-Domingos  est  situé  en  Portugal,  les  autres  mines  en 
Espagne. 

(")  Renseignements  communiqués  par  M.  Gonzalo  y  Tarin, 
ingénieur  en  chef  au  Corps  des  Mines  espagnol. 
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Production  de  pyritOB  comptée  en  tonnes  de  1.000  kilogrammee. 


MINIS 


1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1.099.973 

640.477 

62.411 

52.029 

315.116 

» 

1.369.918 

662.535 

71.723 

75.563 

275.587 
» 

1.351.466 

811.767 

81.897 

93.961 

138.347 

» 

1.878.381 

766.010 

72.581 

100.349 

327.511 

» 

1.182.438 
568.194 
61.021 
107.149 
106.212 
350.000 

» 

» 

» 

» 

2.375.014 

iUo*Tinto 

Tharsis 

LaZana 

Lagunaio  

Toutes  les  autres  mines. 
San-Domingos 

Total 


Le  cuivre  fourni  h  la  consommation  par  les  usines  de  la 
région  {*)  peut  s'obtenir  approximativement  en  admettant 
pour  l'ensemble  une  extraction  moyenne  d'un  peu  plus 
de  1  1/2  p.  100,  soit  en  1887  pour  2.400.000  tonnes  de 
pyrite,  environ  40.000  tonnes. 

Toutes  ces  mines  ne  produisent  aujourd'hui  sur  place 
que  du  cuivre  de  cémentation  et  de  la  matte  de  première 
fusion.  Elles  exportent  pour  être  traités  en  Angleterre 
(Swansea,  Glascow)  et  partiellement  en  Allemagne  (Brème , 
Duisburg),  en  France  (Nantes,  Dunkerque,  etc.)  du  cuivre 
cémenté,  de  la  matte  de  première  fusion,  des  minerais 
lavés  contenant  encore  1  p.  100  de  cuivre,  du  soufre  et 
du  fer,  enfin  des  minerais  bruts  à  3  ou  4  p.  100  de  cuivre 
de  Rio-Tinto.  Les  combustibles  leur  arrivant  d'autre  part 
d'Angleterre,  elles  ont  toutes  commencé  par  se  relier  h 
la  mer  au  moyen  d'une  voie  ferrée. 

San-Domingos  est  desservi  par  une  ligne  de  chemin  de 
fer  de  17  kilomètres  de  long  allant  au  port  de  Pomarao 
sur  la  Guadiana  où  arrivent  par  an  400  à  500  navires  de 
1.500  à  2.000  tonnes  et  où  l'on  peut  charger  journelle- 
ment 2.000  tonnes.  De  là  les  bâtiments  chargés  de  cuivre 
descendent  la  Guadiana  jusqu'à  son  embouchure  à  Aya- 


(*)   Sans  tenir  compte  de  celui  qu'on  retire  des  minerais 
exportés. 
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monte,  distante  de  30  milles.  Deux  bateaux  à  vapeur  sont 
spécialement  affectés  au  touage  des  bateaux  à  voiles  dans 
ce  trajet. 

Toutes  les  autres  mines  sont  rattachées,  par  trois  voies 
presque  parallèles,  au  port  d'Huelva,  devenu  le  centre 
d'un  trafic  considérable  depuis  quelques  années  ;  ce  sont 
les  lignes  de  Tharsis,  de  Zafra  et  de  Rio-Tinto  à  Huelva. 
Les  deux  lignes  de  Tharsis  et  de  Rio-Tinto  appar- 
tiennent aux  sociétés  du  même  nom;  celle  de  Zafra  à 
une  compagnie  indépendante.  La  ligne  de  Rio-Tinto  par 
exemple,  qui  est  à  voie  étroite  de  1",07,  a  une  longueur 
de  83  kilomètres.  A  Huelva  les  deux  lignes  de  Tharsis  et 
Rio-Tinto  se  prolongent  en  mer  par  deux  môles  remar- 
quables dont  un  seul,  celui  de  la  compagnie  de  Rio-Tinto 
permet  de  charger  à  la  fois  quatre  navires  de  2.000  ton- 
nes. Toutes  les  mines  y  ont  en  outre  des  magasins  im- 
portants (*). 

Sur  le  carreau  de  la  mine  les  installations  sont  égale- 
ment considérables,  ce  sont  des  forges,  des  charpenteries^ 
des  habitations,  des  maisons  d'école,  des  hôpitaux,  etc. 

Un  bilan  de  Rio-Tinto  (en  1 879)  compte  : 

Chemin  de  fer,  quai,  tunnel  et  matériel  de  chemin 

de  fer 26.300.000  fir. 

Bâtiments,  ateliers,  réservoirs,  plans  fixes  et  Toies 

ferrées,  usines 3.800.000 

Machines,  etc 2.800.000 

Terrains  et  maisons  en  Espagne 2.i00.000 

35.000.000  fr. 

Et  pour  les  autres  mines,  les  chiffres  seraient  en  pro- 
portion. 

(*)  Les  navires  chargeant  à  Huelva  le  charbon  qu'ils  apportent 
contre  le  minerai  qulls  exportent,  le  prix  du  fret  est  assez  ré- 
duit (10  à  12  francs  par  tonne),  en  sorte  que  le  coke,  venant 
d'Angleterre,  revient  à  Rio-Tinto  seulement  à  35  francs  la  tonne 
et  la  fonte  k  90  francs  la  tonne. 
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Rien  que  pour  les  réservoirs  d'eau  qui  sont  d'une 
importance  capitale  dans  le  traitement,  nous  voyons  qu'à 
San-Domingos  on  en  a  fait  trois  dont  un  seul  contient 
5  millions  de  mètres  cubes .  Le  plus  récemment  construit 
à  Rio-Tinto  en  contient  2.500.000  et  a  coûté  2  millions. 

Nous  pouvons  d'ailleurs,  tout  en  évitant  d'entrer  dans 
des  détails  financiers  qui  seraient  ici  hors  de  propos, 
donner. une  idée  du  chiffre  d'affaires  que  représentent  ces 
mines  par  le  tableau  de  la  page  448  qui  résume  leur 
situation  au  1*' janvier  1888. 

Jusqu'ici  cette  industrie  a  été  se  développant  d'année 
en  année. 

Le  seul  véritable  obstacle  à  ses  progrès  ultérieurs,  ce 
sont  les  limites  très  restreintes  de  la  consommation  du 
soufre  et  du  cuivre  dans  le  monde  entier.  Pour  le  soufre 
en  particulier  dont  le  seul  emploi  important,  très  réduit 
depuis  le  procédé  Solvay ,  est  dans  la  fabrication  de  l'acide 
sulfurique  pour  la  soude,  un  million  de  tonnes  de  pyrite 
suffirait  annuellement,  même  si  l'on  arrêtait  les  mines 
de  Sicile.  Or  nous  avons  vu  que  Rio-Tinto,  Tharsis  et 
San-Domingos  arrivaient  déjà  à  2.500.000.  C'est  ce  qui  a 
conduit  dans  ces  derniers  temps  à  Rio-Tinto,  à  adopter 
presque  exclusivement  la  cémentation  artificielle  dans 
laquelle  le  soufre  est  brûlé  et  perdu.  Mais,  la  calcination 
à  Tair  libre  ayant  été  défendue  par  le  gouvernement 
espagnol  (*),  on  revient  aujourd'hui,  comme  nous  le 
verrons,  d'une  part  à  des  procédés  de  cémentation  sans 
grillage,  d'autre  part  à  l'utilisation  directe  du  soufre  pour 
fabriquer  sur  place  l'acide  sulfurique.  D'où  un  pro- 
blème qui  se  pose  :  celui  de  l'emploi  de  cet  acide  sulfurique 
nouveau  qu'on  ne  peut  facilement  jeter  dans  la  consom- 


(*)  Décret  du  89  février  1888  devant  être  mis  progressivement 
eo  vigueur  à  partir  du  i"  janvier  1889  pour  avoir  son  plein  effet 
en  1891. 
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mation.  Pour  le  résoudre  on  a  songé,  parait-il,  à  organiser 
à  Huelva  le  traitement  des  phosphates  de  Gacérès  et  par 
suite  à  établir  une  fabrique  d'engrais  chimiques  f  ). 

De  même  pour  le  cuivre,  on  évalue  la  consommation 
annuelle  du  monde  que  remploi  croissant  de  l'électricité 
doit,  il  est  vrai,  tendre  à  augmenter,  à  250.000  tonnes.  Or 
les  3  millions  de  tonnes  de  pyrites  à  2,5  p.  100  de  cuivre 
en  moyenne  extraites  annuellement  de  la  province  d'Huelva 
en  fourniraient  à  elles  seules  75.000  (**),  c'est-à-dire  près 
du  tiers.  D'où  la  difjSculté,  sans  amener  une  dépréciation 
dans  la  valeur  des  produits,  d'augmenter  encore  davantage 
l'extraction  comme  on  y  est  forcément  entraîné  pour  dimi- 
nuer le  prix  de  revient. 

Quant  au  fer,  qui  avec  le  soufre  et  le  cuivre,  constitue 
le  minerai,  on  l'a  jusqu'ici  complètement  négligé  à  Huelva  ; 
en  sorte  qu'il  s'est  accumulé  dans  la  région,  sous  forme 
de  résidus,  des  amas  énormes  de  ce  métal.  De  ce  côté  il 
est  possible  qu'on  arrive  un  jour  à  une  solution  depuis 
longtemps  préconisée  par  quelques  ingénieurs  :  celle  de 
construire  des  hauts  fourneaux,  au  moins  pour  la  pro- 
duction de  la  fonte  nécessaire  à  la  cémentation. 


(*)  L*état  précaire  des  mines  de  phosphates  espagnoles,  résul- 
tant en  particulier  de  la  découverte  des  gisements  riches  du 
Nord  de  la  France,  a  dû  sans  doute  faire  remettre  ce  projet  à 
une  époque  plus  favorable. 

{**)  La  dissolution  du  cuivre  par  cémentation  étant  une  opé- 
ration qui  demande  plusieurs  années;  à  mesure  que  le  temps 
$*écoulera,  les  mines  se  trouveront  retirer  une  quantité  de  plus  en 
plus  forte  de  métal  des  tas  de  minerais  extraits  par  elles  depuis 
Forigine  et  qui  vont  en  s*accumulant. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

GÉOLOGIE. 


A.  Constitutioii  séolosique  de  la  réslon. 

La  géologie  de  la  province  d*HueIva  a  été  récemment 
Tobjet  d'un  travail  important  de  M.  Gonzalo  y  Tarin, 
Ingénieur  en  chef  au  corps  des  mines  espagnol,  travail 
dont  malheureusement  les  parties  qui  nous  seraient  le 
plus  utiles  en  ce  moment,  celles  qui  concernent  la  pétro- 
graphie et  les  gisements  métallifères  ne  sont  pas  encore 
parues.  Nous  emprunterons  à  cet  ouvrage  la  plupart  des 
faits  dont  nous  allons  essayer  ici  de  tirer  quelques  conclu- 
sions, en  y  ajoutant  seulement  des  renseignements  per- 
sonnels pour  les  régions  que  nous  avons  pu  parcourir 
nous-mème,  c'est-à-dire  pour  le  voisinage  des  mines  de 
San-Domingos,  Tharsis  et  Rio-Tinto  ou  pour  les  chemins 
de  Pomarao  à  San-Domingos,  Tharsis  et  Rio-Tinto  et  de 
là  à  Huelva. 

La  province  d*Huelva  présente  un  exemple  très  net 
des  plissements  de  direction  Est-Ouest  dont  on  retrouve 
la  trace  dans  une  grande  partie  de  TEspagne.  Quand  on 
examine  la  carte  géologique  de  cette  région  (voir  PL  XI, 
fig.  1)  et  qu'on  laisse  de  côté  les  terrains  tertiaires  ou 
quaternaires,  on  la  voit  formée  de  cinq  bandes  succes- 
sives qui  sont  à  partir  du  Nord  : 

1®  Le  cambrien  d'Encinarola,  Gumbres  et  Ârroyo; 

2*  Le  silurien  ; 

3^  Les  gneiss  et  micaschistes  d'Âracena  ; 

4®  Le  silurien; 

5^  Le  carbonifère  du  culm. 

Plus  au  Nord,  on  retrouverait  une  succession  de  bandes 


DANS  LA  RlÊaiON   d'hUBLVA.  451 

analogues  un  peu  plus  inclinées  N.-O. — S.-E.  :  gneiss 
gris  h  Olivenza  et  Fregenal  ;  silurien,  cambrien  et  granité 
jusqu'à  Hinojosa  et  Posoblanco,  etc..  allant  rejoindre  le 
silurien  d'Almaden. 

A  rOuest,  ces  diverses  bandes  se  continuent  jusqu'en 
Portugal;  à  TEst,  elles  sont  nettement  coupées  par  une 
ligne  droite  E.-N.-E.— O.-S.-O.  allant  d'Huelva  à  Séville, 
puis  à  Gordoue,  en  suivant  à  peu  près  la  direction  du  Gua- 
dalquivir  et  marquant  de  la  façon  la  plus  régulière  le 
commencement  du  bassin  tertiaire. 

Dans  toute  cette  région  très  étendue,  les  terrains  pos- 
térieurs au  carbonifère  ne  sont  représentés  que  par  quel- 
ques lambeaux  miocènes  et,  pour  trouver  le  trias  ou  le 
lias,  il  faut  aller  assez  loin  vers  FOuest,  en  Portugal,  où 
ces  étages  forment  une  bande  très  étroite  le  long  des 
côtes  Sud  et  Ouest. 

Si  Ton  tient  compte  dès  lors  de  ce  que  tous  les  ter- 
rains anciens  sont  entièrement  plissés  et  renversés  sous 
le  miocène  horizontal,  on  voit  que  nous  avons  là  immé- 
diatement la  trace  d*un  grand  mouvement  postérieur  au 
Culm  ayant  fait  émerger  pour  de  longues  périodes  les 
provinces  d'Huelva,  de  Badajoz  et  d'Evora,  mouvement 
sans  doute  à  peu  près  contemporain  de  celui  qui  a  ridé 
en  France  le  Plateau  central  et  le  Morvan  à  l'époque  dite 
hercynienne. 

Ce  que  nous  aurons  à  dire  plus  loin  sur  les  roches 
éruptives  nous  aidera  à  préciser  un  peu  les  conditions  de 
ce  mouvement. 

La  carte  et  les  coupes  de  M.  Gonzalo  y  Tarin  (t.  I, 
PL  II)  semblent  en  outre  mettre  en  évidence  les  quel- 
ques faits  suivants  : 

1*  Le  cambrien  parait  concordant  avec  les  micaschis- 
tes comme  il  l'est  dans  toute  TEurope  centrale  et  en  pro- 
longe sous  le  silurien  les  plissements. 

De  ce  qu'il  est  aujourd'hui  localisé  dans  la  partie  Nord 
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de  la  province  et  réduit  &  ses  termes  supérieurs,  M.  Gon- 
zalo  y  Tarin  a  cru  pouvoir  conclure  que  toute  la  région 
avait  été  émergée  pendant  la  première  partie  du  cam- 
brien.  Cette  hypothèse  d*un  premier  mouvement  qui  au- 
rait dû  laisser  sa  trace  dans  une  discordance  entre  les 
micaschistes  et  les  phyllades  aurait  peut-être  besoin 
d'être  plus  complètement  démontrée.  Dans  le  centre  du 
Plateau  central  de  la  France  qui  a  dû  être  tout  entier 
couvert  par  le  cambrien,  d'après  les  lambeaux  très  dis- 
séminés qu'une  étude  minutieuse  en  retrouve  de  place 
en  place,  on  pourrait  presque  dire  comme  à  Huelva  que 
ce  terrain  fait  complètement  défaut  ;  les  plissements  pos- 
térieurs et  les  érosions  ont  cependant  sufS  pour  le  faire 
ainsi  disparaître. 

2^  Le  silurien  est  nettement  discordant  avec  le  cam- 
brien, par  exemple  à  la  R*  Martija.  En  sorte  qu'il  y 
aurait  eu,  comme  dans  le  Plateau  central,  un  mouve- 
ment important  entre  le  cambrien  et  le  silurien,  mou- 
vement qui  pourrait  être  la  cause  de  la  lacune  qu'on  a 
cru  constater  à  la  base  du  silurien. 

3^  Après  le  silurien  dont  on  retrouve  la  trace  dans 
toute  la  province  et  même  sur  quelques-uns  des  points 
les  plus  élevés  de  la  Sierra  d'Àracena,  le  dévonien  fait 
défaut;  pour  le  retrouver,  il  faudrait  aller  un  peu  au 
Nord  de  Badajoz  où  il  forme  une  traînée  dirigée  vers 
Gordoue. 

4*  Le  carbonifère  est  partout  discordant  avec  le  silu- 
rien ;  d'où  la  preuve  d'un  second  mouvement  qui  corres- 
pondrait peut-être,  comme  nous  le  verrons,  avec  l'arrivée 
du  granité.  D'après  M.  Gonzalo  y  Tarin,  ce  carbonifère, 
réduit  au  culm,  se  serait  déposé  dans  un  golfe  assez  pro- 
fond ayant  environ  la  forme  qu'occupe  son  affleurement 
actuel  sur  la  carte.  Il  est  à  craindre  cependant  que  la 
dislocation  considérable  dont  ce  terrain  porte  l'empreinte 
ne  nous  masque  bien  fortement  son  allure  primitive. 
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5^  Enfin,  un  grand  plissement  postérieur  au  carboni- 
fère, dont  la  trace  se  manifeste  jusque  dans  les  Âsturies 
et  dans  le  centre  de  TEspagne,  a  fait  émerger  toute  la 
région  jusqu'au  tertiaire.  C'est  le  mouvement  à  la  suite 
duquel  sont  arrivés  les  porphyres ,  les  diabases  et  les 
masses  métallifères  qui  leur  sont  intimement  liées. 

Nous  pouvons  ajouter,  dès  à  présent,  que  ces  divers 
plissements  semblent  s'être  produits  tous  dans  le  même 
sens  et  n'avoir  été  que  l'accentuation  progressive  d'un 
même  phénomène,  ainsi  que  nous  le  constatons  en  Au- 
vergne. 

Commençons  par  décrire  les  terrains  sédimentaires 
avec  leur  substratum  de  gneiss  et  micaschistes  : 

1^  Le  terrain  primitif  présente  en  Espagne,  d'a- 
près M.  Mac  Phersonf),  sa  coupe  habituelle  que  Ton 
affirme  généralement  être  partout  la  même  sur  toute  la 
surface  de  la  terre  :  à  la  base,  les  gneiss  granitoldes  et 
glanduleux  ^*  équivalents  èi  ceux  du  Plateau  central  et 
qui  forment  la  plus  grande  partie  de  la  chaîne  Carpétane 
et  de  la  Sierra  de  Guadarrama;  au-dessus  un  étage 
moyen  C*  comprenant  de  puissantes  couches  de  calcaire 
saccharoïde,  des  amphibolites,  des  pyroxénites  et  des 
serpentines;  enfin,  les  micaschistes  Ç'  passant  à  des 
schistes  à  séricite,  à  des  chloritoschistes  et  &  des  talc- 
schistes  au-dessus  desquels  arrivent  les  premiers  phyl- 
lades  cambrions. 

Les  divers  termes  de  cette  série  ne  sont  pas  également 
représentés  dans  toutes  les  régions  ;  ainsi,  dans  le  Gua- 
darrama, les  gneiss  de  la  base  prédominent;  dans  la 
Galice  au  contraire,  la  partie  méridionale  de  l'Espagne 
et  en  particulier  la  province  d'Huelva,  l'on  ne  rencontre 
guère  que  les  niveaux  supérieurs. 

Le  terrain  primitif  de  la  province  d'Huelva  est  localisé 


C)  Voir  Bull.  Soc.  géol.  1886,  p.  828. 
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dans  la  Sierra  Alta  d'Aracena.  Sa  coupe  serait  la  sui- 
vante : 

(4)  Phyllades  argilotalqueux,  schistes  lustrés  et  sa- 
tinés. 

(3)  Schistes  talqueux  ou  chloritoschistes  de  plus  en 
plus  argileux  à  mesure  qu'on  s'élève;  marbres,  etc.. 

(2)  Micaschistes. 

(1)  Gneiss  micacé  commun  au-dessous  duquel  le  gneiss 
glanduleux  fait  défaut. 

1.  Le  gneiss  micacé  commun^  Ç*"*,  appartenant  déjà 
sans  doute  à  l'étage  moyen  occupe  une  bande  Est-Ouest 
d'Aroche  à  Aracena  sur  une  longueur  d'environ  40  kilo- 
mètres. 

Ce  gneiss  présente  les  aspects  les  plus  variables  ;  on 
y  trouve  en  plusieurs  points  des  lits  de  schistes  amphi- 
boliques  comme  à  Cortegana,  de  la  diorite  stratiforme 
probablement  analogue  à  celle  que  nous  avons  décrite 
dans  la  Gorrèze  et  dans  la  Creuse  f  )  et  du  marbre  cris- 
tallin comme  à  Aroche  et  sur  le  chemin  d'Aroche  à 
Cortegana  ou  à  Linarès,  enfin  du  calcaire  métamorphi- 
que à  pyroxène  et  autres  minéraux  comme  au  tunnel  de 
la  Cruz  (Cortegana)  où  il  est  en  contact  avec  des  gneiss 
à  cordiérite  et  des  leptynites.  M.  Lacroix  y  a  reconnu 
récemment  la  présence  de  la  wemérite. 

2.  Le  groupe  supérieur  Ç*  des  micaschistes^  talcschis- 
tes  et  chloritoschistes  est  beaucoup  plus  homogène  de 
composition.  Plus  on  s'élève  dans  la  série,  plus  les  schis- 
tes deviennent  argileux,  doux  au  toucher,  lustrés  et  pas- 
sent à  des  phyllades. 

Sur  la  carte,  on  voit  ces  schistes  supérieurs  entourer 
les  groupes  précédents  qui,  d'après  les  coupes,  forme- 


(*)  Voir  Compte  rendu  de  la  réunion  de  la  Société  géolo- 
gique à  Commentry  (Bull.  Soc.  géoLy  1888),  et  Note  sur  les 
Roches  Primitives  de  la  feuille  de  Brives  {Bull,  du  Service  de  ia 
carte  géol.y  sept.  1889.) 
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raient  en  gros  un  pli  anticlinal  avec  le  granité  à  amphi- 
bole d*Aroche  et  Gortegana  à  la  voûte. 

Les  micaschistes  proprement  dits  sont  réduits  à  quel- 
ques bancs  vers  Santa- Ana  ;  mais  les  schistes  supérieurs, 
talcschistes  h  séricite,  schistes  chloriteux  amphiboliques 
ou  feldspathiques  et  marbres  intercalés  atteignent  un 
grand  déyeloppement. 

2®  Le  cambrleii  forme  une  bande  Est-Ouest  au  Nord 
de  la  province  d'Huelva. 

Du  côté  Est,  dans  la  province  de  Séville,  sa  présence 
a  été  mise  en  évidence  par  M.  Mac  Pherson  qui  a  trouvé 
dans  les  schistes  calcarifères  au  contact  des  bancs  de 
calcaire  métamorphique  le  Archœocyathxis  marianicus 
(Rœmer)  caractéristique  du  niveau  des  grès  de  Potsdam 
de  l'Amérique  du  Nord  (cambrien  supérieur  ou  scandi- 
navien), 

À  l'Ouest,  la  bande  se  continue  en  Portugal  où  elle  a 
été  étudiée  par  MM.  Riverro  et  Delgado  (*).  Là  les  schis- 
tes servent  de  base  à  des  quartzites  à  Cruziana  du  silu- 
rien inférieur  qui  reposent  sur  eux  en  stratification  dis- 
cordante. 

Le  cambrien  se  compose  principalement  de  schistes, 
grès  et  calcaires  avec  intercalation  de  quartzites,  jas- 
pes, etc..  A  l'Ouest,  c'est  une  grauwacke  et  quelquefois 
un  grès  blanc  jaunâtre  alternant  avec  des  schistes  argi- 
leux gris  ou  jaunâtres. 

Sa  stratification  est  souvent  assez  confuse;  toutefois, 
la  direction  générale  des  feuillets  est,  comme  celle  de 
tous  les  terrains  de  la  région,  N.-80''-O.  avec  une  incli- 
naison très  forte. 

3^  Le  silurien  est  uniquement  représenté  par  son 
étage  supérieur  ou  étage  bohémien. 


(*)  Delgado  :  Sobre  a  exUtencia  do  terreno  siluriano  da  baijo 
AlemlejOt  Lisboa,  1876. 
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Il  contient,  entre  les  fossiles  connus  de  la  faune  3 
de  M.  Barrande,  quelques-unes  de  ces  curieuses  traces 
d'annélides  appelées  néréites  qui  se  sont  retrouvées  à  un 
niveau  constant  avec  des  formes  identiques  dans  les 
Pyrénées  françaises,  la  Thuringe,  T Angleterre  et  le  Ca- 
nada (*). 

Ces  néréites,  dans  la  bande  qui  se  trouve  au  Nord  du 
massif  archaïque  et  dans  le  haut  Alemtejo  (juridiction  de 
Barrancos),  sont  dans  le  voisinage  assez  proche  de  grap- 
tolites  de  la  faune  S'""  et  paraissent  appartenir  au  même 
étage.  On  les  retrouve  dans  les  schistes  de  la  mine  de 
San-Domingos,  et  M.  Gonzalo  y  Tarin  croit  pouvoir  rap- 
porter à  leur  niveau  les  schistes  de  la  Puebla,  d'Âlman- 
dro  et  de  Tharsis.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que 
Taspect  extérieur  de  ces  schistes,  tel  que  nous  Tavons 
vu  en  traversant  le  pays,  est  absolument  le  même  que 
celui  de  la  plupart  des  schistes  carbonifères  et  que,  par 
suite,  lorsqu'on  s'éloigne  des  points  précis  et  nécessaire- 
ment rares  où  les  fossiles  ont  été  trouvés,  la  distinction 
devient  des  plus  délicates. 

Les  néréites  rencontrés  au  puerto  de  Buena  Vista  (sud 
de  Encinarola)  et  au  Rocho  de  los  Molinos  de  San-fiarto- 
lomé  ont  été  identifiés  avec  le  Nereites  Ollivantii  (Mur- 
chis.)  et  le  N.  Sedgwickii  (Murchis.)  et  peut-être  avec  le 
N'  flexilis  de  M.  de  Saporta. 

Les  roches  essentielles  du  système  silurien  sont,  dans 
la  province  d'Huelva,  des  grauwackes  et  diverses  variétés 
de  schistes  ardoisiers  ou  de  phyllades  avec  quelques 
bancs  de  calcaires  et  de  quartzites.  Au  Sud  du  massif 
archaïque,  les  schistes  chloriteux  et  talqueux  dominent*, 
au  Nord,  on  trouve  principalement  des  schistes  micacés. 

Les  effets  dynamiques  ont  été  dans  ce  terrain  des  plus 


(*)  Barrois  :  Ann.  Soc.  géoL  du  Nord,  t.  XI,  p.  219,  1884;  et 
Saporta  :  Bull.  Soc.  géoL,  t.  XIV,  3«  partie,  p.  407,  1886. 
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considérables;  ils  se  traduisent  nettement  par  un  très 
grand  nombre  de  plis,  de  failles  et  de  fractures  : 

1®  La  bande  Nord  est  composée  surtout,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  de  schistes  micacés  ou  argilotalqueux, 
plus  ou  moins  schisteux,  lustrés  et  satinés.  C'est  là 
qu*ont  été  rencontrés  tous  les  fossiles  caractéristiques 
du  silurien,  à  l'exception  des  néréites  qui  ont  permis  d'y 
assimiler  la  bande  Sud. 

Le  gîte  important  de  Buena  Vista,  près  Encinarola , 
est  formé  de  schistes  d'un  vert  jaunâtre  très  micacés , 
dirigés  N.-58®.-0.  avec  une  inclinaison  assez  forte  au 
Nord-Est.  Un  premier  banc  contient  de  nombreuses  em- 
preintes de  néréites  ;  un  peu  plus  au  Sud  et  en  concor- 
dance de  stratification,  on  trouve  le  niveau  fossilifère 
comprenant,  d'après  M.  Lucas  Mallada,  les  espèces  de 
graptolites  suivants  : 

Monogràptus  Nillsoni  (Barr.)  ;  M.  latus  (Mac  Goy.)  ; 
M.  Linnosi  (Barr.);  M.  convolutus  (Hisinger). 

La  fiff.  5,  PL  X,  donne,  d'après  M.  Gonzalo  y  Tarin, 
la  coupe  de  ce  point. 

Vers  Hinojales,  un  autre  gisement  contient  :  Rastrites 
peregrinus (Barr.):  Monogràptus priodon;  M.  Nillsoni  et 
Diplograptus  palmeus  (Barr.). 

2^  Dans  la  bande  Sud,  les  limites  du  silurien  sont  des 
plus  difficiles  à  tracer,  d'une  part  avec  le  terrain  primi- 
tif, d'autre  part  avec  le  culm  qu'il  est  impossible  d'en 
distinguer  par  les  caractères  pétrographiques,  des  faciès 
identiques  se  reproduisant  de  l'un  à  l'autre  étage,  tandis 
que,  d'un  point  à  l'autre  du  même  terrain,  le  faciès  varie 
au  contraire  considérablement. 

Les  types  sont  généralement  phylladiens  et  passent 
par  des  transitions  presque  insensibles  à  ceux  qui  ont  été 
classés  dans  la  partie  supérieure  du  Primitif. 

Nous  avons  traversé  ce  terrain  depuis  San-Domingos 
jusqu'à  Tharsis  :  en  quittant  San-Domingos,   on  est 

Tome  XYJ,  1888.  30 
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dans  des  schistes  satinés  d*aspect  ancien,  traversés  par 
de  nombreuses  veines  de  quartz  un  peu  transversales 
aux  feuillets  et  alternant  avec  des  grauwackes.  Leur 
direction  est  N.-120**-E.  avec  des  pendages  en  sens  va- 
riables. En  passant  les  rivières  du  Rio  Ghanza  et  du 
R.  Gubica,  on  rencontre  des  faciès  assez  divers  se  rap- 
prochant plus  ou  moins  des  schistes  olivâtres  du  car- 
bonifère et  comprenant  de  nombreuses  grauwackes. 
Puis,  à  la  Puebla  de  Guzman,  on  rentre  nettement  dans 
les  véritables  phyllades  roses  et  verts  où  Ton  reste  en- 
suite jusqu'aux  environs  de  Lagunazo.  Et,  à  partir  de  là, 
on  ne  sort  plus  de  la  zone  métamorphique  qui  avoisine 
les  filons  de  porphyre  et  les  amas  métallifères,  zone 
comprenant  de  nombreuses  variétés  chloritiques,  pyroxé- 
niques,  etc. 

Sur  la  ligne  d'Huelva  à  Rio-Tinto  que  nous  avons  éga- 
lement suivie,  le  silurien  est  constitué  par  des  phyllades 
verts  plus  ou  moins  talqueux  que  Ton  commence  à  voir 
après  la  station  de  Manantiales  vers  laquelle  on  a  quitté 
les  schistes  carbonifères. 

Ces  phyllades  verts  sont  dirigés  N.-100*-E.  avec  un 
pendage  très  fort  vers  le  Nord.  Ils  sont  violemment  plis- 
sés et  contiennent  de  nombreuses  veines  de  quartz  ana- 
logues à  celles  que  Ton  trouve  en  si  grande  abondance 
dans  les  micaschistes. 

A  Berrocal,  on  traverse  une  masse  de  diabase  qui  dure 
un  peu  plus  d'un  kilomètre  ;  puis  on  retrouve  des  schistes 
ardoisiers  verts  encore  inclinés  vers  le  Nord  qui  durent 
jusqu'à  Frailes  où  commence  la  multiplicité  des  filons 
de  porphyre  et  le  métamorphisme  qui  les  accompa- 
gne. 

Ges  schistes  et  phyllades  contiennent  un  certain  nom- 
bre d'intercallations  de  grauwackes  à  grain  très  fin  que 
l'on  rencontre,  par  exemple,  aux  kilomètres  52,  62  et  64 
de  la  ligne ,  et  dont  les  caractères  ont  semblé  à  M.  Gon- 
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zalo  y  Tarin  indiquer  un  dépôt  de  mer  profonde  et  tran- 
quille. 

Quelques  bancs  de  calcaire  avec  des  empreintes  con- 
fuses de  crinoïdes  s'y  rencontrent  à  TOuest  auprès  de 
Galanas.  Les  quartzites  sont  assez  rares  et  ne  se  trouvent 
qu'en  peu  de  points  :  à  la  Goronada,  Lagunazo,  etc. 

En  résumé,  la  coupe  du  silurien  peut  être  considérée 
comme  la  suivante  : 

1  Ampélites  avec  graptolites. 

2  Schistes  plus  ou  moins  feuilletés  avec  grauwackes. 

3  Phyllades  argileux  souvent  micacés  avec  ou  sans  néréites. 

Les  nivaux  inférieurs  2  et  3,  quoique  très  épais,  n'ont 
jamais,  en  dehors  des  néréites,  donné  aucun  fossile. 

4''  Carbonifère. 

Le  carbonifère  n'est  représenté  dans  la  province 
d'Huelva  que  par  Tétage  du  culm. 

Il  est  formé  de  schistes  argileux  olivâtres  à  feuillets 
plus  ou  moins  épais  alternant  avec  des  grauwackes  gri- 
ses, brunes  ou  verdâtres  soit  compactes,  soit  schisteu- 
ses. Son  aspect  général,  en  particulier  dans  le  trajet  de 
Pomarao  à  San-Domingos  (Portugal),  nous  a  rappelé  de 
la  manière  la  plus  frappante  les  schistes  et  grès  proba- 
blement du  même  âge  qu'on  trouve  à  TEst  de  l'ÂUier,  près 
Gusset,  au-dessus  des  tufs  porphyritiques  du  Gulm,  entre 
l'Ardoisière  et  Aronnes. 

Sur  certains  points,  en  particulier  dans  la  partie  Nord, 
les  faciès  sont  extrêmement  analogues  à  ceux  du  silu- 
rien, d'autant  plus  que  les  actions  métamorphiques  ont  eu 
pour  effet  de  produire  de  véritables  phyllades  lustrés  et 
satinés  ;  et  il  a  fallu  pour  établir  entre  eux  une  distinc- 
tion la  découverte  de  gisements  fossilifères  à  la  Laja 
(Granado)  ;  au  pont  de  la  Meca  (chemin  de  fer  de  Thar- 
sis)  et  en  quelques  points  vers  Alosno. 

M.  Gonzalo  y  Tarin  a  été  conduit  à  diviser  le  carboni- 
fère en  deux  sous-étages  : 


460  l'industrie  du  cuivre 

1^  L'étage  inférieur  formé  de  schistes,  phyllades  et 
grauwackes  à  grain  fin  analogues  au  silurien  ; 

2®  L'étage  supérieur  composé  de  schistes  argileux  à 
grain  assez  gros. 

l""  Le  sous-étage  inférieur  est  celui  qui  comprend  tous 
les  grands  amas  de  pyrite. 

On  y  a  trouvé  un  certain  nombre  de  gisements  fossi- 
lifères. 

A  TEst  du  village  del  Ventoso  (*),  un  premier  gisement 
renferme,  dans  des  nodules  en  forme  d'ellipsoïdes  apla- 
tis, des  Goniatites  sphœricus  et  des  Posidonomya  Be» 
chen. 

Près  de  Rio-Tinto,  à  Nerva,  un  nodule  arrondi  portait 
l'empreinte  d'une  Posidonomya  indéterminable. 

A  Rio-Tinto  môme,  on  a  trouvé  entre  les  feuillets  d'un 
schiste  argileux  gris  un  grand  nombre  de  fossiles  :  Posid. 
Becherij  P.  lateralis^  P.  constricta,  Goniatites  sphœricus. 

Dans  la  région  Ouest,  autour  d'Alosno,  les  fossiles  ont 
été  assez  abondants,  surtout  des  Pos.  Becherij  puis 
P.  Cortazari^  P.  Gonzalvi^  Edmondia  (?)  Mac  Phersoni , 
Orthoceras^  Goniatites  sphœricus^  Streblopteria  Egoz- 
cueiy  etc. 

2°  Le  sous-étage  supérieur  contient  un  gisement  assez 
important,  près  du  ruisseau  Boronal,  à  la  rencontre  du 
chemin  de  Gastillejos  à  Huelva  ;  le  fossile  le  plus  fré- 
quent y  est  toujours  la  Pos.  Becheri. 

Ce  terrain  carbonifère  semblerait  à  M.  Gonzalo  y  Tarin 
s'être  déposé  entre  deux  promontoires  siluriens  dans  un 
golfe  analogue  à  celui  que^figurent  ses  affleurements  sur 
la  carte,  mais  qui  devait  être  assez  profond  pour  que  les 
céphalopodes  qu'on  y  trouve  aient  pu  y  vivre. 

Postérieurement  à  son  dépôt,  il  a  été   considérable- 


(•)  Voir  PL  XII, /^.  1. 
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ment  plissé  et  a  subi,   probablement  à  l'époque  des 
venues  pyriteuses,  un  métamorphisme  notable. 

Ce  métamorphisme  concentré  dans  la  zone  minière  a 
été  étudié  en  détail  par  M.  Gonzalo  y  Tarin;  il  a  eu  pour 
effet  sur  certains  points  de  produire  de  véritables  roches 
cristallines  comparables  aux  porphyroldes. 

Ainsi,  entre  les  deux  filons  de  Rio-Tinto,  on  trouve  au 
contact  du  porphyre  une  roche  schisteuse  blanc  verdâtre 
avec  des  cristaux  de  feldspath  apparents.  Les  schistes 
au  voisinage  sont  pénétrés  par  de  l'oxyde  de  fer  et  con- 
tiennent de  petits  cristaux  de  fer  oligiste,  pyrite  et 
quartz.  Une  roche  semblable  existe  un  peu  plus  au  Nord 
à  proximité  du  gisement  de  pyrite  de  la  Pena  également 
situé  non  loin  d'un  porphyre. 

Généralement,  au  voisinage  des  masses  de  pyrite,  le 
métamorphisme  a  produit  un  grand  nombre  de  filonnets 
de  quartz  et  quelquefois  des  masses  de  jaspe  rouge  man- 
ganésifère  particulièrement  abondantes  près  de  Tharsis. 
5^  Le  trla%  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
dire  plus  haut,  n'est  représenté,  dans  la  région  qui  nous 
occupe,  que  par  deux  étroites  bandes  le  long  des  côtes 
Sud  et  Ouest  du  Portugal.  Le  commencement  de  l'une 
de  ces  bandes,  situé  à  la  frontière  d'Espagne,  près  d'Aya- 
monte,  présente  un  intérêt  spécial  parce  que  les  couches 
paraissent,  d'après  M.  Gonzalo  y  Tarin,  avoir  été  forte- 
ment pllssées  par  une  éruption  de  diabase  dont  elles  peu- 
vent servir  à  déterminer  l'âge.  Ce  sont  des  couches  dis- 
cordantes avec  le  culm  et  sans^  fossiles,  formées  d'argiles 
bariolées  avec  chaux  dolomitique. 

Enfin,  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  terrains 
tertiaires,  sans  intérêt  pour  l'étude  que  nous  voulons 
faire  des  gisements  métallifères. 

6^  Le  miocène  est  essentiellement  marin  d'après 
ses  fossiles  et  formé  d'un  calcaire  caverneux  à  cassure 
inégale,  généralement  jaunâtre. 
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La  plupart  des  fossiles  qu'on  y  trouve  sont  déjà  com- 
muns avec  le  pliocène  :  Ostrea  longirostris^  Pecten  latis* 
simus^  etc.  ;  une  seule  espèce  est  caractéristique  du  mio- 
cène, le  Clypeaster  altus. 

Les  couches,  discordantes  avec  le  culm,  sont  &  peu 
près  horizontales  quoique  très  légèrement  inclinées  vers 
le  Sud. 

Elles  semblent  formées  en  mer  peu  profonde,  à  peu  de 
distance  de  la  côte  et  principalement  de  débris  calcaires 
ou  siliceux  arrachés  aux  terrains  préexistants.  La  chaux, 
chimiquement  transformée  par  dissolution,  paraît  j  être 
peu  abondante. 

7^  Enfin,  le  pliocène  est  constitué  par  des  arènes 
siliceuses  ou  calcaires  et  des  argiles  avec  de  très  nom- 
breux fossiles  (*). 


Passons  maintenant  aux  Roclteci  Brupttves»  com- 
posées dans  la  province  d'Huelva  de  granités  &  amphibole 
associés  avec  des  syénites,  de  granulites  (**),  de  micro- 
granulites,  porphyres  pétrosiliceux,  orthophyres  et  dia- 
bases. 

Toutes  ces  roches  présentent ,  de  la  manière  la  plus 
nette,  une  disposition  en  bandes  allongées  parallèles  aux 
plissements,  que  Ton  pourrait  expliquer,  dans  certains 
cas,  par  un  plissement  postérieur  à  leur  solidification, 
mais  qui  parait  ici,  d'après  les  actions  métamorphiques 
constatées,  tenir  plus  simplement  à  ce  que  chacune  de 
ces  roches  est  arrivée  à  la  fin  d'un  mouvement  de  refou* 
lement  ayant  plissé  les  terrains  qu'on  lui  voit  traverser. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  granités  à  amphibole,  syénites 


{")  Voir  la  liste  dans  l'ouvrage  de  M.  Gonzalo  y  Tarin,  p.  575. 
(**)  Je  prends  le  mot  dans  son  sens  français  de  granité  à  mica 
blanc. 
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et  granulites  dans  le  silurien,  microgranulites  et  ortho- 
phyres  dans  le  culm  ;  diabases  également  dans  le  culm 
et  jusque  dans  le  trias  d'Ayamonte. 

Les  sranites,  assez  restreints  du  reste  dans  la  pro- 
vince d'Huelva ,  semblent,  d'après  les  descriptions  dé- 
taillées de  M.  Gonzalo,  appartenir  à  deux  types  qu'il  n'a 
pas  cherché  à  séparer  et  qu'il  considère  môme  comme 
contemporains,  mais  qui,  dans  nos  idées  françaises,  se- 
raient véritablement  distincts. 

Le  premier  est  formé  d'un  granité  toujours  un  peu  am- 
phibolique  qui  passe  par  endroits  à  de  véritables  syénites 
et  même  à  des  diorites.  Cette  roche  constitue  des  bandes 

r 

dans  le  terrain  primitif,  le  cambrien  et  le  silurien.  Lors- 
qu'on la  rencontre  dans  le  silurien,  M.  Gonzalo  remarque 
à  diverses  reprises,  par  exemple  à  Santa-Olalla  et  à  Na- 
valacedro,  qu'il  n'y  a,  au  contact,  aucune  trace  de  méta- 
morphisme. En  quelques  points  seulement,  les  schistes 
siluriens  semblent  avoir  subi  une  action  au  contact  :  1®  au 
Sud  d'Almenaster  où  les  schistes  voisins  ont  perdu  leur 
stratification  et  pris  sur  plusieurs  mètres  d'épaisseur  un 
aspect  euritique  ;  2®  à  l'Est  de  Santa-Barbara,  dans  la  zone 
métallifère,  où  le  granité  syénitique  forme  une  série  de 
pointements  isolés  au  milieu  de  schistes  métamorphiques 
qui,  au  contact,  se  chargent  de  calcite  ;  enfin  3^  à  l'Est 
de  la  Granada,  près  la  mine  de  la  Conception,  où  les 
phyllades  siluriens  ont  également  subi  une  influence  ma- 
nifeste. 

Le  second  type  est  celui  de  la  Dehesa  de  la  Torre  au 
milieu  du  silurien  qui  serait  pour  nous  une  granulite. 

Le  granité  franc,  sans  amphibole  ne  parait  pas  exis- 
ter. 

En  résumé,  il  parait  bien  démontré  que  le  gi*anite  à 
amphibole  et  la  granulite  ont  fait  leur  apparition  dans 
cette  région  postérieurement  au  silurien  et  probablement 
avant  le  culm  qu'ils  ne  recoupent  nulle  part.  Cette  notion 
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d'âge  est  assez  conforme  avec  celles  qu'on  peut  acquérir 
en  France,  surtout  si  Ton  remarque  que  les  syénites 
semblent,  dans  les  Vosges,  un  peu  postérieures  au  gra- 
nité ordinaire. 

Après  les  granités  viennent  les  roches  confondues  par 
M.  Gonzalo,  dans  la  partie  stratigraphique  de  son  ouvrage, 
sous  la  dénomination  de  porphyres.  Ceux-ci,  comme 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  se  sont  introduits 
par  dykes  Est-Ouest,  entre  les  feuillets  des  terrains  précé- 
dents, cambrien,  silurien  et  carbonifère,  précédemment 
plissés.  A  défaut  de  terrains  plus  récents,  il  semble  donc 
permis  de  rattacher  leur  venue  à  la  fin  du  grand  mouve- 
ment hercynien  qui  partout  a  été  accompagné  d'éruptions 
de  microgranulite  (*). 

Ces  filons  de  porphyre  Est-Ouest  sont  eux-mêmes  à 
peu  près  tous  localisés  dans  une  bande  assez  étroite  entre 
Aracena  au  Nord  et  Valverde  au  Sud,  bande  où  on  les 
trouve  en  relation  intime  avec  les  amas  de  pyrite  de 
fer. 

Dans  toute  cette  bande  on  remarque  en  outre,  aussi 
bien  dans  le  carbonifère  que  dans  le  silurien,  des  phéno- 
mènes de  métamorphisme  en  relation  possible  avec 
la  venue  de  ces  porphyres  (**).  M.  Gonzalo  a  insisté  sur 
ce  fait  qu'ils  ne  sont  nullement  restreints  au  contact  des 
porphyres  ou  des  diabases,  qu'on  les  rencontre  même  en 
des  endroits  où  aucun  pointement  de  ces  roches  n'est 
visible,  que  d'autre  part  certains  contacts  en  sont  abso- 
lument dépourvus  et  qu*il  y  a  lieu  par  conséquent  de  les 

(*)  Nous  dirons  plus  loin  que  les  diabases  qui,  aussi  bien  que 
les  porphyres,  accompagnent  souvent  les  amas  de  pyrite, 
paraissent  postriasiques. 

(**)  Il  est  assez  singulier  que  la  iratnée  de  porphyres  qui  forme 
des  pointements  si  fréquents  dans  le  silurien  n'apparaisse  guère 
qu'au  voisinage  de  Rio-Tinto  dans  le  carbonifère.  Faudrait-il  en 
conclure  que  quelques-unes  au  moins  de  ces  roches  seraient  an- 
térieures à  ce  dernier  terrain  ? 
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attribuer  à  des  actions  hydrothermales  ayant  représenté, 
à  côté  des  porphyres,  une  autre  forme  ou  une  autre 
phase  de  l'éruption.  Ces  actions  hydrochimiques  expli- 
queraient également  la  formation,  des  amas  de  pyrite  de 
fer  que  Ton  a  considérés  comme  des  gîtes  de  départ  formés 
nécessairement  au  contact  d'un  filon  de  porphyre  et  qui 
nous  sembleraient  plutôt  être  le  résultat  d'une  venue 
aqueuse  métallifère  injectée  entre  les  feuillets  de  schiste 
postérieurement  au  porphyre,  et  résultant  d'un  départ,  si 
l'on  veut,  mais  d'un  départ  déjà  accompli  en  profondeur; 
en  sorte  qu'au  lieu  de  prendre  la  forme  d'un  filon  d'injec- 
tion, les  mêmes  matières  auraient  très  bien  pu,  tout  à 
côté,  cristalliser  sur  les  parois  d'une  fente  étroite  en 
filons  concrétionnés  {*). 

(*)  Quelques  auteurs,  dont  von  Groddeck  {Traité  des  gîtes  mé- 
iallifèresy  traduction  Kûss,  pp.  160,  4^4,  etc.)»  ont  décrit  les  amas 
de  pyrite  de  Rio-Tinto  comme  interstratifiés  et  «  entourés  de 
schistes  en  stratification  concordante  ».  Cette  concordance  n'est 
en  réalité  qu'approximative  et  s'explique  aisément  par  les  direc- 
tions de  moindre  résistance  créées  à  la  suite  d'un  plissement.  Il 
est  vrai  que,  pour  certains  amas  de  pyrite  d'autres  pays,  comme 
celui  du  Rammelsberg,  dans  le  Bas-Harz,  on  paraît  avoir  dé- 
montré la  contemporanéité  du  gîte  et  des  couches  encaissantes; 
il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les  amas  du  monde  aient  dû  se  former 
de  même.  Si  la  région  classique  du  Harz  est,  il  est  vrai,  très 
analogue  à  celle  de  Huelva  avec  les  mêmes  roches  (diabases  et 
microgranulites),  les  mêmes  terrains  anciens  et  des  actions  méta- 
morphiques analogues  (voir  un  mémoire  de  M.  Termier),  les  ca- 
ractères de  la  pyrite  du  Rammelsberg  sont,  eux,  très  différents  de 
ceux  qu'on  observe  à  Rio-Tinto.  Au  Rammelsberg  en  particulier, 
la  pyrite  épouse  toutes  les  inflexions  de  la  schistosité  des  couches 
encaissantes  et  présente  elle-même  des  zones  nettement  parallèles 
à  leur  stratification;  rien  de  semblable  ne  semble  exister  dans 
la  région  d'Huelva.  Par  contre,  on  peut  remarquer  en  Espagne  la 
relation  des  amas  de  pyrite  avec  des  diabases,  orthophyres,  etc., 
qui;  à  San-Domingos  et  à  Rio-Tinto,  forment  même  une  éponte 
du  gîte.  Or  on  sait  combien  est  fréquente  et  intime  au  Chili,  dans 
le  Nassau,  etc.,  l'association  des  minerais  de  cuivre  avec  des 
diabases  et  des  diorites.  De  plus,  de  San-Domingos  à  Rio-Tinto, 
les  terrains  encaissants  qui,  notons-le  bien,  appartiennent  là  au 
silurien,  ici  au  carbonifère,  ont  subi  partout,  dans  la  zone  mé- 
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La  description  de  la  plupart  des  types  signalés  par 
M.  Gonzalo  y  Tarin  répond  à  des  microgranulites,  et  ce 
sont  en  effet  des  microgranulites  passant  au  porphyre  pé- 
tro-siliceux  que  nous  avons  recueillies  nous-même  dans 
la  région. 

A  Gorterrangel,  cette  microgranulite  se  trouve  dans  les 
talcschistes  sériciteux.  Elle  est  formée  d'une  pâte  eariti- 
que  avec  des  cristaux  de  feldspath,  de  mica  et  d* amphi- 
bole. 

Ailleurs,  la  microgranulite  recoupe  le  cambrien  :  Dans 
la  Sierra  Bermeja,  au  contact  des  calcaires  cambriens  de 
la  Sierra  de  la  Nava  et  des  schistes  argileux,  elle  est 
rouge  avec  des  cristaux  apparents  de  quartz  et  de 
feldspath  ;  près  la  Cala,  elle  est  verdâtre  avec  de  grands 
feldspaths  blancs  ou  rosés,  atteignant  trois  centimètres; 
dans  la  Sierra  del  Gandu,  vers  les  Herrerias  près  de  la 
mine  de  San-Telmo,  et  près  de  celle  de  la  Gueva  de 
la  Mora,  elle  tourne  au  contraire  au  porphyre  pétrosili- 
ceux. 

G'est  ce  dernier  type  que  nous  avons  eu  Toccasion  d'é- 
tudier à  San-Domingos,  à  Lagunazo,  à  Tharsis  et  à  Rio- 
Tinto  dans  le  silurien;  &  San-Domingos  on  trouve,  à 
quelques  centaines  de  mètres  au  Sud  du  filon,  une  roche 
à  pâte  gris  verdâtre  avec  des  grains  de  quartz  brillants 
qui,  au  microscope,  apparaît  formée  de  la  manière  sm- 
vante: 

I.  Quartz  ;  oligoclase  enfermant  des  paillettes  de  mica 
noir. 

II.  Pâte  calcédonieuse. 

G'est  une  forme  de  microgranulite  très  voisine  des 
porphyres  pétrosiliceux. 


tallisée,  le  même  métamorphisme  intense,  phénomène  évidem- 
ment corollaire  de  la  venue  illonlenne  des  sulfures.  Enfin  l'allure 
en  filons  minces  y  coexiste  avec  Tallure  en  amas,  etc.,  etc. 
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A  Tharsis  on  trouve  des  roches  analogues  associées 
avec  des  roches  neutres  à  microlithes  d'orthose,  analo- 
gues aux  orthophyres  qui  contiennent  un  peu  de  quartz 
de  première  consolidation  {*). 

Près  Rio-Tinto,  la  ligne  de  Huelva  recoupe  à  quelque 
distance  au  Sud  du  village  une  microgranulite  rosée  et 
grands  cristaux  de  quartz  et  d'oligoclase,  à  pâte  en  par- 
tie pétrosiliceuse  contenant  beaucoup  d'épidote  secon- 
daire. 

M.  Gonzalo  y  Tarin  signale  en  outre  dans  le  voisinage 
comme  formant  la  crête  entre  les  deux  filons  de  Rio- 
Tinto,  un  porphyre  quartzifère  à  pâte  euritique  vert  clair 
qui  apparaîtrait  rouge  &  sa  partie  supérieure  là  où  il  est 
en  contact  avec  les  chapeaux  de  fer  du  filon. 

Dans  la  partie  centrale  du  Gerro  Colorado,  nous  avons 
rencontré  à  peu  près  constamment  des  roches  quartzeuses 
métarmophiques,  appelées  pizarras^  souvent  fortement 
rougies  par  de  l'hématite,  et  dont  quelques-unes,  exami- 
nées au  microscope,  apparaissent  formées  uniquement  de 
fragments  de  quartz  blancs  cimentés  par  une  pâte  rouge 
d'oxyde  de  fer.  A  la  montée  du  Gerro  Salomon,  nous 
avons  trouvé  une  porphyrite  passant  à  la  diabase  ana- 
logue aux  roches  basiques  fréquentes  dans  le  carbonifère 
de  ce  pays  et  que  nous  allons  définir  plus  loin.  Enfin,  sur 
l'éponte  Nord  du  filon  de  San-Dionisio ,  nous  avons  re- 
cueilli en  divers  points  des  échantillons  d'un  orthophyre 
assez  spécial  et  se  rapprochant  jusqu'à  un  certain  point 
de  la  série  acide  microgranulitique,  orthophyre  où  une 
pâte  microlithique  d'orthose  contient  exceptionnelle- 
ment quelques  cristaux  de  quatz  avec  inclusions  liquides 
à  bulle  mobile  paraissant  appartenir  à  la  première  con- 


(*)  Ces  orthophyres  se  rencontreraient,  d*après  M.  Gonzalo  y 
Tarin, presque  toujours  associés  aux  microgranulites  et  ne  pour- 
raient en  être  distingués  comme  venue. 
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solidation.  Ces  orthophyres,  parfois  d'un  blanc  verdâtre, 
deviennent  le  plus  souvent  d*un  vert  sombre  en  se  sur- 
chargeant de  chlorite.  En  un  point,  au  contact  de  l'amas 
de  pyrite,  nous  avons  cru  y  remarquer  des  traces  de 
dynamométamorphisme  ayant  déterminé  la  formation  de 
traînées  de  séricite,  phénomène  peut-ôtre  en  rapport 
avec  Touverture  du  filon  métallifère. 

Roehes  basiques  s 

Les  roches  basiques  peuvent  se  diviser  en  roches  am- 
phiboliques  et  roches  pyroxéniques. 

1^  Les  roches  amphiboliques  comprennent  des  diorites 
et  des  diorites  micacées  ;  2®  les  roches  pyroxéniques  des 
diabases  et  des  porphyrites  pyroxéniques. 

1^  Les  diorites  sont  concentrées  dans  Tétage  supérieur 
des  gneiss  où  elles  forment  (comme  dans  notre  Plateau 
Central  français)  des  massifs  allongés  au  milieu  des 
schistes  plus  ou  moins  amphiboliques.  Elles  contiennent 
comme  éléments  essentiels  de  l'amphibole  et  de  l'oligo- 
clase  avec  de  Forthose  ;  du  labrador  ;  rarement  du  quartz  ; 
très  rarement  du  mica  et  du  pyroxène  ;  comme  éléments 
accessoires  de'  Tépidote,  de  Tapatite  et  de  la  pyrite  de 
fer  ;  enfin  de  la  chlorite  secondaire. 

Certaines  variétés  se  chargent  assez  de  mica  pour  de- 
venir des  diorites,  micacées  à  rapprocher  de  certaines 
kersantites.  Elles  présentent  à  Fceil  nu  l'apparence  d'une 
pâte  qui  ne  se  résout  qu'au  microscope. 

2®  Les  roches  pyroxéniques  recoupent  tous  les  terrains 
anciens  de  la  région,  y  compris  le  trias  d'Ayamonte. 

Les  diabases  sont  d'aspect  très  variable  depuis  des 
roches  compactes  et  quasi  porphyriques  jusqu'à  d'autres 
franchement  cristallines.  Elles  sont  généralement  d'un 
vert  plus  ou  moins  foncé.  Au  microscope  elles  présentent 
toujours  une  structure  ophitique,  souvent  même  microli- 
thique  et  passent  alors  aux  porphyrites  pyroxéniques. 

D'une  manière  générale,  ces  diabases  apparaissent 
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dans  la  même  région  que  les  microgranulites.  Mais  on 
peut  remarquer  que  les  exemples  de  microgranulites  re- 
coupant le  carbonifère  sont  tout  au  moins  très  rares, 
tandis  que  pour  les  diabases  ils  sont  des  plus  nombreux. 

On  peut  citer  particulièrement,  comme  riches  en  dia- 
base,  les  environs  d'Âlosno  et  ceux  de  Zalamea  où  la 
calcite  est  assez  abondante  pour  faire  passer  la  roche  à 
une  spilite. 

A  Âyamonte,  sur  le  bord  de  la  Guadiana,  un  filon  de 
cette  roche  qui  est  là  presque  noire,  cristalline,  avec  une 
structure  ophitique  bien  caractérisée,  traverse  même  le 
trias. 

Nous  avons  recueilli  à  San-Domingos,  sur  la  paroi  Sud 
du  filon  un  bon  type  de  cette  diabase  ;  c'est  une  roche 
verte  formée  d'une  pâte  ophitique  d'oligoclase  entourant 
de  grands  cristaux  d'oligoclase  et  d'autres  de  pyroxène 
généralement  transformés  en  calcite.  Les  microlithes 
d'oligoclase  y  sont  absolument  enchevêtrés  et  tordus. 

Certains  échantillons  pris  en  ce  point  sont  remarqua- 
bles à  Tœil  nu  par  de  petits  grains  bruns  saillants  dissé- 
minés dans  la  pâte.  Au  microscope,  ces  grains  restent 
constamment  éteints  dans  la  lumière  polarisée  comme 
une  matière  argileuse  et  montrent  seulement  quelques 
irisations  de  calcite  secondaire. 

Les  porphyrites  pyroxénlques  sont  constam- 
ment associées  avec  les  diabases.  Nous  les  avons  rencon- 
trées, en  particulier,  à  Rio-Tinto,  au  Sud  de  la  Mesa  de 
los  Pinos  et  au  Sud-Est  du  village,  vers  les  bassins  de 
cémentation  de  Nerva. 

Elles  se  composent  d'une  pâte  d'oligoclase  non  plus 
seulement  ophitique,  mais  réellement  microlithique,  en- 
tourant de  grands  cristaux  d'oligoclase,  de  mica  noir  et 
de  pyroxène,  souvent  transformé  en  calcite,  passant  en 
certains  points,  au  diallage.  L'épidote  y  est  fréquente. 
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B.  —  Hescrlptlon  des  glsemeiits  métalUfères* 

Les  gisements  métallifères  de  la  province  d'Huelva 
sont  compris  dans  la  grande  bande  Est-Ouest  dirigée  de 
San-Domingos  sur  Séville  et  large  d'environ  20  kilomè- 
tres, où  se  trouvent  également  les  porphyres.  Ils  sont 
indiqués  sur  la  carte  ci-jointe  (PL  XI,  fig.  1)  par  tous  les 
noms  imprimés  en  italiques. 

Ce  sont,  de  TOuest  à  TEst,  dans  une  première  zone 
Nord,  San-Domingos,  Huerta  de  la  Romanera,  Gloriosa, 
ElCarpto,  San-Telmo  et  Poyatos;  la  Zarza,  Cueva  de  la 
Mora,  Agnas-Tenidas,  San-Miguel,  la  Goncepcion,  la  Po- 
derosa,  Chap^rrito,  la  Pena,  Rio-Tinto,  El  Gastillo  de  las 
Guardias  au  Nord  de  Séville  ;  Sotiel,  la  Joya  et,  dans  une 
bande  un  peu  plus  au  Sud,  Lagunazo,  Tharsis,  El  Guto, 
la  Coronada,  Azarosa,  Menacillo,  Buitron,  las  Herrerias. 

En  outre,  plus  à  l'Ouest,  cette  zone  se  prolonge  en 
Portugal  par  les  amas  de  la  Caveira  (province  d'Alemtejo) 
à  9  kilomètres  de  la  petite  ville  de  Grandola,  près  de  la 
baie  de  Sétubal  ;  à  TEst,  on  retrouve  dans  sa  direction 
les  exploitations  de  Gerro  Muriano  (province  de  Cordoue) 
et  de  Barrancanès,  près  de  Séville. 

Tous  ces  gisements  se  présentent  dans  des  conditions 
très  analogues,  en  amas  allongés,  généralement  paral- 
lèles à  la  direction  des  feuillets  de  schistes  (qui  est  aussi 
celle  des  filons  de  porphyre),  quelquefois  légèrement  obli- 
ques sur  elle.  Il  paraît  vraisemblable  que  les  trois  phé- 
nomènes :  1*  de  plissement  du  culm;  2*  d'éruption  por- 
phyrique  ;  3®  de  formation  métallifère,  sont  en  relation  les 
uns  avec  les  autres  et  représentent  les  trois  phases  suc- 
cessives d'une  même  action.  Nous  ne  décrirons  que  quel- 
ques-uns de  ces  gisements. 
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Cite  de  San-DomingoB. 

La  mine  de  San-Domingos  se  trouve  en  Portugal,  à 
peu  de  distance  de  la  frontière  espagnole  ;  Texploitation 
y  porte  sur  un  grand  amas  de  500  mètres  de  long  et  de 
60  mètres  de  large,  ayant  une  direction  générale  paral- 
lèle à  celle  des  schistes,  c'est-à-dire  N.-llO^'-E.  et  absolu- 
ment vertical  (voir  PL  XI,  fig.  2). 

Le  plan  ci-joint  (PI.  X,  fig.  6)  donne  la  disposition  des 
roches  en  contact  immédiat  avec  le  filon. 

Au  Nord,  une  région  de  schistes  siluriens  très  régulière 
s'étend  pendant  plusieurs  kilomètres. 

Au  Sud,  on  trouve  d'abord  une  diabase  F  à  structure 
ophitique  que  nous  avons  décrite  plus  haut,  puis  un  peu 
de  schietes  ;  et  enfin,  à  quelques  centaines  de  mètres  de 
distance,  une  masse  de  microgranulite  P  passant  au  por- 
phyre pétrosiliceux. 

Si  nous  examinons  en  détail  les  épontes,  nous  recon- 
naissons les  faits  suivants  : 

P  Éponte  Nord.  —  Sur  toute  la  longueur  A  se  trouve 
une  masse  de  schistes  avec  un  peu  de  grès  intercalé 
ayant  subi  un  métamorphisme  prononcé  et  rubéfiée  par 
Toxyde  de  fer.  En  se  rapprochant  de  l'extrémité  Ouest  de 
Tamas,  tout  le  contact  apparaît  formé  d'une  brèche 
quartzeuse  à  fragments  de  quarts  anguleux^  englobés  par 
la  pyrite  et  coupés  eux-mêmes  par  des  veines  très  minces 
de  pyrite  (*).  Dans  la  partie  la  plus  proche  de  l'extrémité, 
la  roche  blanche  qui  forme  la  brèche  se  raye  à  l'acier  et 
des  veines  de  quartz  la  traversent  nettement,  elle  et 
la  pyrite.  Enfin,  quand  on  arrive  à  la  pointe  G,  on  voit  le 

(*)  Dans  un  mémoire  présenté,  en  1888,  à  Tlnstitut  du  génie 
des  mines  américain  par  M.  Emmons,  Tauteur,  qui  insiste  beau- 
coup sur  «  les  mouvements  successifs  se  produisant  le  long  des 
plans  de  fracture  »,  décrit  au  Gomstock  des  brèches  semblables 
de  quartz  filonien  recimenté  par  le  minerai. 
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minerai,  n*ayant  plus  guère  qu'une  dizaine  de  mètres 
d'épaisseur,  formant  un  filon  vertical  entre  deux  sal- 
bandes  d'une  roche  blanche  jaunie  à  la  surface,  qui  pa- 
rait un  produit  de  métamorphisme  des  schistes  encais- 
sants. 

2**  Éponte  Sud.  —  A  TEst,  en  D,  Tamas  de  pyrite  sem- 
ble se  fermer  brusquement;  mais  des  recherches  plus 
complètes  ont  permis  de  reconnaître  qu'il  se  tranformait 
simplement  en  un  filon  très  mince ,  ayant  lui-même  une 
série  de  renflements,  comme  le  montre  une  figure  ci- 
jointe  (voir  PI.  X,  fig.  7  à  l'échelle  du  jj^). 

Sur  cette  éponte  Sud,  il  existe,  entre  les  schistes  et  le 
gisement,  une  roche  verte  d'apparence  éruptive,  où  le 
microscope  permet  de  reconnaître  une  diabase  ophitique, 
et  qui  souvent  semble  bréchiforme  avec  des  noyaux  vio- 
lacés au  milieu  de  la  masse  verte.  Cette  roche  contient 
en  un  point  H  un  grand  nombre  de  fissures  tapissées  de 
cuivre  natif  avec  des  mouches  du  même  métal.  Elle  pré- 
sente également  dans  des  fissures  des  parties  violettes  I, 
à  petits  grains  saillants,  probablement  argileux. 

Tout  le  long  du  gisement  son  métamorphisme  est  com- 
plet; elle  forme  alors  une  salbande  blanche  qui  s'arrête 
à  l'Ouest,  en  E,  pour  faire  place  aux  schistes  presque  in- 
tacts arrivant  jusqu'au  contact. 

En  résumé,  le  gisement  semble  résulter  du  remplissage 
d'un  bâillement  des  feuillets  de  schiste,  bâillement  ac- 
compagné pourtant  de  déchirure,  puisqu'au  Sud  les  feuil- 
lets sont  nettement  recoupés  (*).  La  diabase  est  d'abord 

[*)  Il  est  possible  qu'il  faille  voir,  rians  la  cristallisation  en  masse 
et  sans  zones  concentriques,  de  ces  énormes  gisements  de  pyrite, 
un  cas  assez  particulier  des  formations  flloniennes.  Au  lieu  d'une 
circulation  d'eaux  thermales  dans  une  fente  relativement  régu- 
lière et  de  profondeur  indéfinie,  il  y  aurait  eu  là  une  évapora- 
tion,  dans  une  sorte  d*immense  vasque  limitée  en  tous  sens, 
d'une  liqueur  chaude  recevant  par  des  griffons  étroits  des  éma- 
nations sulfurées  et  tenant,  par  suite,  en  suspension  des  sulfures 
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appainie  ;  puis  la  fin  de  son  éruption  a  été  accompagnée 
de  venues  hydrothermales  contenant  du  fer  et  du  soufre 
en  dissolution,  qui  ont  exercé  un  métamorphisme  au  Sud 
sur  la  roche  F,  au  Nord  sur  les  schistes  encaissants  ;  du 
quartz  qui  a  précédé  ce  dernier  phénomène  a  été  brisé 
par  la  continuation  du  mouvement  de  plissement  et  a 
formé  une  brèche  le  long  de  Téponte  Nord  (B),  brèche 
recimentée  par  de  la  pyrite  et  traversée  à  son  tour  de 
nombreuses  veines  siliceuses. 

Étudions  maintenant  Tamas  métallifère  lui-même.  Cet 
amas  est  formé  principalement  de  pyrite  de  fer  compre- 
nant en  plus  faibles  proportions  des  sulfures  de  cuivre, 
de  plomb,  de  zinc,  etc. 

Il  englobe  des  esquilles  importantes  de  schistes  res- 
tées au  milieu  de  la  venue  hydrothermale.  Dans  sa  partie 
centrale,  ce  schiste  a  conservé  son  apparence  sans  avoir 
été,  ainsi  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre,  blanchi  par  méta- 
morphisme comme  sur  les  épontes;  il  renferme  seule- 
ment de  très  nombreuses  veines  de  quartz  ;  sur  ses  bords 
il  a  été  absolument  imprégné  de  pyrite  et  passe  par  des 
transitions  insensibles  à  un  minerai  pur  qui  a  gardé  seu- 
lement, du  schiste  qu'il  a  pénétré  intimement,  une  allure 
schisteuse. 

Toute  cette  masse  énorme  est  en  somme  dans  toute 
son  étendue  très  homogène  et  conserve  constamment  le 
même  grain  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  une  loi  régu- 
lière d'enrichissement  ou  d'appauvrissement  progressif 
soit  du  centre  à  la  périphérie,  soit  même  de  la  profon- 
deur à  la  surface.  Si  l'on  tenait  à  chercher  une  loi  dans 

de  fer  et  de  cuivre  précipités.  Cela  avec  corrosion  des  parois  et 
peut-être  jusqu'à  un  certain  point  substitution  progressive  de  la 
pyrite  au  schiste  encaissant,  par  un  phénomène  dont  nous  dé- 
crirons un  peu  plus  loin  un  cas  de  détail.  Certains  filons  couches 
du  Tyrol,  à  Mîtterberg,  à  Kupferplatten,  etc.,  présentent  en  petit 
des  cas  assez  nets  de  cette  imprégnation  de  schistes  par  de  la 
pyrite  cuprifère  qui  s'isole  en  lentilles. 

Tome  IVI,  1880.  31 
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la  composition,  toataa  plus  pourrait-on  considérer  comme 
de  même  nature  led  bandeiErperpeiidîealaires  h  la  direction 
du  filon. 

Le  filon,  principalement  composé  de  pyrite  àe  fer,  con- 
tient, comme  nous  l'avons  dit,  accessoirement  des  sul- 
fures de  métaux  divers  :  en  particulier  de  1  à  4  p.  100  de 
cuivre  disséminé  dans  la  masse  -,  il  est  arrivé  tout  natu* 
rellement  dans  la  cristallisation  que  ces  métaux,  outre  leur 
répartition  générale  dans  toute  l'étendue  de  la  pyrite,  se 
sont  concentrés  suivant  certaines  veizbes  dans  lesquelles 
il  faudrait  se  garder,  à  notre  avis,  de  voir  des  filons  pos- 
térieurs (*)  :  veines  de  phillipsite  et  negrillo,  par  exemple, 
que  les  Romains  ont  soigneusement  suivies  par  d'étroites 
galeries  ;  veines  de  galène  et  blende,  rares,  semble-t-il, 
ici,,  mais  très  nettes  à.  Rio-Tinto. 

Enfin,  postérieurement  à  la  formation  du  gîte,  des  in* 
fiuences  diverses  ont  agi  sur  lui. 

D'abord  des  actions  mécaniques.  Les  traces  de  mouve- 
ments postérieurs  se  retrouvent  dans  des  plans  de  glisse- 
ment très  visibles  an  milieu  de  la  pyrite^  et  suivant  les- 
quels celle-ci  est  polie  comme  une  glace.  Souvent,  dans 
ces  fissures  mêmes  des  joints,  il  a  ertetallisé  desr  pkar- 
quettes  étroites  de  quartz. 

Puis  les  actions  superficielles  ont  joué  leur  rôle.  On 
doit,,  croyons-nous,  en  voir  un  effet  dans  la  présence^  au 
milieu  d'une  boue  qui  emplit  c^taifteip  Assures,  de  remar* 
qnables  cristaux  d'anglésite  qui  atteignent  parfms  deux 
centimètros  (**). 


M*iM*l 


C)  Cependant,  en  certains  gisements,  comme  k  Confessiuiia- 
rio^  on  a  cru  remarquer,  ce  qui  est  posfivblé;  que  ees  raétamr  cor- 
reapondaient  à  la  dernière  phase  des èmanig^msi  Peut^ètreauBSl 
j  a4rU  eu  cotticentaration  par  séerétiandans  dw  ftofaat 

(^*y  M.  Lacroix  a  bien  voulue  étudier' quel^as^una  éd  cesreri»- 
taux  ra^ortéa  par  noua,  et  no«r  0»iinmivl(|«€!  ài  leur  ai^et  la 
nate  aaira^te: 

«  Uanglésite  de  San-Don4iigo  est  remarquable  par  la  aimirif- 
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Un  peu  de  gypse  s'est  également  déposé  en  profondeur 
par  Taction  très  simple  des  sulfates  sur  la  calcite. 

Mais  le  phénomène  le  plus  remarquable  d'action  pos- 
térieure des  eaux  est  la  formation  au-dessus  de  chacun 
des  filons  de  pyrite  de  la  région  d'un  énorme  chapeau  de 


cité  de  ses  formes  et  sa  belle  couleur  jaune.  Les  cristaux  adhé- 
rents à  la  pyrite  se  sont  en  général  librement  développés  et  pré- 
tentent  fréquemment  leurs  deux  extrémités.  La  forme  la  plus 
commune  est  le  prisme  m  accompagné  de  la  base  p.  Un  frag- 
ment de  cristal  allongé  suiyant  la  zone  ph^  présentait  en  outre 
très  développée  la  face  a*.  Malgré  leur  belle  apparence,  les  faces 
donnent  de  mauvaises  mesures  au  goniomètre  à  cause  de  nom- 
breuses figures  de  corrosion  et  surfaces  ondulées  qui  y  sont  fré- 
quentes. 

mm  (sur  h>)  =  103»,45'. 

pm  =    90'. 

pa*  =  141*  environ  (goniomètrp  d'application). 

«  Les  cristaux  sont  tantôt  allongés  suivant  la  zone  h}g^^  tantôt 
aplatis  suivant  la  base.  Ceux  de  cette  dernière  forme  rapp^lent 
les  cristaux  bien  connus  de  barytine. 

c  Les  cristaux  sont  tantôt  transparents,  tantôt  opaques.  Leur 
couleur  dans  le  premier  cas  est  jaune  madère^  dans  le  second 
cas  jaune  de  cire  plus  ou  moins  rougeâtre. 

«  L'examen  des  cristaux  transparents  fait  voir  que  très  sou- 
vent le  cristal  présente  des  bandes  parallèles  à  la  base  et  offrant 
des  couleurs  différentes,  les  unes  jaune-foncé,  les  autres  inco- 
lores. Dans  d'autres  échantillons,  les  cristaux  sont  formés  d'en- 
veloppes concentriques  offrant  ces  mêmes  variations  de  couleur. 
Il  n'est  pas  rare  de  trouver  un  cristal  opaque  au  centre,  dont  les 
ftces  pm  sont  recouvertes  d'une  zone  transparente.  Parfois  Tia- 
verse  a  lieu.  L'examen  de  lames  épaisses  permet  de  se  rendre^ 
compte  de  ces  différents  modes  de  distribution  du  pigment: 
et  de  constater  en  outre  que  le  minéral  n'est  pas  polychroTqne, 

«  Les  clivages  p  et  m  ne  sont  pas  faciles,  mais  ils  sont  cepen- 
dant distincts.  Le  plan  des  axes  optiques  est  parallèle  à  g^,  Ia 
bissectrice  est  positive  et  perpendiculaire  à  A^  L'angle  vrai  des 
angles  optiques  (2V)  déduit  de  la  mesure  de  l'angle  dans  Thuile- 
est  de  66  degrés  environ  pour  las  rayons  jaunes.  Cette  mesure, 
ne  s'est  pas  faite  avec  une  grande  précision  à  cause  de  Tinter- 
position  dans  le  cristal  mesuré  de  petites  lamelles  du  même 
minéral  différemment  orientées.  La  dispersion  estp  <  o.  Toutes 
les  propriétés  chimiques  de  Tanglésite  normale  peuvent  se  coni- 
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fer  hydroxydë  qui  en  signale  seul  la  présence  à  la  surface. 

Ce  chapeau,  limité  au  niveau  hydrostatique,  paraît 
avoir  été  produit  par  une  combustion  lente  des  pyrites 
ayant  donné  des  résultats  analogues  à  ceux  de  la  cémen- 
tation naturelle,  c'est-à-dire  une  dissolution  presque  to- 
tale du  cuivre  à  Tétat  de  sulfate  de  cuivre,  et  sa  concen- 
tration partielle  par  réaction  électro-chimique  en  certains 
points  de  la  surface  supérieure  à  Tétat  de  negriUo  ou 
oxysulfure  noir  de  cuivre.  Le  fer  dans  cette  réaction  a  né- 
cessairement passé  à  l'état  d'oxyde. 

L'analyse  moyenne  du  minerai  de  San-Domingos  a 
donné  dans  ces  dernières  années  : 


Soufre.  .  . 
Araenic  .  . 

Pep 

Cuivre.  .  . 
Zinc .... 
Plomb.  .  . 
Alumine.  . 
Silice  .  .  . 
Manganèse 


1880 


98,47 


i884 


49,43 

49.15 

0,45 

0J4 

42.97 

4178 

3.38 

tjsa 

0,34 

0.«6 

0,31 

0,Î6 

0.41 

0,08 

0.43 

0.56 

0,75 

0,50 

96,92 


Argent  ,  une  once  par  tonne. 


Gîte  de  Lagnnaso. 


A  Lagunazo  (voir  PI,  X,  fig.  8  et  9),  le  gisement  se  com- 
pose de  deux  amas  à  la  suite  l'un  de  l'autre  suivant  la 
direction  des  schistes,  l'un  à  l'Ouest,  de  35  mètres  sur 
150  mètres,  qui  est  exploité  à  ciel  ouvert,  l'autre  plus  à 
l'Est,  seulement  reconnu  par  les  galeries  souterraines. 
La  direction  de  ces  amas  est  Est-Ouest  avec  un  pendage 


stater  sur  le  minéral  de  San-Domingos.  Sa  coloration  jaune  est 
due  à  une  très  petite  quantité  de  fer. 

a  L'existence  de  Tanglésite  dans  ce  gisement  portugais  a  déjà 
été  brièvement  signalée  par  Solly  dans  le  Mineralogical  Ma- 
gazine, vol.  VIÏ,  p.  61  (1886).  » 


DANS   LA  RÉGION  D*HUELVA.  477 

assez  net  vers  le  Nord,  qui  existe  également  dans  tous 
les  schistes  du  pays  ;  un  peu  plus  au  Nord  se  trouve  une 
bande  d'orthophyre  pyroxénique  parallèle.  Du  côté  Sud, 
à  50  mètres  environ  de  distance,  la  présence  d'un  autre 
amas  semblerait  être  indiquée  par  des  traces  de  travaux 
antiques. 

Le  pays  contient  d'ailleurs  un  assez  grand  nombre  de 
veines  cuivreuses  de  8  à  10  centimètres  d'épaisseur,  si- 
gnalées à  la  surface  par  un  peu  de  cuivre  oxydulé  et  en- 
caissées  dans  du  quartz.  Jusqu  à  Tharsis,  qui  n*est  qu'à 
5  kilomètres  de  là  et  où  se  trouvent  de  nouveau  d'impor- 
tants amas,  les  traces  de  veines  pyriteuses  sont  à  peu. 
près  continues. 

Si  nous  examinons  en  détail  Tamas  exploité,  nous  trou* 
vons  au  Nord,  c'est-à-dire  au  toit  du  filon,  une  salbanda 
blanche  formée  de  schistes  décomposés;  au  Sud  immé- 
diatement, des  schistes  intacts.  Un  nerf  de  schiste  assez 
important  est  intercalé  dans  la  pyrite. 

Cet  amas  était,  comme  tous  ceux  de  la  région,  recou- 
vert d'un  chapeau  de  fer  de  20  à  30  mètres  d'épaisseur 
qu'on  a  dû  enlever  avant  d'exploiter  utilement;  aujour- 
d'hui on  est  descendu  à  25  mètres  au-dessous. 

Le  minerai  est,  de  même  qu'à  San-Domingos,  de  la  py- 
rite de  fer  contenant  environ  3  p.  100  de  cuivre  et, 
d'après  ce  qu'on  nous  a  dit,  75  grammes  d'argent  à  la 
tonne,  et  2  grammes  d'or.  Le  cuivre  sulfuré  noir  qui  est 
en  veines  minces  contient,  d'après  une  analyse  faite  à 
l'École  des  mines  sur  un  échantillon  rapporté  par  nous, 
jusqu'à  17  p.  100  de  cuivre;  il  y  a  3p.  100  d'arsenic. 
Gomme  à  Sàû-Domingos  et  peut-être  plus  nettement  en- 
core, il  s'est  isolé  dans  la  masse  des  veines  de  sulfure  de^ 
cuivre  noir  ayant  au  plus  0",60  d'épaisseur  qu'ont  sui- 
vies les  galeries  des  anciens.  Dans  la  partie  Nord  on 
trouve  également  des  veines  de  galène  et  blende,  la  ga- 
lène contenant  jusqu'à  6  onces  d'argent  à  la  tonne. 
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Ciomme  &  San-Domingos  également,  un  peu  de  cmyre 
matif  se  rencontre  dans  les  schistes  du  toit,  en  dendrites 
dans  des  fissures. 

Crite  de  Tharsis. 

Le  gisement  de  Tharsis  (voir  PL  X,  fig.  10)  comprend 
quatre  amas,  groupés  à  peu  près  suivant  deux  bandes 
Est-Ouest  :  au  Nord  le  Criadero  de  la  Sierra-Bouillones 
et  le  Filon  del  Norte,  au  Sud  le  Filon  del  Medio  et  le 
Criadero  del  Sur  (ce  dernier  inexploité).  L'allure  est  la 
même  qu'à  Rio-Tinto,  sauf  que  le  porphyre  fait  défaut  au 
contact  de  la  pyrite.  La  longueur  exploitée  du  Filon  del 
Norte  est  de  600  mètres,  et  sa  plus  grande  largeur  de 
140.  Le  Criadero  de  la  Sierra,  beaucoup  plus  aminci  à 
son  extrémité  Ouest,  se  prolonge  sur  plus  de  500  mètres 
et  a  100  mètres  de  largeur  maxima.  Le  Filon  del  Medio 
a  environ  400  mètres  de  long. 

Gîte  de  Rio-Tmte. 

Le  gîte  de  Rio-Tinto  étant  le  plus  important  de  la  pro- 
vince d'Huelva,  nous  y  insisterons  un  peu  plus  longue- 
mefit. 

La  coupe  ci -jointe  (voir  PL  X,  /ï^.  11)  représente, 
d'^rès  M.  Gonzalo.y  Tarin,  rensemble  de  la  région. 

Sur  cette  coupe  on  voit  (cf.  PI.  XII,  fig.  1 ,  plan  général 
d,e6  travaux)  :  au  Nord,  du  côté  de  la  Dehesa,  des  phyl* 
lades  carbonifères ;.puis^  en  se  dirigeant  vers  le  Sud,  un 
premier  massif  de  porphyre  3;  un  premier  filon  de  py- 
rite 4'  dit  filon  Norte  ;  une  autre  masse  de  porphyre  3", 
le  filon  de  pyrite  de  San-Dionisio  4  prolongé  à  U£st 
par  celui  du  Sud;  des  schistes  carbonifères,  fossili- 
fères 2  ;  enfin  une  dernière  masse  de  porphyre  Z".  Une 
<ï0uche  ferrugineuse  est  indiquée  au-dessus  du  Cerro  de 
las  Yaccas,  et  de  la  Mesa  de  los  Pinos  (^). 

(*)  Cette  coupe  concorde  atec  celle  donné  par  M.  Cumenge, 
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Kûufl  ferons  seulement  quelques  observationB  sur  ces 
divers  points  : 

!•  Pour  ce  quiiConceme  les  porphyres  3,  3'  et  3^  ;  en 
3'  (Gerso  Golorade  et  Gerro  Salomon)  toute  la  surface  lin 
sol  est  fortement  jrotigie  par  un  enduit  ferrugineux  et  les 
roches  ont  subi  'Un  œétamorphkime  prononcé  qui  rend 
leur  reconnaissance  difficile.  C'est  particulièrement  à 
TEst  du  Gerro  Salomon  qu-il  faut  aller  chercher  Tortho- 
phyre  indiqué  Bur  la  coupe  et  décrit  par  nous  plus  haut  ; 
au  centre  de  la  crête,  la  plupart  des  fragments  que 
nous  avons  recueillis  et  que  nous  avons  examinés  en 
plaques  minces  étaient  composés  soit  de  quartz  conte- 
nant des  vacuoles  hexagonales  remplies  par  de  Thématite, 
soit  d'une  pfiie  d'hématite  englobant  des  fragments  de 
quartz. 

U  en  est  autrement  pour  le  porphyre  3'^  Au  Sud  de 
Rio-Tinto  noue  avons  trouvé  en  effet  une  sone  de  roches 
porphyriques  eu  l'étude  microscopique  permet  de  recon- 
naître plusieurs  .types  différents.  G'est  d'abord,  du  cMé 
Ouest,  vers  la  prise. d'eau  [dique  del  Sur)  située  au  Sud 
de  la  Mesa  de  los  Pinos,  une  roche  verte  que  nous  avons 
décrite  plus  «haut  comme  porphyrite  (ou  orthophyre)  >py- 
roxénique. 

Plus  à  l'Est,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  on  ren- 
contre entre  les  bassins  de  cémentation  de  Gerda  et  ies 
terreros  de  ^Naya,  d'abord  de  la  microgranulite  passant 
au  porphyre  »pétrosiliceux  qu'on  retrouve  légalement  jen 
se  dirigeant  de  Naya  sur  Nerva,  lorsqu'on  est  sorti  jdes 
schistes  ;  puis  un  important  massif  de  diabase  englobant 
des  blocs  dejachietede  plusieurs  mètres  qui  cesse  pe«r 
faire  plaoe  auxisohistes  4  à  500  mètres  avant  Kaya. 

2"^  Des  scbistôs  i^arhjoinifôres  se  montrent  jseuls  sur  la 
coupe.  En  réalité  les  schistes  des  environs  de  Bio-Tinto 
appartiennent  à  deux  âges  distincts  :  carbonifères  à  Rio- 
Tinto  même  et  à  Nerva  ainsi  qu'au  Nord  du  Gerr^-Golo- 
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rado  vers  la  Pena,  siluriens  un  peu  plus  au  Sud.  Les 
gisements  de  fossiles  sont  d'ailleurs  très  rares  :  près  de 
Nerva  (*)  on  a  rencontré  une  Posidonamya  indétermi- 
nable; à  Rio-Tinto  même  des  Posidonomya  Becherij 
P.  lateralis,  P.  constricta^  Goniatites  sphœricuSj  etc... 

3^  Quant  à  la  couche  ferrugineuse  de  la  Mesa  de  los 
Pinos,  c'est  une  nappe  horizontale  d'environ  3  à4  mètres 
de  puissance,  formée  d'une  hématite  assez  riche  et  que 
l'on  a  un  moment  exploitée  comme  minerai  de  fer.  On  y 
a  rencontré  (**)  des  empreintes  de  feuilles  et  de  fruits  de 
pins  pignons  qui  témoignent  de  son  âge  récent.  M.  Gon- 
zalo  y  Tarin  (***)  la  rattache  au  tertiaire  sans  préciser 
davantage. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  deux  filons  4  et  4', 
dits  filon  du  Sud  (et  San-Dionisio)  et  filon  Norte.  Nous 
parlerons  d'abord  du  filon  4  ou  filon  du  Sud  qui  est  le  plus 
facile  à  examiner,  l'un  des  amas  dont  il  se  compose 
ayant  été  mis  à  nu  par  un  gigantesque  ciel  ouvert.  La 
fiff,  2,  PI.  XII  montre  l'allure  de  ce  filon  en  coupe  trans- 
versale. La  fig,  3,  PI.  XII  donne  le  plan  du  découvert 
avec  l'indication  des  divers  étages. 

Cet  amas  qui  a  un  pendage  Sud  assez  net,  coupe  un 
flanc  de  colline ,  plongeant  également  vers  le  Sud.  Le 
fond  du  découvert  actuel  est  environ  à  150  mètres  au- 
dessous  de  la  crête  Nord,  à  80  mètres  au-dessous  de  la 
crête  Sud.  Des  sondages  pratiqués  au  fond  de  ce  décou- 
vert sont  en  outre  restés  pendant  80  mètres  dans  le 
minerai. 

En  plan  les  dimensions  de  l'amas  principal  sont  de 
550  mètres  de  long  sur  100  à  120  mètres  de  large. 

A  l'Est  de  cet  amas  on  a  suivi  son  prolongement  en 


(*)  Gonzalo  y  Tarin,  t.  I,  2*  partie,  p.  500. 
(**)  Gumenge,  Note  sur  Rio-Tinto,  VII. 
(*••)  Loc.  cit.y  t.  I,  %•  partie,  p.  478. 
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filon  de  B  en  G  par  200  mètres  environ  de  galerie,  mais 
on  n'a  pas  fait  d'exploitation.  A  l'Ouest,  au  contraire, 
un  filon  d'une  certaine  largeur  (filon  San-Dionisio)  est 
exploité  souterrainement  sur  plus  d'un  kilomètre  de  long. 
Nous  examinerons  successivement  les  deux  épontes 
Nord  et  Sud,  puis  l'intérieur  de  l'amas  : 

1^  £ponte  Nord.  —  Les  roches  de  ce  côté  sont  assez 
difficiles  à  observer  par  suite  du  métamorphisme  considé- 
rable qu'elles  ont  subi  et  du  chapeau  de  fer  qui  couvre 
toute  la  surface.  Au  contact  immédiat  du  filon  on  ne 
trouve  en  général  qu'une  roche  quartzeuse  et  pyritifère 
résultant  peut-être  d'un  métamorphisme  exercé  sur  l'or- 
thophyre  du  Cerro  Salomon  et  prenant  presque  toujours, 
comme  à  San-Domingos,  l'aspect  d'une  sorte  de  grès 
blanc  poussiéreux,  parfois  d'une  roche  kaolinisée.  C'est 
un  excellent  fondant  que  l'on  emploie  dans  la  métallurgie 
du  cuivre  où  il  a  l'avantage  d'apporter,  en  outre  de  la 
silice,  le  peu  de  métal  qu'il  contient.  Cette  roche  est  tra- 
versée à  son  tour  par  des  veines  minces  de  quartz  qui 
ont  dû  accompagner  la  venue  du  filon.  Par  endroits  on 
trouve,  comme  èi  San-Domingos^  une  véritable  brèche  de 
quartz  cimentée  par  du  minerai.  Du  côté  Est,  il  existe, 
d'après  M.  Gonzalo  y  Tarin,  de  la  microgranulite  franche. 

2^  L'éponte  Sud  est  formée  de  schistes  qui  n'ont  été 
pénétrés  et  blanchis  que  sur  une  très  faible  épaisseur  par 
les  eaux  sulfurées. 

3®  L'amai  de  minerai  se  présente  sous  forme  d'une 
masse  confuse  exclusivement  composée  de  pyrite  sans 
quartz  ni  schii^te  intercalé,  qui  n'ofire  ni  direction  de 
cristallisation,  ni  signes  de  concrétion  sur  les  épontes.  Il 
est  composé  de  pyrite  de  fer  avec  un  peu  de  sulfure  de 
cuivre,  zinc  et  plomb,  traversé  par  des  veines  de  10  à 
20  centimètres  de  cuivre  noir  et  de  chalcopyrite  et  re- 
couverty  conmie  tous  les  filons  du  pays,  d'un  chapeau 
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de  fer  oxydé  d'une  viugtaine  de  luàtres,   cnDJourd'iuii 
presque  eirtièrement  enlevé  par  les  trayaiuL 

Voici  quelques  aiialyses  de  cette  pjrîte^  'Conpnmtées  à 
un  mémoire  de  M.  Gumeoge  (p.  ix)  {*): 
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02,61 
J6j00 
1,09 
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(*)  Ces  traces  de  thaUien  et  de  efiléninai  qu'on  ntrouve  ians  Vadde  sal««iiiqee 
prépari  arec  les  pyrites  exportées  sont  dignes  de  remarque.  L'acide  sulfnriqve  eee- 
tenant  da  séléniulki  devient  en  particulier  impropre  an  zailaage  des  lingots  d'or  et 
d'argent. 

Une  autre  analyse  a  été  faîte  à  TEcole  des  mines  sur 
un  échantillon  rapporté  par  nous  du  cuivre  sulfuré  noir 
le  plus  riche  qui  se  rencontre  en  veine  dans  la  ^rite. 

On  y  a  trouvé  : 

Cuivre,  p.  iOO 69,90 

Antimoine,  p  iûO A30 

Argent  aux  i.OOO  kUo|^rammes*  ^  ^  .  «  .  •  .     e^060 

La  teneur  en  cuivre  du  minerai  peut  ainsi  varier  ^puis 
1  p.  iOO  jusqu'à  75  p.  iOOP),  et  cette  inégalité  dans  la ri- 


(*)  Voir  d'autres  analyses  dans  Roswag  (Métallurgie  du  cuivf^ 
p. 'iSS. 
(**)  La  proportion  des  miiierais  riches parattafoir  au^meirié 
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cheense  nécesBilre,  comme  noes  le  verpoDs,  un  triage  ti!è8 
soigné  sur  le  carreau  de  la  mine«  kyec  on  peu  d'habitude 
on  arrive  aisément  it  juger  à  1  ou  '2  p.  IQO  pvès  du  cuiwe 
contenu  dans  un  écbantiHondomié,  et  cela  d'après  la  cou- 
leur qui  est  très  blanche  dans  la  pyrite  à  1  p.  100,  jaune 
d'or  à  5  o«  6,  et  noire  à  10  p.  100. 

Le  filon  San-Dionisio  n'est  pas,  :comine  nous  TavonB 
dit,  borné  à  Tamas  exploité  aotuéUement  à  ciel  ouvert. 
À  l'Est,  il  est  vrai,  il  semble  s'arrêter  assez  rapidement, 
mais,  à  l'Ouest,  il  se  prodonge  en  filon  plus  mince  exploité 
souterrainement.  De  oe  côté,  nous  avons  pu  voir  dans  les 
galeries  les  deux  épontesdu  minerai  plus  nettement  peut- 
être  qu'on  ne  le  fait  dans  le  découvert^  et  constaté  éga- 
lement la  présence,  dHine  part,  de  schistes^  de  l'autre, 
d'une  roche  blanche  quartaeuse,  qualifiée  de  porphyre  à 
Rio-Tinto. 

Enfin  il  existe,  en  outre  de  ce  filon  de  San-Dionisio, 
un  autre  filon  dit  filon  du  Nord^  qui  est  exploité  souter- 
rai&ement  ;  sa  largeur  est  en  certains  points  de  plus  de 
400  mètres,  en  moyenne  de  150,  et  sa  longueur  reconnue 
de  2  kilomètres.  Entre  les  deux  filons,  toute  la  masse  ro- 
cheuse que  l'on  a  traversée  par  une  galerie  de  recon- 
naissance est  à  peu  près  partout  imprégnée  de  pyrite. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  géologie  des  filons  de 
pyrite,  nous  dirons  seulement  quelques  mots  de  quelques 
autres  gisements  présentant  des  particularités  spéciales, 
mais  dont  la  description  détaillée  nous  entraînerait  dans 
d'inutiles  redites. 

L*amas  de  Can/esstonono,  exploité  depuis  1866  par  une 
compagnie  française,  a  environ  500  mètres  de  long  sur 


d'une  façon  sensible  à  Rio-Tinto  dans  ces  dernières  années.  La 
raison  en  est  peut-être  simplement  que,  dans  les  parties  supé- 
rieures du  gisement,  les  veines  où  ces  minerais  riches  se  concen- 
trent avaient  déjà  été  extraites  par  les  Anciens. 
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100  mètres  de  large  {*).  Il  est  à  peu  près  vertical  et  situé 
entre  des  schistes  anciens  au  Sud,  du  porphyre  au  Nord 
(voir  fig.  4,  PI.  XII).  Cet  amas  a  cela  de  remarquable  qu'il 
est  composé  exclusivement  de  pyrite  de  fer  à  53  p.  100 
de  soufre  et  ne  contient  pas  de  cuivre  ni  d'arsenic  (**). 
En  outre,  il  est  accompagné  au  Nord  et  au  Sud,  h  une 
douzaine  de  mètres  de  distance,  par  deux  venues  de  py- 
rite à  peu  près  parallèles  qui,  elles,  contiennent  du  cuivre. 
On  a  cru  pouvoir  en  conclure  entre  les  deux  veines  une 
dififérence  d'âge  peut  être  un  peu  problématique.  La  pyrite 
de  fer  serait  arrivée  en  premier,  puis  la  pyrite  contenant 
du  cuivre  et  enfin  la  galène  et  la  blende,  dont  on  trouve 
de  nombreuses  mouches  dans  les  schistes  au  contact. 

A  la  Zarza  (dépendance  de  la  compagnie  du  Tharsis)^ 
il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'amas,  on  exploite  des 
schistes  imprégnés  de  pyrite  cuivreuse. 

Enfin  Tallure  de  filon  mince  se  présente  également. 

Ainsi  les  gisements  i* Aguas-Tenidas  (***)  n'ont  que 
quelques  mètres  de  puissance  (****),  et  sont  remarquables 
par  leur  forte  teneur  en  cuivre  atteignant  25  p.  100  par 
extraordinaire  et  en  moyenne  5  p.  100. 

Cette  disposition  en  filon  mince  semblerait  dominer 
aux  extrémités  de  la  zone  métallifère  :  à  la  Caveira^  sur 
l'Océan  Atlantique  d'un  côté  et  de  l'autre,  aux  environs 
de  Séville. 


(*)  Renseignemenls  empruntés  à  un  mémoire  inédit  de  M.Na- 
dal,  ingénieur  des  mines. 

(**)  La  situation  de  cet  amas  à  proximité  de  la  ligne  de  Zafra 
à  Uuelva  a  permis  de  Texploiter  malgré  Fabsence  de  cuivre. 

(•**)  Voir  un  rapport  de  M.  Pernolet  (1883). 

(****)  8",75,  9-,i2,  i3-,67  aux  effleurements  des  trois  filons 
parallèles  distants  respectivement  de  30  et  79  mètres. 
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TROISIÈME  PARTIE 

MÉTHODE  d'exploitation 

Les  gisements  de  pyrite  de  fer  de  la  province  d'Huelva 
forment  des  amas  considérables,  homogènes  et  de  dimen- 
sions relativement  bien  connues  à  Tavance  ;  aussi  leur 
exploitation  est-elle  assez  facile. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  méthode  employée  a 
toujours  été  Tattaque  par  travaux  souterrains  ;  aujour- 
d'hui Ton  procède  de  préférence  à  ciel  ouvert,  en  sorte 
que  les  découverts  récents  mettent  à  nu  successivement 
tout  le  réseau  des  puits  et  galeries  dont  les  filons  avaient 
été  perforés  depuis  l'antiquité  et  permettent  ainsi  d'en 
étudier  le  principe  comme  dans  une  coupe  théorique. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  plus  haut  quelques 
mots  des  travaux  romains  ;  ils  se  reconnaissent  aisément 
à  l'exiguïté  inouïe  des  puits  souvent  très  profonds  et 
des  galeries  qui  suivaient  toutes  les  sinuosités  des 
veines  de  cuivre  gris.  On  y  retrouve  d'ailleurs  fréquem- 
ment des  roues,  des  boisages,  des  câbles,  etc. 

Superposés  à  ces  premiers  traçages,  se  montrent  les 
vestiges  de  l'exploitation  souterraine  continuée  un  peu 
partout  jusqu'à  ces  vingt  dernières  années.  La  méthode 
employée  alors  et  que  l'on  applique  encore  sur  certains 
points  à  Rio-Tinto  était  des  plus  simples  ;  c'était  celle  de 
toutes  les  grandes  carrières,  Tabatage  sans  remblai  par 
piliers  abandonnés.  Nous  insisterons  seulement  sur  les 
travaux  à  ciel  ouvert  actuels  pour  lesquels  plusieurs  cas 
peuvent  se  présenter  : 

1^  Le  filon  peut  former  lui-même  le  flanc  d'un  coteau 
comme  c'est  le  cas  à  la  Pena  (près  Rio-Tinto)  (PI.  XII, 
fig.  5);  il  suffit  alors  de  l'attaquer  en  gradins  comme  une 
carrière  de  pierre  quelconque  adossée  à  une  montagne. 
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2*  Le  filon  (PL  XII,  fig.  6)  peut  être  séparé  d'ane 
vallée  profonde  par  une  coUme  aaflez.  étroite  pour  être  tra- 
versée au  besoin  sans  trop  de  frais  par  des  tunnels  ;  c*est 
le  cas  de  Rio-Tinto.  On  creuse  alors  une  grande  tranchée 
à  plusieurs  étages  de  10  et  20  mètres  de  haut,  en  réu« 
nisaant  chacun  de  ces  étages  à»  la  vallée  par  une  galerie. 

3^  Enfin,  le  cas  le  plus  difficile  est  celui  où,  Tamas  se 
trouvant  au  milieu  d'une  plaine,  on  est  forcé  de  faire  par 
des  moyens  mécaniques  Textraction  et  Tépuisement  du 
fond  de  la  tranchée  jusqu'à  la  surface  ;  o*est  ce  qui  se  passe 
à  San-Domingos  et  Lagunazo. 

Il  est  évidemment  inutile  d'entrer  dans  plus  de  détails 
sur  le  premier  cas ,  mais  nous  devons  décrire  ce  qui  se 
fait  dans  les  deux  autres,  à  Rio-Tinto  et  à  San-Domingos. 

Métbode  d'explotttttiett  ik  del  omnevt 

de  RI  o-Tiiifto.. 

L'exploitation  à  ciel  ouvert  de  Rio-Tinto  porte,  comme 
on  l'a  vu,  sur  un  renflement  elliptique  situé  dans  la  par* 
tie  Ouest  du  filon  de  San-Dyoniâio  ,  appelé  le  fUon  du 
Sud. 

Les  dimensions  de  cet  amas  sont,  nous  l'avons  dit 
(voir  PL  XII,  fiff.  3),  de  550  mètres  en  longueur  et  de 
100  mètres  en  largeur,  M.  Gumenge,  qui  a  essayé  de  cu- 
ber la  partie  de  cet  amas  reconnue  en  1882  (*),  a  trouvé, 
pour  le  minerai  subsistant  alors,  5  millions  de  tonnes  : 
ce  qui,  avec  les  4.750.000  déjà  extraites  à  cette  époque, 
représentait  un  total  de  9.750.000  tonnes. 

Cette  énorme  masse  que  le  gouvernement  espagnol 


(*)  Notes  sur  Rio-Tinto^  1883,  pièces  annexes,  p.  sut  Cette 
brochure  donne  plusieurs  coupes  transversales  de  Tamas.  IL  Cn- 
menge  a  cubé  au  moyen  d'une  série  de  coupes  de  25  mètres  en 
25  mètres  d'une  section  moyenne  en  minerai  de  3.313  mètres 
carrés. 
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avait  exploitée  jusqu^en  1875,  par  puits  et  galeries ,  était 
recouverte  d'un  chapeau  ferreux  de  25  à  30  mètres  d'é*- 
paisseur  que  la  société  actuelle  résolut  d'enlever  dès  le  dé- 
but de  son  entreprise.  On  avait  évalué  d'abord  les  déblads 
&  effectuer  de  ce  chef  à  environ  3  millions  de  mètres  cubes 
et  la  dépense  correspondante  à  0'y43  par  tonne  de  minerai  ; 
en  réalité,  ce  chiffre  fut  fortement  dépassé  ;  on  s'aperçut, 
en  effet,  bientôt  que  la  masse  du  Gerro-^SalomoD,  qui  do-* 
mine  la  tranchée  au  Nord,  était  minée  par  elle  et  pouvait 
présenter  des  mouvements  dangereux;  en  sorte  que, 
vers  1881,  on  dut  se  résoudre  à  faire  au  flanc  de  cette 
montagne  une  large  entaille.  Ge  travail,  poursuivi,  m/kae 
la  nuit,  grâce  à  un  éclairage  paissant  par  trois  énormes 
phares  électriques  et  attaqaé  par  des  mines  colosssâes, 
a  été  rapidement  achevé.  Aujourd'hui  rimmense  tranchée 
à  ciel  ouvert,  qui  a  atteint  80  mètres  de  profondeur  au- 
dessous  de  son  bord  Sud,  150  mètres  au-dessous  de  son 
bord  Nord,  est  exploitée  par  une  série  de  gradins,  distants 
en  théorie  d'environ  10  à  12  mètres,  mais  dont  un  certaùn 
nombre  ont  été  supprimés,  comm/e  le  montre  le  plan  ci- 
joint  (PI.  XII,  fig.  2),  ce  qui  porte  la  hauteur  de  certains 
gradins  à  25  mètres. 

Par  suite  do  ces  irrégularités ,  le  nombre  des  gradins 
en  exploitation  est  de  quatre  au  Sud  et  de  cinq  au  Nord 
en  comptant  pour  un  gradin  le  fond  de  la  tranchée. 
Au-dessous,  il  y  a  encore  trois  étages  pris  souterraine- 
ment  par  piliers  et  galeries^  qai  constituent  une  prépa- 
ration. 

Chacun  des  gradins  est  muni  d'une  voie  h  section  nor* 
nàale  sur  laquelle  circulent  des  locomotives  ;  et  trois  ton- 
nelft  9JÊSL  étages  1 ,  2  et  3*  du  Banc  Sud  commumquent  à 
travers  la  colline  avec  la  vallée  où  se  trouvent  les  incrtal- 
lations  méiaUurgiques«  En  outre,  au  fond  de  la  tranchée^ 
une  machine  à  vapeur,  logée  dans  une  ehaaoabre  au  Nord 
du  filon,  opère  par  un  plan  incliné  Textraction  des  trois 
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étages  souterrains  ;  enfin,  un  tunnel  placé  dans  Taxe  du 
filon  à  l'Ouest  amène  le  minerai  abattu  du  filon  de  San- 
Dionisio,  et  tous  les  wagons  s'en  vont  h  l'extérieur  par  un 
dernier  tunnel. 

D'une  manière  générale,  on  cherche  à  enlever  d'abord 
toute  la  partie  Nord  du  filon  jusqu'au  fond  du  découvert 
sans  toucher  à  la  partie  Sud,  ce  qui  laissera  plus  tran- 
quille ensuite  sur  les  suites  d'un  éboulement  possible 
de  la  crête  Nord,  entaillée  aussi  verticalement  que  pos- 
sible. 

Lors  de  notre  visite,  on  était  occupé,  en  outre,  à  isoler 
au  moyen  d'un  grand  mur,  toute  la  partie  Est  du  fond  de 
la  tranchée,  et  à  l'Est  de  ce  mur,  qui  servira  de  soutène- 
ment on  versait  tous  les  schistes  abattus  au  toit.  On 
pensait  arriver  ainsi  par  le  passage  des  eaux  à  travers 
ces  menus  réduits  en  poussière  à  en  retirer  fructueuse- 
ment le  peu  de  cuivre  qu'elles  contiennent. 

Le  procédé  d'abatage  exclusivement  employé  est  celui 
à  la  dynamite.  Il  est  très  strictement  réglementé.  Quatre 
fois  par  jour,  à  huit  heures,  h  dix  heures,  à  douze  heures 
et  à  quatre  heures,  tous  les  ouvriers,  sur  un  son  de 
trompe,  quittent  la  tranchée  qui  se  vide  instantanément, 
et  des  ouvriers  spéciaux  mettent  le  feu  aux  coups  de 
mine  qu'on  voit  ensuite  partir  tous  à  la  fois. 

Le  minerai  une  fois  abattu,  est  alors  l'objet  d'un  triage 
attentif  dont  nous  examinerons  plus  tard  le  principe 
quand  nous  parlerons  de  la  métallurgie. 

Quand  il  doit  être  envoyé  à  l'exportation,  on  le  charge 
directement  dans  des  wagons,  genre  Decauville,  circu- 
lant sur  une  voie  de  trois  pieds  et  demi  qui,  du  front  de 
taille,  les  conduit  directement  au  quai  d'embarquement  à 
Huelva.  S'il  est  destiné  à  être  traité  sur  place,  on  le  verse 
dans  des  wagons  en  bois  plus  petits,  circulant  sur  une 
voie  de  deux  pieds. 
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Quelques  chifiâ:es  empruntés  à  M.  Cumenge  {*)  peuvent 
donner  une  idée,  nécessairement  approximative,  du  prix 
de  revient  de  cette  exploitation  à  ciel  ouvert  : 

Amortissement  du  ciel  ouvert  et  des  travaux  au  stérile 

rapportés  à  la  tonne  de  minerai 1^00 

Abatage  d'une  tonne  de  pyrite»  main-d'œuvre,  dynamite 

et  surveillance  (**) 0 ,80 

Gassage,  triage,  chargement  et  transport 1 ,20 

Entretien  des  outils,  du  matériel  et  de  la  voie 0  ,S0 

3^,50 

Par  suite  des  grands  travaux  nécessités  par  le  ciel  ou- 
vert et  d'une  certaine  augmentation  dans  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ces  prix  doivent,  il  nous  semble,  être 
considérés  aujourd'hui  comme  un  peu  inférieurs  à  la 
réalité. 

Métliode  d'exploitation  &  ciel  ouvert 
de  8an-Doiiiiiiso0  et  Lafl^iutazo* 

L'amas  de  San-Domingos  (voir  PL  XI,  fiç.  2),  a,  sur 
une  coupe  horizontale  à  47  mètres  de  la  surface,  600  mè- 
tres de  long  sur  60  de  large. 

Son  exploitation  est  restée  jusqu'en  1867  entièrement 
souterraine.  Elle  s'opérait  alors  par  trois  étages  :  le  pre- 
mier à  12  mètres,  le  deuxième  à  28  mètres,  le  troisième 
à  52  mètres  avec  des  puits  communiquant  d'un  étage  à 
l'autre.  On  évaluait  à  cette  époque  le  cube  de  minerai 
extrait  parles  anciens  à  150.000  mètres  cubes,  et  par  les 
modernes  à  300.000,  soit  450.000  mètres  cubes  ou  deux 
millions  de  tonnes.  C'est  alors  qu'on  se  décida  à  enlever 


(*)  Loc.  cit.f  p.  39. 

{**)  Un  piqueur,payé  de  2  francs  à  2^50  à  San-Domingos,  en- 
viron 3  francs  à  Rio-finto,  peut  abattre  une  trentaine  de  tonnes 
par  jour. 

Tome  XVI,  1889.  32 
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le  chapeau  de  fer  stérile  qui  avait  32  mètres  d'épais- 
seur. 

Aujourd'hui,  tout  le  travail  est  concentré  dans  une 
grande  tranchée  à  ciel  ouvert  de  75  mètres  de  profondeur 
au-dessous  de  laquelle  il  y  a  encore  quatre  étages  pré- 
parés par  galeries  souterraines.  L'exploitation,  à  peu 
près  identique  à  celle  de  Rio-Tinto,  s'exécute  par  gradins 
en  commençant  par  deux  grandes  fosses  au  niveau  infé- 
rieur que  l'on  augmente  progressivement  jusqu'à  les 
réunir. 

La  différence  entre  les  deux  méthodes  est  dans  l'extrac- 
tion et  l'épuisement  qui,  par  suite  de  la  position  du  gite, 
ne  peuvent  pas  ici  se  faire  par  des  galeries  d'écoulement 
presque  horizontales.  On  a  alors  établi  dans  le  prolon- 
gement du  filon  deux  tunnels  inclinés  de  300  mètres  de 
long  à  l'extrémité  desquels  se  trouvent  des  machines  à 
vapeur.  Dans  le  premier  de  ces  tunnels  passent  les  tiges 
des  pompes  actionnées  par  ces  machines  ;  âans  le  second 
sont  deux  voies  allant  l'une  au  côté  Nord  de  l'amas, 
Tautre  au  côté  Sud  et  sur  lesquelles  s'effectue  une  trac- 
tion par  câbles.  Les  trains  sont  de  trois  wagons  à  la  fois, 
pesant  chacun  5  tonnes. 

Enfin,  à  côté  de  ces  deux  tunnels,  s'en  trouve  un  troi- 
sième où  circulent  des  locomotives  qui  vont  directement 
aux  deux  étages  supérieurs  de  12  et  de  28  mètres. 

L'abatage  à  San-Domingos  a  lieu,  comme  à  Rio-Tinto, 
à  la  dynamite. 

Le  triage  n'existe  pas,  tous  les  minerais  allant  sans 
distinction  à  la  cémentation  naturelle.  En  revanche  une 
mesure  qu'on  ne  retrouve  pas  à  Rio-Tinto  et  qui  est  mo- 
tivée par  le  procédé  métallurgique,  consiste  à  arroser 
constamment  le  front  de  taille  par  des  eaux  que  l'on 
recueille  ensuite  au  fond,  de  manière  à  produire  la  disso- 
lution progressive  du  cuivre. 

À  Laguiiazo  où  les  conditions  de  gisements  étaient  les 
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mêmes  qu'à  San-Domingos,  on  a  employé  la  môme  mé- 
thode. 

L'amas,  dont  les  dimensions  sont  de  35  mètres  sur  150, 
est  attaqué  par  quatre  gradins  de  10  mètres  de  haut, 
dont  deux  dans  le  chapeau  de  fer,  épais  ici  de  35  mètres, 
et  deux  dans  le  minerai.  L'extraction  s'opère  :  pour  les 
deux  premiers  étages  par  des  locomotives  de  huit  à  dix 
chevaux  sur  une  voie  de  0°^,60,  pour  les  étages  inférieurs 
par  des  tunnels  placés  dans  le  prolongement  ouest  du 
gîte. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

TBAITEMENT  MÉTALLURGIOUB. 

Nous  avons  vu  dans  la  partie  historique  de  cette  étude, 
par  quelle  longue  série  d'expériences  et  de  tâtonnements 
s'étaient  constituées  à  Rio-Tinto  les  méthodes  métallur- 
giques employées  aujourd'hui.  Trois  méthodes  successives 
ont  été  distinguées  :  la  première,  celle  de  la  cémentation 
dite  naturelle  ;  la  seconde,  celle  de  la  cémentation  dite 
artificielle;  la  troisième,  celle  de  la  fusion  sur  place  des 
minerais  riches  combinée  avec  la  cémentation  des  pyrites 
pauvres.  Ces  trois  périodes  historiques  subsistent  encore 
côte  à  côte,  la  cémentation  naturelle  à  San-Domingos, 
l'artificielle  àTharsis  et  Lagunazo,  l'artificielle  avec  fusion 
à  Rio-Tinto,  et  nous  allons  les  passer  en  revue  successi- 
vement en  allant  de  la  plus  simple  à  la  plus  complexe. 

i*  <>éineiitatloii  naturelle.  Proeédé 
de  San-Domiiisofl* 

Le  procédé  de  cémentation  naturelle  consiste  dans  son 
essence  :  a.  dans  l'arrosage  à  l'eau  des  pyrites  pour  dis 
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soudre  le  cuivre  et  l'argent  à  Tétat  de  sulfates;  6.  dans 
la  précipitation  du  cuivre  et  de  l'argent  des  dissolutions 
précédentes  par  le  fer.  Cette  méthode,  qui  ne  nécessite 
pas  le  grillage  préalable  employé  à  Rio-Tinto,  est  toute 
indiquée  en  Portugal  où  la  loi  interdit  celui-ci.  Si  quelque- 
fois un  décret  récent  qui  le  défend  également  en  Espagne 
venait  à  être  appliqué,  il  serait  peut-être  nécessaire  de 
recourir  à  ce  procédé,  au  moins  en  partie,  à  Tharsis  et  à 
Rio-Tinto  (*). 

a.  Dissolution  du  cuivre.  —  La  dissolution  du  cuivre 
contenu  dans  les  pyrites  est  commencée,  ainsi  que  nous 
Favons  dit  plus  haut,  dès  la  mine  même  ;  là,  constam- 
ment, des  hommes  sont  occupés  à  arroser  le  front  de 
taille  avec  des  jets  à  assez  forte  pression;  cette  eau  qui 
s'accumule  dans  le  fond  de  la  tranchée  y  séjourne  égale- 
ment sur  le  minerai  et  de  là  on  la  remonte  avec  des 
pompes  pour  la  conduire  aux  bassins  de  précipitation. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  secondaire  de  l'opération, 
les  surfaces  seules  étant  ainsi  lavées  tandis  que  Faction 
de  sulfatisation  a  besoin  d'être  très  lente  et  progressive. 

Le  minerai  est  alors  cassé  en  morceaux  gros  comme 
le  poing  (il  est  inutile  de  le  réduire  davantage),  chargé 
sur  des  wagons  et  descendu  par  une  pente  naturelle  dans 
un  espace  vide  où  il  séjournera  environ  pendant  une 
dizaine  d'années.  Là  on  le  déverse  à  la  suite  de  celui  qui 
a  été  amené  précédemment  en  une  couche  nivelée  à  la 
surface  et  dont  l'épaisseur  varie  par  suite  un  peu,  suivant 
la  forme  du  sol,  entre  5  et  12  mètres.  De  place  en  place 
on  coupe  le  tas  par  une  rigole  profonde  de  manière  à 
établir  un  drainage  des  eaux  et  l'on  ménage  dans  toute 

{*)  La  difficulté,  en  présence  de  laquelle  se  trouve  l'administra- 
tion  pour  faire  exécuter  ce  décret,  provient  de  ce  que,  à  l'époque 
où  elle  exploitait  elle-même  ces  mines,  elle  pratiquait  la  calci- 
nation.  Les  compagnies  qui  lui  ont  acheté  leurs  concessions  in- 
voquent donc  des  droits  acquis. 
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la  hauteur  une  série  de  cheminées  garnies  de  poteries 
qui  serviront,  en  y  descendant  un  thermomètre,  à  mesurer 
fréquemment  la  température. 

Gela  fait,  Topération  est  des  plus  simples  et  n'a  de 
remarquable  que  les  proportions  dans  lesquelles  elle 
s'exécute,  sur  3  millions  de  tonnes  environ  à  San-Do- 
mingos.  On  trace  à  la  surface  des  tas  un  réseau  de  tuyaux 
à  embranchements  rectangulaires,  munis  d'une  série  de 
lances  et,  pendant  des  années,  on  arrose  le  minerai  ac- 
cumulé en  le  piochant  seulement  de  temps  à  autre  pour 
Tempêcher  de  devenir  compacte  et  impénétrable.  Les  eaux 
qui  circulent  et  se  chargent  des  sulfates  produits  par 
réaction  progressive  de  Toxygène  et  de  l'eau  sur  la  pyrite 
sont  recueillies  et  conduites  à  la  cémentation.  Puis,  au 
bout  du  temps  nécessaire,  lorsque  la  proportion  de  cuivre 
ainsi  enlevable  a  été  extraite  de  la  pyrite,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'en  reste  plus  que  0,25  p.  100  (au  lieu  de  2,8 
p.  100  originellement),  les  tas  sont  abattus,  chargés  sur 
des  wagons  et  expédiés  soit  en  Angleterre,  à  Glasgow,  à 
Liverpool,  &  Swansea,  soit  à  Dunkerque,  à  Nantes,  à 
Brème,  à  Lisbonne,  etc.,  où  l'on  extrait  le  soufre  que  la 
cémentation  naturelle  a  l'avantage  de  conserver  et  où 
l'on  fait  passer  le  résidu  comme  minerai  de  fer  (purple 
ore  ou  blue  billy)  au  haut  fourneau.  Le  cuivre  subsistant 
n'est  compté  dans  les  marchés  que  lorsqu'il  en  reste 
0,45  p.  100.  Quant  à  Targentr  contenu,  on  n'en  retire  en 
somme,  qu'un  profit  assez  minime  (*). 

Il  y  a  lieu  seulement  de  remarquer  que  cette  dissolu- 
tion, dont  le  principe  est  si  élémentaire,  exige  en  réalité 
dans  la  pratique  certaines  précautions  assez  délicates 
que  l'expérience  seule  a  pu  enseigner.  Ainsi  la  tempé- 

(*)  On  a  employé  à  Widness,  près  Liverpool,  divers  procédés 
pour  extraire  Targent  et  For,  en  particulier  la  méthode  de 
M.  Claudet,  fondée  sur  remploi  de  Tiodure  de  potassium  et  de 
zinc. 
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rature  résultant  de  l'échauffement  des  tas  demande 
à  être  bien  réglée  ;  car  si  elle  est  trop  basse,  le  cuivre 
ne  se  dissout  plus;  si  elle  est  trop  élevée,  Texcès  de  va- 
peur empêche  Taccès  de  Taii*,  donc  Foxydationdu  cuivre, 
et,  en  outre,  un  peu  plus  de  fer  risque  de  se  dissoudre. 
La  température  convenable,  vérifiée  souvent  au  ther- 
momètre dans  les  cheminées  en  poterie  dont  nous  avons 
parlé,  doit  être  d'environ  100  degrés  Fahrenheit.  On 
conçoit  que  par  l'arrosage  plus  ou  moins  abondant  on  soit 
maître  d'agir  sur  elle. 

De  même  cet  arrosage  doit  être  réglé  en  quantité  pour 
pouvoir  dissoudre  le  maximum  de  cuivre  avec  le  mimmum 
d'eau  possible  ;  ce  qui  nécessite  un  certain  séjour  de 
la  liqueur  dans  la  masse  et  certains  temps  d'arrêt  per- 
mettant à  l'oxygène  de  l'air  de  pénétrer  dans  la  pyrite 
mouillée  et  poreuse  pour  la  sulfatiser.  Aussi  analyse-t-on 
souvent  l'eau  qui  sort  au  pied  du  tas  et,  si  elle  n'est  pas 
assez  enrichie,  on  cesse  d'arroser  la  partie  correspon- 
dante pendant  quinze  jours  ou  un  mois. 

La  quantité  d'eau  nécessitée  est  considérable.  On  a 
dû  construire  pour  ce  service  deux  réservoirs,  l'un  de 
cinq  millions  de  tonnes,  l'autre  d'un  million  et  demi,  dont 
le  plus  petit  seul  sert  en  même  temps  à  la  consommaUcn 
du  pays  et  à  l'irrigation. 

Quant  à  l'eau  chargée  de  sulfate  de  fer  qui  a  passé  dans 
la  série  des  bassins  de  cémentation,  on  la  recueille  dans 
des  bassins  de  dépôt  pour  éviter  Tempoisonnement  per- 
manent de  la  rivière  et  on  profite  des  grandes  crues  du 
printemps  pour  s'en  débarrasser. 

b.  Précipitation  du  cuivre  par  le  fer,  —  Les  eaux  qui 
ont  dissous  le  cuivre  sont  conduites  aux  bassins  de  cé- 
mentation, composés  à  San-Domingos  de  dix  files  con- 
tiguës  de  vingt-quatre  bassins  chacune  ayant  4  mètres  sur 
4  mètres  de  section.  Dans  ces  bassins,  enduits  d'asphalte 
pour  éviter  l'attaque  des  briques,  on  a  entassé  des  gueuses 
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de  fonte  par  lits  alternativement  dans  un  sens  et  dans 

Tautre.  Le  cuivre  se  précipite  à  la  surface  à  Tétat  de 

cascara  en  même  temps  que  le  fer  se  dissout.  Le  nombre 

des  bassins  est  déterminé  de  manière  que  dans  le  dernier 

se  déposent  les  dernières  traces  de  cuivre,  en  sorte  que 

leur  longueur  totale  dépend  de  la  vitesse  du  courant 

d'eau.  Au  bout  d*un  mois  environ  on  arrête  un  des  bassins, 

on  gratte  à  la  surface  des  gueuses  la  cascara  mélangée 

de  rouille  et  de  graphite  de  la  fonte,  puis  on  les  réentasse 

en  ajoutant  la  quantité  nécessaire  de  fonte  nouvelle  et  on 

fait  revenir  les  eaux. 

Dans  cette  opération,  la  partie  difficile  est  de  régler  le 

débit  de  la  pente  de  Teau  de  manière  à  obtenir  la  cascara 

la  plus  pure  et  à  dissoudre  le  moins  de  fonte  possible. 

Généralement  on  admet  que  le  courant  doit  être  assez 

rapide.  Quelques  expériences  de  laboratoire  faites  à  San- 

Domingos  sur  diverses  qualités  de  fonte  permettront  de 

préciser  par  des  chififres  les  données  précédentes. 

Le  poids  initial  de  fonte  placée  dans  Teau  chargée  de 

sulfate  de  cuivre  étant  de 1.863^1 

Était,  après  i  jour,  de 1.799  fi 

—  2  jours,  de 1.760  ,6 

—  3  jours,  de 1.727  ,0 

—  4  jours,  de 1.665  ,0 

—  5  jours,  de 1.575  ,0 

—  6  jours,  de 1.521  ,5 

La  quantité  totale  de  fer  consommé  était  alors  de  34 1*',5. 

Le  poids  correspondant  de  cascara  précipitée  était  de 
407  grammes  à  91  p.  100  de  cuivre  ou  de  370  de  cuivre 
pur.  En  sorte  que,  avec  une  qualité  déterminée  de  fer,  on 
avait  obtenu  pour  1  de  fer,  1,08  de  cuivre  :  quantité  encore 
assez  variable  avec  la  sorte  de  fonte,  car  une  seconde 
qualité  ne  donnait  que  1,01  ;  une  troisième,  au  contraire 
(fonte  blanche),  1,27. 

Quant  au  cuivre  de  cément  (cascara)  obtenu,  son  ana- 
lyse était  dans  Tun  des  cas  : 
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Cuivre 01,4 

Oxyde  de  fer 4,8 

Silice 7,0 

Bien  entendu  il  s'agit  là  d'une  expérience  de  labora- 
toire; en  pratique,  on  n'obtient  guère  que  du  cuivre  de 
cascara  à  65  p.  100  de  métal,  et  la  consommation  s'élève 
à  2  tonnes  de  fer  pour  une  tonne  de  cuivre,  tandis  que 
théoriquement  et  par  équivalent  on  ne  devrait  avoir  que 
0,86.  Cela  tient,  comme  on  le  sait,  à  la  présence  dans  l'eau 
d'une  certaine  proportion  de  sulfate  de  sesquioxyde  de 
fer  que  la  fonte  commence  par  réduire  à  l'état  de  sulfate 
de  protoxyde  et  à  la  précipitation  d'un  peu  d'oxyde  de  fer 
avec  la  cascara. 

c.  Traitement  de  la  cascara.  —  Ce  traitement  que  nous 
verrons  prendre  une  réelle  importance  à  Rio-Tinto  est  à 
San-Domingos  réduit  presque  à  rien.  La  cascara  (riche 
à  65  p.  100)  y  est  simplement  séchée  sur  une  sole 
chauffée  en  dessous,  puis  emballée  dans  des  sacs  de 
45  kilogrammes  chacun. 

A  Lagunazo  on  préfère  opérer  ce  séchage  dans  un  four 
à  réverbère,  ce  qui  a  l'avantage  d'éliminer  une  plus  forte 
partie  d'arsenic  et  de  consommer  moins  de  charbon. 

En  résumé  la  méthode  de  cémentation  naturelle  n'est 
plus  employée  à  San-Domingos  que  parce  que  la  régle- 
mentation portugaise  l'exige  ;  elle  a  l'inconvénient  : 
1^  d'exiger  un  approvisionnement  d'eau  infiniment  plus 
considérable,  question  grave  dans  la  région  d'Huelva; 
2^  d'immobiliser  plus  longtemps  le  capital  représenté 
par  le  minerai;  3^  surtout  de  nécessiter  une  dépense 
plus  grande  en  fonte.  Cependant,  une  fois  le  sacrifiée 
consenti  au  début  par  la  construction  des  réservoirs  et 
par  l'attente  nécessaire  pour  que  le  roulement  des  tas 
s'établisse,  on  retrouve  une  certaine  compensation  dans 
la  valeur  du  soufre  conservé  et  l'avantage  de  ne  pas 
empoisonner  une  étendue  énorme  de  pays  par  les  vapeurs 


DANS  LA  RÉGION   D*HUBLVA.  497 

d'acide  sulfareux  qui,  à  Rio-Tinto,  résultent  du  grillage 
à  Tair. 


tà^  Gémentatloii  artifletelle. 

La  différence  entre  la  cémentation  artificielle  et  la' 
cémentation  naturelle  consiste  dans  l'addition  d'une 
première  opération  qui  est  un  grillage  fait  au  moyen  de 
tas  dits  teleras;  en  sorte  que  cette  méthode  comprend  : 
a.  grillages  en  teleras;  b.  arrosage  du  minerai  grillé  en 
terrer  os;  c.  précipitation  du  cuivre  par  la  fonte  ;  d.  trai- 
tement de  la  cdscara. 

C'est  la  méthode  universellement  adoptée  en  Espagne  : 
à  Tharsis,  à  Lagunazo,  à  Rio-Tînto,  à  la  Pena,  etc.  Nous 
dirons  seulement  quelques  mots  sur  la  façon  dont  nous 
l'avons  vue  pratiquée  à  Lagunazo,  car  nous  devons  la 
retrouver  à  Rio-Tinto  perfectionnée  par  l'adjonction  d'un 
système  de  chloruration  simultanée  (effectué  en  mêlant 
d'abord  aux  terroros  du  chlorure  de  sodium,  puis  aux 
teleras  du  chlorure  de  sodium  et  du  bioxyde  de  manganèse) 
et  nous  nous  trouverions  entraînés  par  suite,  si  nous 
donnions  ici  trop  de  détails,  à  d'inutiles  répétitions. 

L'extraction  annuelle  de  Lagunazo  est  d'environ 
120.000  tonnes;  mais,  la  mise  en  valeur  de  la  mine  ne 
datant  que  de  1882,  le  roulement  n'est  pas  encore  bien 
établi  et  la  production  annuelle  du  cuivre  n'est  que  de 
1.000  tonnes. 

Le  minerai  contient  en  moyenne  2  à  3  p.  100  de 
cuivre  et  accidentellement  jusqu'à  12  dans  certaines 
veines  minces;  la  proportion  d'arsenic  est  de  3  p.  100, 
celle  d'argent  de  75  grammes  à  la  tonne  avec  2  grammes 
d'or.  Certains  minerais  plombeux  sont  mis  à  part. 

a.  La  calcination,  faite  au  moyen  de  teleras  analogues 
à  ceux  que  nous  décrirons  &  Rio-Tinto,  est  prolongée 
pendant  deux  mois. 
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b.  La  dissolution  s'effectue  d'abord  dans  des  bassins, 
puis  dans  des  tas  dits  terrer  os.  On  a  remarqué  en  effet 
qu'en  arrosant  la  pyrite  grillée  avec  une  liqueur  ferri- 
que,  1/8  à  1/5  du  cuivre  était  dissous  dès  les  dix  premiers 
jours.  On  commence  donc  par  soumettre  le  minerai  dans 
'des  bassins  à  une  série  de  lavages,  durant  :  le  premier 
douze  heures,  le  second  vingt-quatre  heures,  le  troisième 
quarante-huit  heures  et  ayant  pour  effet  d'enlever  de 
suite  une  forte  proportion  du  cuivre  contenu;  puis,  pour 
extraire  le  reste,  on  entasse  la  pyrite  lavée  en  terreros 
et  on  la  soumet  à  un  arrosage  sous  pression  qui  dure, 
comme  dans  la  cémentation  naturelle,  plusieurs  an* 
nées  (*). 

c.  Les  eaux  sont  alors  conduites  aux  bassins  de  cé- 
mentation où  le  courant  est  très  rapide  et  où  l'on  change 
le  fer  tous  les  dix  jours  ;  la  proportion  de  fer  consommé 
est  de  1,70  pour  1  de  cuivre. 

d.  Enfin  Ton  grille  la  cascara  dans  un  four  à  réverbère 
où  la  consommation  est  d'environ  40  kilogrammes  de 
charbon  par  tonne  et  il  ne  reste  plus  qu'à  la  mettre  en 
sacs  pour  Texpédier. 

3<»  Méthode  de  Rio-TInto*  Cémentation  artifi- 
cielle awec  ehloruration  des  minerais  pau- 
vres et  fasion  des  minerais  riches. 

La  méthode  la  plus  complète  est  celle  de  Rio-Tinto 
qu'il  nous  reste  à  décrire. 
Dans  cette  méthode,  nous  aurons  à  remarquer  deux 


(")  L*eau  nécessaire  à  ce  lavage  vient  à  Lagunazo  d*un  réser- 
voir situé  à  60  mètres  au-dessus  du  barrage  et  où  ron  est  obligé 
de  rélever  par  une  fnachine  de  50  chevaux,  ce  qui  représente  par 
jour  une  consommation  de  4  tonnes  de  houille  ou  200  francs, 
soit  par  an  GO.OuO  francs  répartis  sur  i.OOO  tonnes  de  cuivre 
et  80.000  tonnes  de  minerai  lavé,d*où  pour  la  tonne  de  cuivre  un 
grèvement  d'environ  30  francs. 
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perfectionnements  essentiels  apportés  au  système  précé- 
dent de  cémentation  artificielle  : 

1^  La  dissolution  du  cuivre  se  fait  à  Tétat  de  chlorure 
et  non  plus  de  sulfate.  L'avantage  est  le  suivant  : 

Lorsqu'on  grille  le  minerai  de  Rio-Tinto,  il  se  produit 
finalement  un  mélange  de  Fe»0'  3S0'  et  de  GuOSOV  En 
précipitant  la  dissolution  par  le  fer,  celui-*ci,  avant  de 
s'attaquer  au  cuivre,  commence  par  ramener  Fe*0'  3S0* 
en  FeOSO*.  D'où  une  dépense  de  fonte  considérable. 
Nous  avons  vu  en  effet  que  la  consommation  qui  était  de 
2  tonnes  de  fonte  pour  1  de  cuivre  dans  la  cémentation 
naturelle  de  San-Domingos  n'était  réduite  à  Lagunazo 
par  grillage  préalable  qu'à  1.70.  Au  contraire,  en  dissol- 
vant le  sulfure  de  cuivre  par  une  liqueur  de  perchlorure 
de  fer,  la  pyrite  de  fer  est  peu  attaquée  et  l'on  peut  arri- 
ver à  ramener  la  dépense  à  une  tonne. 

2^  Les  minerais  les  plus  riches  sont  soumis  tout  d'a- 
bord à  la  fusion  au  four  à  manche.  Ces  minerais  sont,  en 
effet,  impropres  au  grillage,  parce  qu'il  s'y  forme  des 
noyaux  contenant  trop  de  cuivre  que  l'arrosage  est 
impuissant  à  dissoudre. 

Nous  allons  décrire  successivement  chacune  des  opé- 
rations. 

La  première,  qui  n'est  pas  la  moins  importante,  con- 
siste dans  un  triage  effectué  sur  les  chantiers  par  des 
ouvriers  spéciaux  et  ayant  pour  but  de  séparer  les  diver- 
ses sortes  qui  iront  à  des  traitements  différents. 

On  obtient  ainsi  cinq  catégories  : 

1®  Les  minerais  tout  à  fait  menus,  assez  abondants 
par  suite  du  déversement  des  wagons  d'un  étage  à  l'au- 
tre et  dont  on  cherche  d'ailleurs  à  augmenter  la  pro- 
portion, sont,  après  séparation  au  crible,  conduits  à  un 
arrosage  direct  avec  des  liqueurs  ferriques,  modification 
du  procédé  Dœtsch  qui  a  l'avantage  d'exiger  une  moindre 
consommation  de  fer  et  de  s'appliquer  à  des  matières 
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dont  Tétat  physique  rendrait  difficile  la  pénétration  de 
Fair  et  par  suite  Toxydation. 

2®  Les  minerais  ordinaires  de  teneur  inférieure  à  2,75 
p.  100  de  cuivre  vont  à  la  calcination,  à  Tarrosage  et  à 
la  cémentation. 

S""  Les  minerais  à  3,75  de  teneur  moyenne  obtenus  au 
besoin  par  mélange  de  diverses  sortes  {*)  sont  expédiés 
bruts  en  Angleterre  et  ceux  à  4  p.  100  en  Allemagne, 
leur  richesse  plus  grande  payant  le  transport  plus  coû- 
teux. Ceux-là  sont  descendus  par  des  trains  de  vingt-cinq 
wagons  de  7  tonnes  circulant  à  raison  de  six  trains  par 
jour  dans  chaque'  sens  jusqu'au  port  d'Huelva  où  une 
magnifique  jetée  permet  de  charger  au  besoin  quatre  na- 
vires de  2.000  tonnes  à  la  fois.  Les  navires  qui  ont  ap- 
porté le  charbon  d'Angleterre  trouvent  là  pour  s'en  re- 
tourner un  excellent  lest  qui  ne  paye  par  suite  qu'un 
fret  assez  faible,  environ  une  douzaine  de  francs  par 
tonne. 

4^  Les  minerais  exceptionnels  au-dessus  de  6  p.  100, 
trop  riches  comme  nous  l'expliquerons  pour  aller  au  gril- 
lage, sont  fondus  pour  matte  à  Rio-Tinto; 

5^  Enfin  les  minerais  plombo-cuivreux,  mis  de  côté 
à  cause  de  leurs  inconvénients  dans  le  traitement  ordi- 
naire, n'ont  été  à  notre  connaissance  l'objet  d'aucune 
utilisation  jusqu'ici. 

1*  Traitement  des  menus.  Procédé  Dœtsch  modifié. — 
Le  procédé  Dœtsch  qui  permet,  comme  la  méthode  de 
San-Domingos,  de  supprimer  le  grillage,  mais  en  rédui- 
sant par  l'emploi  du  sel  marin  la  durée  de  l'opération  et 
la  dépense  en  fonte,  est  appliqué  pratiquement  avec  les 
modifications  suivantes  : 

Sur  la  pente  d'un  coteau,  au-dessous  des  teleras  (tas 


(*)  Les  minerais  de  teneur  intermédiaire  entre  8,75  et  3^75 
p.  iOO,  ou  entre  4  et  6  p.  iOO,  servent  à  faire  ces  mélanges. 
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de  grillages)   de  Rio-Tinto,   on  a  disposé  un  certain 
nombre  de  bassins  : 

1^  Cinq  séries  de  sept  fosses  ayant  chacune  4  mètres 
de  large  sur  15  mètres  de  long  et  1™,25  de  profondeur. 
Chacune  de  ces  fosses  est  divisée  en  huit  parties  dans  sa 
longueur  par  de  petites  cloisons  formées  d'une  brique 
placée  de  champ  et  percée  de  trous  sur  lesquelles  on  met 
un  plancher. 

2^  Plus  bas  et  à  côté,  une  seconde  série  de  quatre 
longs  bassins  de  100  mètres  de  long,  2  mètres  de  large 
et  1",25  de  haut. 

Ces  bassins  servent  sans  distinction,  les  uns  au  traite- 
ment du  menu  par  le  procédé  Dœtsch,  les  autres  au  pre- 
mier lavage  des  minerais  calcinés  ayant  pour  effet  d'en 
retirer  à  peu  près  1/5  du  cuivre  contenu  avant  de  les 
envoyer  aux  terreros  de  Naya. 

Les  menus  crus  sont  donc  entassés  dans  ces  cuves 
avec  une  certaine  proportion  de  minerai  calciné  en  blocs 
gros  comme  des  noix  et  on  soumet  le  tout  à  un  lavage 
avec  de  Teau,  venant  des  grands  terreros  additionnés  de 
sel  marin,  qu'on  a  recueillie  au  préalable  dans  des  bas- 
sins. On  lave  pendant  environ  huit  jours,  puis  les  eaux 
vont  à  la  cémentation,  tandis  que  le  minerai  lavé  est 
porté  aux  terreros  de  Naya.  Cette  méthode,  un  peu  dif- 
férente du  procédé  Dœtsch  théorique,  tel  qu'il  a  été  dé- 
crit par  M.  Cumenge(*),  nous  paraît  pouvoir  s'expliquer 
par  les  réactions  suivantes  : 

Le  minerai  grillé  qu'on  mélange  avec  le  menu  cru  a 
été  soumis  dans  les  teleras  actuels  de  Rio-Tinto  à  l'ac- 
tion simultanée  du  chlorure  de  sodium  et  de  l'oxygène 
sous  l'influence  de  la  chaleur. 

Les  effets  extrêmes  du  grillage  simple  sont  CuOSO', 
Fe*0'  et  Fe*0',  3S0'  ;  mais,  le  grillage  s'opérant  en  pré- 

(*)  Lac.  cit. 
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sence  du  chlorure  de  sodium,  il  se  produit  nécessaire- 
ment les  réactions  suivantes  : 

%  FeOSO»  -}-  îNaCl  +  30  =  Fe«0»  +  îNaOSO»  +  2C1 
Fe»0»3S0«  +  3NaCl  +  30  =  FeW  +  3NaOSO>  +  30, 

et  le  chlore  ainsi  obtenu  donne  avec  les  sulfures  de  fer 
et  de  cuivre  des  chlorures  Fe*Cl*  et  Cu  Cl.  En  sorte  que 
le  minerai  grillé  contient  FeOSO',  Fe»0»  3S0*,  CuOSO», 
Fe*Cl'  et  Gu  Cl,  avec  un  excès  de  Na  Cl  qui  achève  de 
transformer  le  sulfate  de  sesquioxde  Fe*0*  3S0'  en  Fe* 
Cl'  et  que,  dans  les  bassins  où  on  le  lavera  avec  le  menu 
cru,  il  cédera  ces  divers  corps  aux  eaux  de  lavage.  Les 
eaux  recueillies,  après  leur  passage  sur  ces  tas  chargés 
de  sel  marin,  contiennent  en  outre  déjà  des  chlorures; 
d'autre  part,  dans  le  minerai,  le  cuivre  existe  à  Tétat  de 
bisulfure  GuS  et  de  protosulfure  Cu*S.  On  doit  dès  lors 
obtenir 

CuS  +  Fe»Cl»  =  2FeCl  +  CuCl  +  S 
Cu«  S  +  Fe«CP  =  2FeGl  +  Cu«Cl+  S, 

le  perchlorure  de  fer  dissolvant  ainsi  le  cuivre  en  lais- 
sant la  pyrite  de  fer  presque  inattaquée  comme  dans  la 
théorie  du  procédé  Dœtsch.  Il  ne  restera  plus  ensuite 
qu'à  opérer  la  cémentation  comme  d'habitude. 

2®  Traitement  des  minerais  de  moins  de  2,75  p.  iOO. 
—  La  méthode  appliquée  à  ces  minerais  qui  forment  la 
grande  majorité  de  l'extraction  est  celle  de  cémentation 
artificielle  avec  addition  de  sel  marin. 

Elle  comprend  :  a.  grillage;  b.  lavage;  c.  cémentation; 
d.  traitement  de  la  cascara  : 

a.  GriUage.  —  Le  grillage  se  fait  eu  teleras  ;  les  tele- 
ras  sont  de  simples  tas  de  minerai  en  forme  de  tronc  de 
pyramide,  ayant  3  mètres  de  haut  et  des  dimensions  de 
base  variable,  soit  6  mètres  sur  8  mètres  pour  800  tonnes 
de  minerai,  soit  9  sur  8  pour  1.200  tonnes. 
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A  la  base,  on  commence  par  ménager  un  certain  nom- 
bre de  cameaux  couverts  avec  de  gros  blocs,  3  dans  la 
longueur,  1  dans  la  largeur  de  0^,50  sur  0"',50  qui  ser- 
vent à  Tallumage  et  correspondent  avec  des  cheminées 
verticales,  2  pour  800  tonnes,  3  pour  1.200  tonnes. 

Au-dessus  on  charge  le  minerai  en  fragments  un  peu 
plus  gros  qu'une  noix  en  le  mélangeant  à  mesure  avec 
une  certaine  quantité  de  sel  marin  (deux  wagons,  soit 
14  tonnes,  pour  800  tonnes  de  pyrite)  et  Ton  en  saupou- 
dre les  tas.  Puis  on  met  le  feu  avec  un  peu  de  bois  et  le 
grillage  continue  ensuite  tout  seul  par  la  chaleur  que 
développe  la  combustion  du  soufre.  Il  suffit  de  quelques 
surveillants  pour  une  très  grande  étendue  de  teleras. 

La  théorie  de  l'opération  est  connue.  Il  se  fait  à  la 
surface  des  fragments  de  pyrite  une  croûte  de  sulfates 
et  au  centre  une  concentration  de  cuivre  en  un  noyau 
qui  peut,  si  Ton  n'y  prend  garde,  devenir  gênant  pour  la 
dissolution.  D'après  Gruner,  l'explication  de  ce  dernier 
fait  est  la  suivante  :  la  croûte  extérieure  devient,  en  se 
sulfatant  par  oxydation,  plus  poreuse  et  laisse  passage  à 
l'oxygène  qui  progressivement  pénètre  vers  le  centre  du 
noyau  non  altéré.  Cet  oxygène,  en  brûlant  le  soufre, 
produit  dans  la  zone  intermédiaire  entre  la  croûte  et  le 
noyau  de  la  chaleur  ;  celle-ci  a  pour  effet  de  transformer 
par  simple  calcination,  le  bisulfure  primitif  de  la  pyrite 
en  Fe  S,  d'où  volatilisation  de  soufre  reprenant  à  la  croûte 
son  oxyde  de  cuivre  pour  en  faire  du  sulfure  qui  s'unit 
au  FeS  de  cette  zone  intermédiaire  en  une  véritable 
matte. 

En  sorte  que  le  cuivre  est  sans  cesse  ramené  dans 
cette  zone  de  plus  en  plus  rapprochée  du  centre  à  mesure 
que  l'opération  avance ,  et  que  finalement  une  grande 
partie  du  métal  semble  se  concentrer  dans  le  noyau  cen- 
trel  non  altéré. 

C'est  môme  une  conséquence  de  ce  fait  qui  empêche  de 
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soumettre  au  grillage  des  minerais  très  riches.  La  pro- 
portion des  noyaux  y  serait  en  effet  trop  considérable  et, 
comme  on  ne  pourrait  facilement  les  trier,  il  en  résulte- 
rait une  perte  de  cuivre. 

Ce  grillage,  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
faire  remarquer  pour  les  autres  opérations  de  principe 
très  simple  qui  constituent  la  métallurgie  du  cuivre  dans 
la  région  d*Huelva,  demande  dans  la  pratique  des  pré- 
cautions assez  grandes,  dont  les  principales  sont  Tobser- 
vation  de  certaines  dimensions  enseignées  par  Texpé- 
rience  et  le  réglage  de  l'accès  de  Tair  pendant  la  marche 
de  l'opération. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  les  inconvé- 
nients énormes  que  présente  cette  méthode  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique,  surtout  depuis  que  l'addition  de 
sel  marin  a  ajouté  du  chlore  à  l'acide  sulfureux.  Ils  ont 
provoqué  récemment  une  grève  dont  la  sanglante  répres- 
sion n'a  peut-être  calmé  les  esprits  qu'en  apparence. 
Aussi  a-t-on  cherché  divers  moyen  de  diminuer  la  produc- 
tion des  fumées  au  voisinage  du  village  qui,  par  les  jours  de 
vent  d'Est,  était  devenu  absolument  inhabitable.  Le  plus 
simple  a  consisté  à  éloigner  les  teleras  du  côté  Est  vers 
Planés  ;  mais  cela  n'empêchait  pas,  bien  entendu,  la  vé- 
gétation d'être  détruite  à  5  lieues  h  la  ronde  :  il  fallait 
arriver  à  absorber  l'acide  sulfureux.  C'est  à  quoi  on  réus- 
sira sans  doute  en  partie  par  la  construction  commencée 
à  Planés  d'une  immense  chambre  de  plomb  devant  four- 
nir, entre  autres  choses,  l'acide  sulfurique  employé  au 
lavage  de  la  cascara  et  que  la  compagnie,  par  une  ano- 
malie bizarre,  est  aujourd'hui  obligée  d'acheter  au 
dehors.  Mais  un  procédé  plus  intéressant  est  celui  qui 
consiste  dans  l'utilisation  faite  à  Naya,  sur  une  grande 
échelle,  de  l'acide  sulfureux  pour  hâter  la  sulfatisation. 

A  cet  effet,  on  a  installé  à  Naya  d'immenses  champs  de, 
terreros  d'une  nature  particulière  où  l'on  reporte  aujour- 
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d'hui  peu  à  peu  les  anciens  terreros  soumis  au  lavage 
depuis  de  longues  années.  Nous  en  reparlerons  à  propos 
de  la  dissolution  du  cuivre. 

b.  Dissolution  dn  cuiTte.  —  Le  minerai,  après  avoir  été 
soumis  au  grillage,  est  aujourd'hui  en  partie,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  lavé  dans  des  bassins,  de  manière 
à  dissoudre  aussitôt  1/5  du  cuivre  contenu.  Puis  le  tout 
est  formé  ep  tas  dits  terreros. 

Les  anciens  terreros  se  trouvaient  très  près  de  Rio- 
Tinto;  aujourd'hui  on  les  transporte  peu  à  peu  à  une 
assez  grande  distance  à  Naya,  où  la  méthode  est  alors 
appliquée  avec  ses  perfectionnements  les  plus  récents. 

Là  on  utilise  :  1®  l'action  de  l'acide  sulfureux  pour  hâ- 
ter la  sulfatisation  ;  2®  celle  du  sel  marin  et  du  biozyde 
de  manganèse  pour  produire  des  chlorures.  La  première 
des  deux  réactions  est  fondée  sur  le  fait  suivant  :  si  on 
soumet  un  tas  de  minerai  grillé  ou  même  cru  à  l'action  de 
l'acide  sulfureux,  celui-ci,  en  présence  de  la  vapeur  d'eau 
développée  par  réchauffement  du  tas,  produira  de  l'acide 
sulfurique  réagissant  sur  la  croûte  d'oxydes  pour  donner 
des  sulfates. 

Quant  à  l'action  du  chlorure  de  sodium  et  du  bioxyde 
de  manganèse,  elle  peut  être  de  deux  natures;  en  pré- 
sence des  liqueurs  chargées  de  l'acide  sulfurique  donc 
nous  venons  d'expliquer  la  formation,  le  chlorure  de  so- 
<lium  doit  donner  de  l'acide  chlorhydrique  ;  d'où,  avec  le 
bioxyde  de  manganèse,  du  chlore,  formant  dès  lors  du 
perchlorure  de  fer  qui  dissout  l'excès  de  sulfure  de  cuivre 
«t  de  sulfure  d'argent;  en  outre,  il  n'est  pas  impossible 
que  le  bioxyde  de  manganèse,  en  présence  de  l'acide 
sulfurique  et  sous  l'influence  de  la  chaleur,  produise  de 
l'oxygène  libre  qui  agisse  dès  lors  sur  la  pyrite. 

Voici  maintenant  comment  se  fait  l'application  de  ces 
principes  :  on  commence  par  allumer  une  rangée  de  tolé- 
ras à  la  façon  ordinaire;  puis,  tandis  qu'ils  brûlent  en 
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dégageant  de  Tacide  sulftireox,  on  vient  déverser  dessus 
des  minerais  crus  et  d'autres  grillés  mélangés  de  2  à 
3  p.  100  de  sel  et  de  2  à  3  p.  100  de  bioxyde  de  manga« 
nèse  {*).  On  forme  ainsi  un  talus  de  8  mètres  de  haut  ter- 
miné par  une  surface  horizontale  qu'on  divise  au  moyen 
de  rigoles  en  carrés  de  8  mètres  de  côté,  entourés  chacun 
d'une  petite  bordure  pour  retenir  Teau. 

Le  reste  de  l'opération  s'effectuQ  ensuite  comme  d'ha- 
bitude, c'est-à-dire  qu'on  arrose  les  teleras  pendant  des 
mois  et  des  années  en  recueillant  à  leur  pied  les  eaux  qui 
dissolvent  peu  à  peu  le  cuivre.  On  a  soin  seulement  de 
piocher  de  temps  à  autre  la  surface,  pour  Tempêcher  de 
se  durcir  jusqu'à  devenu*  impénétrable,  de  se  métalliser. 

c.  Cémentation.  —  Les  eaux  qui  ont  passé  dans  les 
bassins  de  lavage  et  sur  les  terreros  sont  conduites  aux 
bassins  de  cémentation  qui  occupent,  à  Rio-Tinto,  une 
étendue  considérable. 

Les  principaux  se  trouvent  à  la  Gerda,  près  de  Rio- 
Tinto.  Ils  occupent  une  longueur  totale  d'environ  400  mè- 
tres avec  une  différence  de  niveau  de  4  mètres,  donnant, 
par  suite,  un  courant  assez  rapide.  Ce  sont  une  série  de 
bassins  de  100  mètres  de  long  et  30  mètres  de  large,  di- 
visés en  une  dizaine  de  compartiments  parallèles  à  la  lon- 
gueur, dans  chacun  desquels  arrive  une  portion  de  la 
liqueur.  Outre  les  irrégularités  nécessitées  par  la  forme 
du  terrain,  on  parait  en  avoir  cherché  d'autres  volontai- 
rement en  faisant  faire  des  coudes  brusques  à  la  lavée. 
Il  y  a,  d'ailleurs,  un  intérêt  si  réel  à  produire  un  ébranle- 
ment de  l'eau,  qu'autrefois,  dans  la  région,  on  avait  Tha- 


(*)  Le  manganèse  forme  des  gisements  importants  dans  toute 
la  province  d*Huelva  et,  en  particulier,  à  Rio-Tinto  même.  Ce 
sont  des  filons  de  pyrolusite  orientés  parallèlement  aux  filons  de 
pyrite  de  fer  cuivreuse.  A  leur  contact  avec  les  schistes  on  trouve 
souvent  une  zone  de  jaspe  rouge. 
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bitade  de  mettre  sur  la  surface  de  Teau  des  planches  où 
Ton  faisait  sauter  des  gamins. 

La  fonte  est  placée  soit  en  gueuses  entassées,  soit, 
lorsque  les  fragments  sont  trop  réduits,  en  débris  chargés 
dans  des  paniers.  On  utilise /en  outre,  toutes  les  vieilles 
ferrailles. 

Tous  les  dix  jours  on  retire  ces  barres  de  fer,  à  La 
surface  desquelles  s'est  déposé  le  cuivre  impur  ou  cas- 
cara,  on  les  gratte  et  on  recharge  les  bassins. 

La  proportion  de  fer  consommé  est  réduite  à  un  peu 
plus  d'une  tonne  de  fer  pour  une  de  cuivre. 

En  dehors  des  bassins  de  la  Gerda,  il  en  existe  d'autres 
nouveaux  à  côté  des  terreros  de  Naya. 

d,  Porilication  de  la  cascara.  —  Le  cuivre  de  cément  ou 
cascara,  obtenu  en  grattant  la  surface  des  pièces  de  fonte, 
est  généralement  assez  impur.  Il  ne  contient  guère,  môme 
sec,  que  65  à  70  p.  100  de  cuivre,  le  reste  étant  de  l'oxyde 
de  fer  plus  ou  moins  arsenical,  du  graphite  provenant  de 
la  fonte,  de  la  silice,  etc.  On  le  soumet  alors,  àRio-Tinto, 
à  une  véritable  préparation  mécanique  analogue  à  celle 
des  minerais  métalliques. 

Toute  la  cascara  commence  par  passer  dans  une  cuve 
où  elle  subit  un  lavage  à  l'eau  acidulée  d'acide  sulfurique 
ayant  pour  but  de  dissoudre  les  sous-sels  de  fer  un  peu 
arsenicaux  sans  attaquer  le  cuivre. 

Puis  on  la  jette  dans  des  rigoles  inclinées  où  il  y  a  un 
treillis  à  mailles  de  1  centimètre  de  large,  simplement 
pour  la  débarrasser  des  gros  morceaux  de  fonte  qui  au<« 
raient  pu  y  rester  mélangés. 

Ces  gros  morceaux  subissent  alors  un  triage  fait  par 
des  femmes  et  un  nouveau  lavage  à  l'eau  acidulée,  à  la 
suite  duquel  les  parties  de  cuivre  vont  rejoindre  le  reste 
de  la  masse. 

Quant  à  la  cascara  qui  a  passé  dans  le  tamis,  elle  est 
séparée  par  ordre  de  densité  dans  une  longue  cuve  i 
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courant  d'eau  où  se  déposent  successivement  trois  por- 
tions :  a.  la  cascara  (cuivre)  ;  é.  la  grafita  (écailles  do 
houille  et  de  graphite  venant  de  la  fonte);  c.  une  boue 
noire  appelée  pucha. 

a.  la  cascara  passe  dams  un  cylindre  incliné  à  toile 
métallique  où  elle  subit  un  nouveau  lavage  à  l'eau  douce 
et  se  sépare  encore  en  deux  parties  :  de  la  grafita  qui  reste 
dans  le  cylindre  et  qu'on  réunit  à  la  précédente,  du  cui- 
vre pulvérulent  qui  passe. 

Après  quoi  le  cuivre  ainsi  purifié  est  traité  dans  des 
bacs  à  pistons  ordinaires  et  tombe  de  là,  entraîné  par  un 
courant  rapide,  dans  des  auges  pleines  d'eau  où  se  fait 
une  nouvelle  séparation  par  densité. 

Il  en  résulte  deux  produits  :    • 

Du  cuivre  au  fond  qu'il  ne  reste  qu'à  sécher  sur  une 
tôle  chauffée  en-dessous  et  de  la  pucha. 

b.  la  grafita^  recueillie  dans  des  paniers  à  fond  de 
toile  métallique,  est  mise  dans  un  compartiment  d'une 
cuve  divisée  en  deux  parties  ou  l'on  obtient  un  courant 
ascendant  par  un  piston  situé  dans  l'autre  partie,  c'est-à- 
dire  dans  un  lavoir  à  mouvement  relatif.  Les  secousses 
de  l'eau  séparent  dans  ces  tamis  :  du  cuivre  qui  reste  au 
fond  et  de  la  grafita  absolument  débarrassée  de  cuivre 
qu'on  utilisera  seulement,  comme  nous  le  verrons,  dans 
le  lit  de  fusion  des  minerais  riches. 

c .  La  pucha  ou  partie  la  plus  fine  résultant  de  ces  diverses 
opérations  passe  alors  dans  des  round  buddle  convexes  de 
3",50  de  diamètre,  avec  lavée  arrivant  au  centre  et  quatre 
brosses  en  croix.  Il  se  sépare  alors  une  certaine  quantité 
de  cuivre  qui  reste  près  du  centre  et  de  la  pucha  tout 
à  fait  menue,  dont  on  fait  encore  des  boules  qu'on  sèche 
en  tas,  pour  les  envoyer  au  lit  de  fusion  avec  la  gra- 
fita. 

L'argent,  dont  nous  n'avons  pas  parlé  dans  notre  ex- 
plication, reste  pour  la  plus  grande  partie  dans  les  ter- 
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reros.  Le  cuivre  de  cément  en  garde  pourtant  un  peu 
qu*on  cherche  actuellement  à  utiliser. 

3*  Traitement  des  minerais  riches. 

Nous  avons  expliqué  comment  les  minerais  riches, 
c'est-à-dire  ceux  qui  contiennent  plus  de  4  p.  100  de  cui- 
vre, ne  pouvaient  plus  être  avantageusement  traités 
comme  les  autres,  par  suite  de  la  formation,  dans  le  gril- 
lage, de  noyaux  de  cuivre,  qui  ensuite  résistaient  à  la 
dissolution. 

Aussi,  après  les  avoir  grillés  en  teleras  comme  d'ha- 
bitude, les  passe-t-on  au  four  à  manche. 

Cette  opération  se  fait  actuellement  à  Rio-Tinto  dans 
deux  fonderies  :  Tune  ancienne,  située  à  côté  des  teleras 
de  Bio-Tinto;  Vautre  nouvelle,  située  au  Sud  de  la  pre- 
mière, à  l'extrémité  de  la  colline  appelée  la  Mesa  de  los 
Pmos. 

l^  La  vieille  fonderie  comprend  : 

Un  atelier  de  broyage,  où  l'on  broie  des  schistes  noirs 
destinés  à  faire  des  enduits  de  glaise,  et  des  schistes 
blancs  talqueux,  dont  la  poussière  est  employée  à  garnir 
les  petites  cuves  où  Ton  coule  la  scorie; 

Une  grande  machine  soufflante  de  Robert  Daglish,  à 
deux  cylindres  verticaux,  avec  les  cylindres  soudants 
directement  au-dessus  des  cylindres  à  vapeur  et  le  cy- 
lindre condensateur  derrière  ; 

Et  huit  fours  à  manche  en  marche. 

Le  lit  de  fusion  est  à  peu  près  le  suivant  : 

450^<  à  600^(  de  minerai  riche  grillé. 

750^*  de  vieilles  scories  espagnoles  tenant  i  1/2  p.  100  de  cuivre. 

iO^c  de  minerai  menu  cru. 

40^1  de  quartz. 
5^«  de  grafita. 

85^<  de  coke. 

1.370»«  à  i.520»«. 


510  l'industrie  du  cuivre 

Le  minerai  menu  cru  a  pour  but  de  donner  le  soufre 
nécessaire  à  la  production  d*une  matte. 

Le  quartz  pris  aux  épontes  du  filon  et  contenant  par 
lui-même  1  à  2  p.  100  de  cuivre  est  destiné  à  scorifier 
Toxyde  de  fer  du  minerai. 

Les  fours  à  manche  dans  lesquels  se  fait  Topération 
ont  5  mètres  de  haut  et  une  seule  tuyère.  Ils  passent 
environ  une  charge  par  heure ,  c'est-à-dire  environ 
30  tonnes  du  lit  de  fusion,  soit  12  tonnes  de  minerai  par 
jour  et  fournissent  :  1^  2  à  3  tonnes  de  matte  contenant 
38  à  40  p.  100  de  cuivre  (*)  et  une  scorie  pauvre  rejetée 
tenant  0,4  p.  100  de  cuivre. 

La  matte  concassée  en  gros  blocs  est  expédiée  direc- 
tiement  en  Angleterre. 

2®  La  nouvelle  fonderie,  qui  représente  les  derniers 
perfectionnements,  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  peu  plus. 

La  disposition  est  légèrement  différente. 

Les  fours  à  manche,  au  nombre  de  seize,  sont  munis 
chacun  d'une  petite  machine  soufflante. 

Deux  croquis  ci-joints  (PL  XI,  fig.  3  et  4)  donnent 
leurs  dispositions.  « 

La  hauteur  du  four ,  du  gueulard  au  trou  de  coulée , 
n'est  que  de  3™,25. 

Il  est  composé  de  trois  parties  : 

1**  Une  cuve  supérieure  ÂB  de  1",80  de  haut  formée 
d'une  double  enveloppe ,  l'extérieure  de  16  centimètres 
d'épaisseur  en  briques  ordinaires,  l'intérieure  de  12  cen- 
timètres en  briques  réfractaires  ; 

2®  Au-dessous,  une  cuve  en  tôle  annulaire  BC  de  0,70 
de  haut  et  de  0,15  de  large  à  courant  d'eau  supportée 
tout  autour  par  des  tiges,  ainsi  que  la  première  ; 

3"  Enfin,  à  la  base,  une  troisième  cuve  en  tôle  DE  de 


(*)  Voir  des  analyses  dans  les  notes  de  M.  Gumenge  sur  Ria^ 
Tinta, 
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mêmes  dimensions  entoure  le  massif  de  maçonnerie  qui 
constitue  la  base  du  four  de  manière  à  éviter  sa  cor- 
rosion. 

Sur  la  droite  de  la  figure  se  trouve  un  avant-corps  où 
viennent  se  rassembler  les  mattes  et  les  scories  après 
s'être  écoulées  par  un  chemin  HILM  à  travers  une  ou- 
verture r  de  la  cuve  annulaire  D  E.  La  matte  sort  en  R 
et  la  scorie  en  N.  Le  cameau  P  a  pour  but  d'emporter  les 
fumées  de  cet  avant-corps. 

Le  vent  est  donné  par  huit  tuyères  passant  entre  les 
cuves  BG  et  DE  dans  une  ouverture  de  0™,10  de  haut 
qu'on  ferme  avec  un  simple  garnissage  en  mortier.  Entre 
les  cuves  AB  et  BG  il  reste  également  une  ouverture  de 
5  à  6  centimètres  qu'on  garnit  de  même. 

Le  type  se  rapproche  en  somme,  avec  quelques  modi- 
fications, de  ceux  usités  en  Amérique. 

Le  lit  de  fusion  est  à  peu  près  le  même  qu'à  la  vieille 
fonderie. 

Minerai  riche  calciné 400^ 

Minerai  siliceux  et  pyriteux  cru iOO^ 

Quarte 40'« 

Coke 80^» 

La  charge  est  plus  faible  en  raison  des  dimensions 
plus  restreintes  du  four.  On  passe  environ  24  charges  par 
jour,  soit  14  tonnes  de  lit  de  fusion  et  Ton  obtient  une 
matte  expédiée  directement  à  l'étranger. 

Ge  procédé  de  fusion  tend,  depuis  quelques  années,  & 
augmenter  d'importance. 


^.    ^ 
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Gonpe  Terticale  d'anciens  traranx  romains  k  San-Domingos,  mon- 
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Fig.  4.  —  Plan  du  four  de  fusion.  (Échelle  au  ^. 
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NOTICE  NÉCROLOGIQUE 

SUR 

H.  JEAN  BAILLS 

IN6ÉNIBUR     DBS     MINRS 

Par  M.  Louis  ÂGUILLON ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 


On  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse 
particulièrement  pénible  lorsqu'on  voit  disparaître,  en 
pleine  force,  par  un  de  ces  malheurs  qui  semblent  pouvoir 
être  toujours  évités,  un  ingénieur  encore  jeune,  dont  les 
travaux  passés  autorisaient  à  concevoir  des  espérances 
pour  l'avenir;  tel  est  le  cas  de  Baills  (Jean-Étienne),  in- 
génieur ordinaire  des  mines  de  1*^*  classe  à  Oran  (Algérie) 
mort,  à  peine  âgé  de  trente-huit  ans,  à  Montereau  (Seine- 
et-Marne),  le  12  août  1889,  au  cours  d'un  voyage  dans  la 
Métropole. 

Né  à  Bages  (Pyrénées-Orientales),  le  16  février  1851, 
dans  une  famille  de  situation  très  modeste,  Baills  s'était 
fait  remarquer  de  très  bonne  heure  par  une  intelligence 
précoce  et  éveillée.  On  l'envoya  à  treize  ans  achever  ses 
études  à  Paris,  et  le  lycée  Gharlemagne  garde  encore  le 
souvenir  de  ses  succès  exceptionnels,  dans  les  lettres 
comme  dans  les  sciences,  et  surtout  des  couronnes  nom- 
breuses, parmi  les  plus  appréciées,  qu'il  rapportait  chaque 
année  du  concours  général,  dans  l'un  et  l'autre  ordre  des 
matières,  montrant  ainsi  une  intelligence  d'une  étonnante 
vivacité  et  une  aptitude  &  tout  bien  faire. 
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Après  son  passage  à  FÉcole  polytechnique  et  à  TÉcoIe 
des  mines  où  il  était  entré  comme  élève-ingénieur  en  1873, 
Baills  fit,  en  1876,  son  dernier  voyage  de  mission  en 
Espagne,  pays  qui  devait  naturellement  attirer  le  Catalan 
qull  était  resté.  Il  rapporta  de  ce  voyage  une  étude  sur 
les  mines  de  fer  de  Bilbao  et  le  traitement  direct  par  les 
procédés  Chenot,  qui  fut  jugée  digne  d'une  insertion 
dans  les  Annales  des  mines  {V  série,  t.  XV,  p.  209). 

En  mai  1877,  ses  obligations  scolaires  terminées,  il 
prit  possession  à  Oran  de  son  premier  poste  d'ingénieur, 
qu'il  devait  conserver  jusqu'à  sa  mort. 

Deux  ans  de  séjour  dans  un  service  étendu,  de  parcours 
difficile,  au  milieu  de  conditions  bien  différentes  de  celles 
de  la  Métropole,  lui  avaient  à  peine  permis  de  commencer 
à  se  mettre  au  courant  du  pays  et  de  ses  coutumes  lorsqu'il 
fut  appi3lé  à  concourir  aux  travaux  qui,  sous  l'impulsion 
de  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  travaux  publics, 
allaient  être  entrepris  de  divers  côtés  en  Algérie,  dans  le 
but  de  préparer  les  éléments  de  Tétude  du  Transsaharien 
dont  M.  Duponchel  avait  particulièrement  contribué  à 
lancer  l'idée.  Ce  n'était  pas  seulement  la  recherche  d'une 
ligne  allant  jusqu'à^  Niger  dont  on  se  préoccupait,  mais 
aussi  celle  des  lignes,  de  moins  grande  longueur,  dites 
de  pénétration,  qu'il  pouvait  être  utile,  à  plusieurs  points 
de  vue,  de  pousser  vers  le  sud,  sur  les  hauts  plateaux  et 
de  là  dans  le  Sahara,  de  divers  points  du  Tell. 

Parmi  les  missions  constituées  à  cet  effet,  l'une  d'elles 
fut  confiée,  par  dépêche  du  21  octobre  1879,  à  M.  Fin- 
génieur  en  chef  des  mines  Pouyanne  pour  l'étude  de  divers 
tracés  dans  le  sud  Oranais  (*). 


(*)  Le  compte  rendu  de  la  mission  de  M.  Pouyanne  a  été  pu- 
blié en  1886  (1  vol.  in-f*.  Imprimerie  nationale)  sous  le  titre  : 
Documenté  relatifs  à  la  mission  dirigée  au  sud  de  V Algérie ,  par 
M.  Pouyanne.  L'exploration  et  les  travaux  de  Baills  y  font 
l'objet  d*un  chapitre  spécial. 
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Baills  fat  attaché  à  cette  mission  avec  mandat  d'or- 
ganiser et  de  conduire  une  exploration  chargée  d'étudier 
à  l'aller  une  ligne  partant  d«  Salda  et  s'avançant  autant 
que  possible  dans  le  sud  du  haut  plateau,  et  au  retour 
une  ligne  aboutissant  à  Ras-El-Ma.  Ce  fat  dans  le  prin- 
temps de  1880  que  Baills  entreprit  cette  tâche  rude  et 
difficile  en  tout  temps,  et  dont  les  circonstances  augmen- 
taient encore  les  difficultés  ;  il  la  remplit  d'une  façon  par- 
ticulièrement complète  et  brillante,  non  moins  que  fruc- 
tueuse pour  l'avenir,  mais  aussi  au  prix  de  bien  rudes 
fatigues. 

Parti  de  Salda,  point  extrême  où  arrivait  alors  le  rail- 
way  de  la  compagnie  Franco-Algérienne,  Baills  releva 
au  théodolite  une  chaîne  de  triangles  allant  jusqu'à  Mé- 
chéria,  à  165  kilomètres  au  sud,  pour  revenir  de  ce  points 
qu'il  reçut  l'ordre  de  ne  pas  dépasser,  en  relevant  une 
autre  chaîne  de  triangles  jusqu'à  Ras-El-Ma,  sur  l'arête 
des  hauts  plateaux,  où  il  put  se  rattacher  aux  levés  que 
la  compagnie  de  rOuest-Algérien  avait  poussés  jusqu'en 
ce  point.  Ces  levés  topographiques  et  géodésiques,  dont 
la  précision  a  été  ultérieurement  constatée,  permirent  à 
Baills  d'établir  les  tracés  complets  de  deux  voies  ferrées, 
dont  il  remettait  les  avant-projets  dès  le  mois  d'août  1880, 
l'une  de  Saida  à  Méchéria  de  165  kilomètres  de  dévelop- 
pement, l'autre  de  Méchéria  à  Ras-El-Ma  de  135  kilo- 
mètres. Ces  levés  et  ces  tracés  étaient  complétés  par  une 
étude  géologique  sommaire  de  la  région  traversée  et  un 
relevé  très  complet  des  quantités  et  de  la  nature  des  eaux 
disponibles,  chose  essentielle  dans  ce  pays  de  la  soif. 

Baills  s'était  plus  particulièrement  réservé,  au  cours 
de  l'exploration,  le  soin  de  choisir  les  sommets  des  tri- 
angles ;  il  fallait  chaque  jour  se  porter  en  avant  des  opé- 
rateurs, faire  installer  les  grands  signaux  portatifs  qu'il 
avait  imaginés  et  fait  construire  à  cet  effet  ;  le  soir,  rentré 
au  campement,  il  contrôlait  toutes  les  opérations  de  la 


520      NOTICE  NÉCROLOGIQUE  SUR  M.   JEAN   BÂILLS. 

journée,  il  calculait  les  angles  et  les  triangles  pour 
ne  se  porter  en  avant  que  lorsque  les  calculs  donnaient 
des  vérifications  suffisamment  exactes.  Il  devait  en  même 
temps  assurer  Tapprovisionnement  de  sa  petite  caravane 
dans  un  pays  dénué  de  toutes  ressources,  et  veillait  à  sa 
sécurité  dans  une  contrée,  infestée  de  maraudeurs,  qui 
quelques  mois  après  allait  être  inondée  de  sang  lors  de  la 
révolte  de  Bou-Amema. 

Aussi  lorsque  Baills  fut  décoré  huit  ans  après,  à  la  fin 
de  1888,  beaucoup  de  ceux  qui  sont  au  courant  des  choses 
de  TAlgérie  pensèrent  que  cette  décoration  avait  été 
bien  gagnée  depuis  1880. 

Rentré  à  Oran,  Baills  reprit  son  double  service  des 
mines  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  ;  il  s'en  acquit- 
tait avec  un  soin  attentif  et  consciencieux.  Un  rapport 
rédigé  par  lui  à  Toccasion  de  Texplosion  d'une  locomo- 
tive sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  parut  assez  intéressant 
et  assez  instructif  pour  être  inséré  in  extenso  dans  les 
Annales  des  mines  (8®  série,  t.  XIII,  p.  137).  Baills  s'at- 
tacha plus  spécialement  à  recueillir  les  données  les  plus 
complètes  et  les  plus  étendues  sur  les  ressources  miné- 
rales de  la  province.  Aussi,  quand  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  vint  tenir  son 
congrès  à.  Oran,  en  1888,  Baills  put  faire  profiter  ses 
membres  de  sa  parfaite  connaissance  du  pays  ;  il  publia 
à  cette  occasion  deux  notices  (*)  :  Tune  sur  les  sourqes 
thermales  et  minérales  du  département,  avec  6  planches 
coloriées  et  une  carte  d'ensemble,  forme  un  travail  très 
complet  et  très  intéressant  ;  l'autre  sur  la  géologie  et  la 
minéralogie  du  département  est  plus  sommaire  et  deman- 
derait peut-être  à  être  revue  pour  quelques  indications 
géologiques. 

Baills  était  particulièrement  préparé,  par  ce  séjour 

(*)  2  broch.  in-8"  chez  Paul  Perrier,  à  Oran. 
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relativement  prolongé  à  Oran,  par  sa  parfaite  connais- 
sance de  toutes  les  choses  de  son  service,  à  aider  au 
succès  de  l'exposition  que  la  province  d'Oran  organisait 
pour  r esplanade  des  Invalides;  il  fut  désigné  comme 
secrétaire  du  comité  départemental,  et  il  s'efforça  d'en- 
richir personnellement  les  envois  adressés  à  Paris.  On 
pouvait  voir  au  pavillon  de  TAIgérie,  dans  la  section  de 
la  province  d'Oran,  trois  cartes  du  département,  avec 
cartogrammes,  à  l'échelle  de  1/200000,  dressées  par  lui, 
et  relatives  Tune  à  la  production  des  céréales,  la  seconde 
à  la  production  des  vins,  et  la  troisième  indiquant  tous 
les  gîtes  de  substances  minérales  utiles  ou  utilisableS| 
ainsi  que  les  sources  thermales  et  minérales.  Cette  der- 
nière carte  était  complétée  par  une  série  d'échantillons, 
de  grandes  dimensions,  des  substances  plus  spécialement 
intéressantes,  telles  que  les  marbres  onyx,  les  belles 
calamines  et  les  curieuses  phosphorites  du  Djebel-Tou- 
mal.  Une  médaille  d'argent  de  collaborateur  devait  per- 
sonnellement récompenser  Baills  de  ses  efforts  et  assurer 
officiellement  leur  succès.  Il  ne  se  sera  pas  trouvé  là  pour 
en  jouir  ;  avant  que  le  jury  eût  statué,  il  avait  changé  le 
poids  de  la  vie  d'ici-bas  contre  l'étemel  repos  de  l'au- 
delà  ! 


Tome  XVI,  1889.  M 
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journée,  il  calculait  les  angles  et  les  triangles  pour 
ne  se  porter  en  avant  que  lorsque  les  calculs  donnaient 
des  vérifications  suffisamment  exactes.  Il  devait  en  même 
temps  assurer  l'approvisionnement  de  sa  petite  caravane 
dans  un  pays  dénué  de  toutes  ressources,  et  veillait  à  sa 
sécurité  dans  une  contrée,  infestée  de  maraudeurs,  qui 
quelques  mois  après  allait  être  inondée  de  sang  lors  de  la 
révolte  de  Bou-Amema. 

Aussi  lorsque  Baills  fut  décoré  huit  ans  après,  à  la  fin 
de  1888,  beaucoup  de  ceux  qui  sont  au  courant  des  choses 
de  TAlgérie  pensèrent  que  cette  décoration  avait  été 
bien  gagnée  depuis  1880. 

Rentré  à  Oran,  Baills  reprit  son  double  service  des 
mines  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer  ;  il  s*en  acquit- 
tait avec  un  soin  attentif  et  consciencieux.  Un  rapport 
rédigé  par  lui  à  Toccasion  de  Texplosion  d'une  locomo- 
tive sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  parut  assez  intéressant 
et  assez  instructif  pour  être  inséré  in  extenso  dans  les 
Annales  des  mines  (8*  série,  t.  XIII,  p.  137).  Baills  s'at- 
tacha plus  spécialement  à  recueillir  les  données  les  plus 
complètes  et  les  plus  étendues  sur  les  ressources  miné- 
rales de  la  province.  Aussi,  quand  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  vint  tenir  son 
congrès  à  Oran,  en  1888,  Baills  put  faire  profiter  ses 
membres  de  sa  parfaite  connaissance  du  pays  ;  il  publia 
à  cette  occasion  deux  notices  {*)  :  Tune  sur  les  sources 
thermales  et  minérales  du  département,  avec  6  planches 
coloriées  et  une  carte  d'ensemble,  forme  un  travail  très 
complet  et  très  intéressant  ;  l'autre  sur  la  géologie  et  la 
minéralogie  du  département  est  plus  sommaire  et  deman- 
derait peut-être  à  être  revue  pour  quelques  indications 
géologiques. 

Baills  était  particulièrement  préparé,  par  ce  séjour 


(*)  2  broch.  in-8»  chez  Paul  Perrier,  à  Oran. 
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relativement  prolongé  à  Oran,  par  sa  parfaite  connais- 
sance de  toutes  les  choses  de  son  service,  à  aider  au 
succès  de  l'exposition  que  la  province  d'Oran  organisait 
pour  Tesplanade  des  Invalides;  il  fut  désigné  comme 
secrétaire  du  comité  départemental,  et  il  s'efforça  d'en- 
richir personnellement  les  envois  adressés  à  Paris.  On 
pouvait  voir  au  pavillon  de  T Algérie,  dans  la  section  de 
la  province  d'Oran,  trois  cartes  du  département,  avec 
cartogrammes,  à  l'échelle  de  1/200000,  dressées  par  lui, 
et  relatives  Tune  à  la  production  des  céréales,  la  seconde 
à  la  production  des  vins,  et  la  troisième  indiquant  tous 
les  gîtes  de  substances  minérales  utiles  ou  utilisables, 
ainsi  que  les  sources  thermales  et  minérales.  Cette  der- 
nière carte  était  complétée  par  une  série  d'échantillons, 
de  grandes  dimensions,  des  substances  plus  spécialement 
intéressantes,  telles  que  les  marbres  onyx,  les  belles 
calamines  et  les  curieuses  phosphorites  du  Djebel-Tou- 
mal.  Une  médaille  d'argent  de  collaborateur  devait  per- 
sonnellement récompenser  Baills  de  ses  efforts  et  assurer 
officiellement  leur  succès.  Il  ne  se  sera  pas  trouvé  là  pour 
en  jouir;  avant  que  le  jury  eût  statué,  il  avait  changé  le 
poids  de  la  vie  d'ici-bas  contre  l'étemel  repos  de  l'au- 
delà! 


Tome  XVI,  1889.  14 
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RÉSUMÉ 


RÉPARTITION    DES    ACCIDENTS 

f    _  Par  natnrA  fl*Atiih1ia«iiinAntji  ; 

MOMEIB 

TUÉS 

BLISSÉS 

Atelier  do  cliAiidronnêrift*  .••••••.....•#.•. 

1 

5 

10 

i 

Bitetiix r  .     .  ,  .  , 

Battages 

Viaf>chisMri6 »  .  ,  .  . 

Chemint  de  fer T......rrt.'>f 

Distilleries * 

Fabrique  de  chapeaux 

-V     de  papiers 

Pilttnre .  . 

TiAVAif t 

Mécisserie 

Mines 

Minoterie  .,...-...,.  r           -  t  t  ...     -  . 

Moolin  à  blé 

Moulin  1  hinile.  .  ,  r 

Station  d*éclainii?A  électrinnA .  .  T 

Teintureries .. 

Tissams 

Usine  à  chaox  hTdraaliane 

Usine  d'épaillage  ehimique 

Totaux 

29 

29 

23 

II.  —  Par  espèces  d'appareils  : 

1'  ChêMiiirei  mm  foyer  MèHeur  t 
Uorixontales  non  tabulaires,  avec  ou  sans  bouillenrs  .  .  . 

10 

1 

1 
7 
1 
5 

4 

7 

» 

8 
11 

1 

5 

9 

» 

t«  ChaudUrti  êhc  foyer  intérUtr  : 
floriiontales  non  tubulaires 

3«  RidpiMtt, 

29 

29 

23 

m.  —  D'après  les  causes  présumées  (**)  : 

i"  CandUUm*  iéfeetuiuêet  i'éUhUstemeïïi  : 

Construction,  disposition,  installation  ou  matières  défectueuses 9 

V  Condition  dèfeetufuet  éTmtreiim  : 

Usure.  —  Fatigue  ou  amincissement  du  métal 8 

Eéparations  (pour  d'autres  causes)  non  faites  ou  défectueuses 2 

3*  Mawais  emploi  dee  êppareUe  : 

Manque  d'eau  jsuiTi  ou  non  d'alimentation  intempestive) 4 

Eicks  de  pression 4 

Autres  imprudences  ou  négligences 0 

4«  Cauee  reetèet  ùteoimMee 3 


(  *)  On  a  inscrit  dans  cette  colonne,  non  pas  uniqnement  les  personnes  gm  dut  reçu  des 
blessurei  graves,  mais  tous  les  blessés  qui  ont  eu  pins  de  20  jours  d'incapacité  de  travail. 

(**)  Le  nombre  total  des  causes  présumées  est  supérieur  i  celui  des  accidentSi  parce 
que  le  même  accident  t  quelquefois  été  attribué  i  plusieurs  causes  réunies. 
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DISCOURS 
DE  H.  PHILLIPS, 

MEMBRE    DE    L*INSTITUT,    INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DES  MINES, 

le    SO    d.6ceznlDre    1S89 


Par  M.  RÉSAL,  membre  de  rinstitut,  inspectem*  général 

des  minés. 


Si  la  mort  trop  imprévue  de  celui  à  qui  nous  rendons 
les  derniers  devoirs,  a  produit  parmi  nous  une  aussi 
douloureuse  impression,  c'est  que,  doué  de  qualités 
exceptionnelles,  Phillips  savait  se  faire  aimer  de  tous  ceux 
qui  rapprochaient. 

Toute  sa  vie  a  été  consacrée  au  travail  et  rien  de 
particulier  n*est  venu  troubler  ses  remarquables  études, 
dont  le  caractère  scientifique  et  pratique  résistera  au 
temps. 

Phillips  est  entré  à  TÉcole  polytechnique  en  1840,  à 
rage  de  dix-neuf  ans.  Il  en  est  sorti  dans  le  corps  des 
ingénieurs  des  mines.  D'abord  indécis  sur  le  choix  d'une 
spécialité  pouvant  s'harmoniser  avec  son  esprit  de  recher- 
ches spéculatives  et  pratiques,  il  s'occupa  de  métallurgie, 
et,  en  collaboration  avec  son  ami  Rivot,  dont  le  nom  n'est 
pas  oublié  des  docimastes,  il  imagina  un  procédé  de  ré- 
duction des  minerais  cuprifères  par  l'influence  du  fer. 

Quelques  années  après  cet  essai,  Phillips,  encouragé, 
si  je  ne  me  trompe,  par  notre  ancien  et  illustre  confrère 
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Combes,  s*6st  consacré  exclusivement  à  la  mécanique 
pure  et  appliquée  qu*il  n'a  pas  quittée  jusqu'à  sa  mort. 

Je  vais  essayer  d'esquisser  à  grands  traits  et  à  peu 
près  suivant  leur  ordre  chronologique,  les  résultats  des 
recherches  de  Phillips. 

—  Résistance  des  ressorts  de  suspension  des  véhicules 
des  chemins  de  fer.  —  Ses  formules  font  toujours  loi 
dans  la  pratique. 

—  Théorie  géométrique  de  la  coulisse  Stephenson^ 
considérée  avant  lui  comme  impossible. — lien  a  tiré  les 
éléments  ;  même  numériques ,  de  la  distribution  de  la 
vapeur  dans  le  système  du  tiroir  à  coquille  de  Glapeyron. 

—  Thèse  sur  le  mouvement  relatifs  pour  Tobtention  du 
grade  de  docteur,  soutenue  devant  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris  (1849). 

—  Résistance  d'un  pont  sur  poutres  droites  en  ayant 
égard  àt influence  dune  charge  roulante. — Cette  question 
a  conduit  Fauteur  à  des  développements  en  série  très 
compliquées,  dont  il  a  tiré  des  conséquences  dignes  de 
remarque. 

—  Forme  qu'il  convient  de  donner^  en  vue  d'assurer 
tisochronisme^  aux  courbes  de  raccordement  du  spiral 
hélicoîde  Breguet  exclusivement  adopté  dans  la  construc- 
tion des  chronomètres.  —  Ses  conceptions  théoriques  ont 
reçu  une  sanction  éclatante  de  la  part  de  Texpérience. 

Il  serait  hors  de  propos  de  mentionner  ici  les  autres  et 
nombreux  travaux  de  Phillips,  parce  qu'ils  se  rapportent 
à  des  questions  d'un  ordre  inférieur  à  celui  des  précédents. 

Phillips  faisait  partie  de  l'Académie  depuis  1868. 

Il  ne  me  reste  plus,  au  nom  de  la  section,  et,  je  l'estime, 
au  nom  de  toute  l'Académie,  qu'à  adresser  un  suprême 
adieu  à  celui  qui  fut  notre  bien  a£Eectionné  confrère. 
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NOTICE 

SUR  UN 

NOUVEAU   PROCÉDÉ  DE  FABMCATION 

DE    L'ALUMINIUM 

P«r  M.  ICHON,  Ingénieur  des  miiMS. 


Depuis  un  certain  nombre  d'années  on  s'est  occupé  de 
rechercher  les  moyens  de  fabriquer  à  bon  marché  Talu*- 
minium,  ce  métal  qui,  par  son  bel  aspect,  sa  légèreté  et 
sa  grande  inaltérabilité,  attire  l'attention,  non  moins  que 
par  sa  résistance  aux  efforts  dynamiques.  Le  problème 
à  résoudre  parait  d'autant  plus  intéressant  que  Talumi- 
nium  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  partout  dans  la  nature, 
et  que  ses  emplois  deviendraient  sans  doute  imiombra* 
blés  si  Ton  parvenait  à  l'extraire  économiquement  et  pur 
de  matières  telles  que  l'argile. 

Ainsi  qu'il  arrive  pour  d'autres  corps,  des  impuretés, 
même  en  proportions  presque  insignifiantes,  suffisent 
pour  modifier  considérablement  les  propriétés  de  l'alu- 
minium, notamment  son  inaltérabilité  et  sa  résistance. 
S'il  est  déjà  difficile  d'obtenir  de  l'aluminium  relative- 
ment pur  en  prenant  pour  minerai  des  matières  telles 
que  la  cryolithe,  qui  renferme  peu  de  fer  et  de  silicium, 
la  difficulté  augmente  encore  considérablement  si  Ton  a 
recours  à  l'argile.     ' 

Le  nombre  des  procédés  de  fabrication  de  l'aluminium 
inventés  dans  ces  dernières  années  est  assez  considé* 


DE   FABRICATION   DE   L* ALUMINIUM.  535 

rable  ;  aucun  ne  parait  avoir  abouti  à  un  prix  de  revient 
très  bas,  puisque  le  kilogramme  du  métal  se  vend  encore 
stir  le  marché  entre  60  et  80  francs.  Cependant  le  pro- 
cédé des  frères  Bernard,  de  Creil  (Exposition  de  1889), 
devrait,  d'après  les  inventeurs,  permettre  d'arriver  à  un 
prix  de  revient  de  10  francs  par  kilogramme  avec  une 
production  suffisamment  considérable. 

C'est  à  un  prix  analogue  que  paraît  pouvoir  être  pro- 
duit l'aluminium  par  le  procédé  de  l'ingénieur  Grabau  de 
Hanovre,  procédé  que  nous  avons  vu  en  application  der- 
nièrement. Mais  ce  qui,  plus  encore  que  le  bon  marché, 
semble  devoir  donner  à  ce  procédé  le  pas  sur  ceux  au- 
jourd'hui en  usage,  c'est  la  grande  pureté  du  produit 
obtenu.  En  effet,  parmi  ces  procédés,  c'est  celui  de  l'u- 
sine de  Salindres  qui  semble  donner  le  produit  le  plus 
pur  contenant  98,90p.  100  d'aluminium;  les  usines  d'An- 
gleterre et  de  Schaffhouse  donnent  des  produits  dont  la 
teneur  varie  entre  98,50  et  96  p.  100.  M.  Grabau  arrive 
par  son  procédé,  breveté  en  France,  à  une  teneur  de 
99,80  p.  100  en  aluminium,  c'est-à-dire  à  une  pureté 
presque  complète. 

Le  procédé  comprend  en  premier  lieu  la  fabrication 
du  fluorure  d'aluminium  au  moyen  de  sulfate  d'alumine, 
de  spath  fluor  et  de  cryolithe;  celle-ci  n'est  d'ailleurs 
employée  à  l'état  naturel  qu'au  début  des  opérations; 
par  la  suite,  la  réduction  même  du  fluorure  d'aluminium 
donne  de  la  cryolithe  artificielle  beaucoup  plus  pure.  En 
deuxième  lieu  vient  la  réduction  du  fluorure  d'aluminium 
par  du  sodium;  ce  dernier  est  lui-même  fabriqué  par 
M.  Grabau  à  l'aide  d'un  nouveau  procédé  qui  permet 
d'abaisser  considérablement  son  prix  de  revient. 

Fabrication  du  fluorure  d'aluminium.  —  On  dissout 
dans  l'eau  10  à  13  p.  100  de  sulfate  d'alumine  et  on  traite 
la  dissolution  par  du  spath  fluor  réduit  en  poudre,  et 
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aussi  pur  que  possible  ;  le  mélange  est  chauffé  pendant 
plusieurs  heures  à  60  degrés  dans  un  bassin  muni  d'un 
malaxeur. 

Le  spath  fluor,  au  bout  de  peu  de  temps,  se  boursoufle 
et  se  décompose  en  partie  en  formant  du  sulfate  de 
chaux.  En  répétant  plusieurs  fois  cette  opération,  on 
peut  arriver  à  remplacer  66  p.  100  de  Tacide  sulfurique 
combiné  à  Talumine  par  du  fluor;  mais,  dans  la  pratique, 
il  n'est  pas  avantageux  de  pousser  jusque-là;  il  vaut 
mieux  s'arrêter  à  55  p.  100.  Il  se  forme  une  combinaison 
particulière  de  fluorure  d'aluminium  et  de  sulfate  d'alu- 
mme,  un  fluosulfate  d'alumine  A1*(F1*S0*). 

On  laisse  déposer  pendant  plusieurs  heures  ;  la  solu- 
tion encore  trouble  est  transvasée  dans  un  grand  réser- 
voir en  bois  ;  le  sulfate  de  chaux  précipité  est  lavé  sur 
des  filtres,  et  les  eaux  de  filtration  servent  à  dissoudre 
une  nouvelle  quantité  de  sulfate  d'alumine  ;  le  sulfate  de 
chaux  retient  seulement  3  p.  100  de  sulfate  d'alumine 
devenu  insoluble. 

La  dissolution  de  fluosulfate,  qui  est  trouble  par  suite 
de  la  présence  de  silicates  basiques  provenant  du  sulfate 
d'alumine,  est  débarrassée,  s'il  y  a  lieu,  de  petites  quan- 
tités de  fer  au  moyen  de  prussiate  de  potasse  ;  puis  on  la 
filtre.  La  liqueur  filtrée,  devenue  transparente,  renferme 
du  fluosulfate  et  du  sulfate  d'alumine,  ainsi  que  de  petites 
quantités  de  sulfate  de  soude  (provenant  du  sulfate  d'a- 
lumine) et  de  petites  quantités  de  sulfate  de  chaux  (1  mè- 
tre cube  de  la  liqueur  renferme  1  kUogramme  de  chaux). 

La  solution  est  évaporée  au  bain-marie  jusqu'à  con- 
sistance sirupeuse  ;  les  vapeurs  sont  chassées  au  moyen 
de  deux  ventilateurs,  l'un  aspirant,  l'autre  foulant;  ce 
dernier  amène  de  l'air  purifié  par  un  filtre  en  laine,  afin 
d'éviter  les  poussières  contenues  dans  l'atmosphère. 

On  ajoute  ensuite  à  la  masse  de  la  cryolithe  finemeat 
pulvérisée,  et  on  mélange  intimement  dans  un  malaxeur  ; 
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la  proportion  de  cryolithe  ajoutée  doit  être  telle  que 
Tacide  sulfurique  encore  combiné  à  Talumine  puisse  être 
complètement  absorbé  par  le  sodium  de  la  cryolithe  en 
échange  du  ftuor  de  cette  dernière. 

Le  mélange  déjà  passablement  consistant  est  placé 
dans  un  bassin  en  plomb,  puis  séché  dans  un  séchoir  à 
150  degrés  environ;  on  obtient  une  matière  poreuse  qui 
est  cassée  en  morceaux  de  la  grosseur  d*une  noisette. 
Pour  obtenir  la  substitution  du  fluor  à  Tacide  sulfurique, 
il  faut'  chauffer  la  matière  au  rouge  sombre  dans  un  pla- 
teau en  fonte,  à  revêtement  exempt  de  fer  et  de  silice, 
qu'on  introduit  dans  une  moufle  chauffée  au  rouge;  on 
doit  éviter  d'aller  jusqu'à  la  fusion  pour  ne  pas  gêner 
le  lavage  subséquent.  Ce  lavage  a  pour  but  d'enlever  le 
sulfate  de  soude  et  de  laisser  le  fluorure  d'aluminium. 

En  résumé,  la  préparation  du  fluorure  d'aluminium  au 
moyen  du  sulfate  d'alumine  comprend  deux  phases  :  dans 
la  première  il  y  a  échange  d'une  partie  de  l'acide  sulfu- 
rique contre  le  fluor  du  spath  fluor;  dans  la  deuxième, 
il  y  a  échange  du  reste  de  l'acide  sulfurique  contre  le 
fluor  de  la  cryolithe.  Gomme  nous  l'avons  dit,  ce  n'est 
que  pour  la  mise  en  train  qu'il  faut  une  certaine  quantité 
de  cryolithe  naturelle;  par  la  suite,  celle-ci  est  remplacée 
par  de  la  cryolithe  artificielle  obtenue  lors  de  la  réduc- 
tion du  fluorure  d'aluminium. 

Les  lavages  répétés  du  mélange  de  sulfate  de  soude 
et  de  fluorure  d'aluminium,  surtout  à  l'eau  chaude,  enlè- 
vent avec  le  premier  15  p.  100  du  dernier  et  la  majeure 
partie  du  fer;  il  reste  donc  seulement  85  p.  100  du  fluo- 
rure d'aluminium  qui  est  pressé,  puis  séché  en  gâteaux 
et  cassé  en  morceaux  de  la  grosseur  d'une  noix. 

Réduction  du  fluorure  d'aluminium.  —  La  réduction 
du  fluorure  d'aluminium  par  le  sodium  s'opère  dans  un 
vase  en  fonte,  dont  le  diamètre  égale  la  hauteur,  et  re- 

Tome  XVI,  t889.  35 
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vêtu  intérieurement  d'une  couche  de  cryolithe  de  plu- 
sieurs centimètres  d'épaisseur  ou  mieux  de  briques  faites 
avec  de  la  ciyolithe  pulvérisée  et  humectée  d'une  disso- 
lution de  sel  marin. 

Le  fluorure  d'aluminium  est,  au  préalable,  chauffé  au 
rouge  dans  un  cylindre  en  fer  revêtu  intérieurement  d'une 
matière  réfractaire  ne  contenant  ni  silicium  ni  fer;  le  cy- 
lindre est  fermé  par  un  couvercle  en  fer  ;  son  fond  infé- 
rieur est  mobile  autour  d'un  axe  et  retenu  par  un  contre- 
poids. Le  fluorure  d'aluminium  ne  fond  pas  et  s'évapore 
très  peu,  si  le  couvercle  est  bien  fermé. 

Le  vase  à  réduction  est  amené  sous  le  cylindre  con- 
tenant le  fluorure  par  un  petit  chariot  roulant  sur  rails. 
On  fait  basculer  le  fond  du  cylindre  à  fluorure,  et  celui-ci 
tombe  dans  le  vase,  qui  est  retiré  aussitôt  pour  recevoir 
un  lingot  de  sodium  chauffé  à  une  tempérstture  voisine 
du  point  de  fusion.  On  couvre  immédiatement  avec  un 
couvercle  en  asbeste  et  une  réaction  très  vive  commence 
aussitôt;  il  se  fait  un  véritable  bouillonnement  et,  quel- 
quefois, une  flamme  de  sodium  sort  sous  le  couvercle. 

Lorsque  les  proportions  de  sodium  et  de  fluorure  d'a- 
luminium ont  été  choisies  de  manière  à  ne  réduire  que 
la  moitié  à  peu  près  de  ce  dernier,  Tautre  moitié  se  com 
bine  au  fluorure  de  sodium  produit  et  forme  de  la  cryo- 
lithe. Après  la  réaction,  qui  ne  dure  que  quelques  instants, 
on  trouve  cette  dernière  formant  une  masse  parfaitement 
fondue  et  à  une  température  bien  supérieure  à  celle  du 
mélange  primitif,  car  elle  est  au  rouge  blanc. 

Après  refroidissement,  on  trouve  en  dessous  de  la 
cryolithe  solidifiée  un  culot  d'aluminium  métallique  re- 
couvert d'une  légère  croûte  de  cryolithe  détachée  du 
revêtement. 

Lorsque  le  fluorure  d'aluminium  a  été  préparé  avec  la 
cryolithe  naturelle,  qui  renferme  toiyours  du  silicium,  la 
scorie  aune  couleur  grise  ou  noirâtre,  tandis  qu'elle  devient 
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parfaitement  blanche  lorsque  le  fluorure  d'aluminium  a 
été  préparé  avec  la  scorie  d'une  opération  précédente. 

C'est  précisément  par  le  réemploi  comme  matière  pre- 
mière dans  une  opération  d'un  produit  accessoire  obtenu 
dans  l'opération  précédente  que  se  caractérise  le  pro- 
cédé, ce  qui  fait  qu'une  quantité  très  limitée  de  cryolith© 
naturelle  est  nécessaire  pour  la  mise  en  train. 

S'il  n'y  avait  pas  de  pertes  dans  la  fabrication,  en  sup- 
posant tout  l'acide  sulfurique  du  sulfate  d'alumine  éli- 
miné dans  l'opération  d'agglomération  avec  la  cryolithe, 
il  ne  se  produirait,  lors  de  la  réduction,  que  la  quantité 
de  cryolithe  théoriquement  nécessaire  pour  la  produttion 
du  fluorure  d'aluminium,  comme  le  montrent  les  for- 
mules suivantes  : 

(1  )     Al»  (S  0*)»  +  6  iNa  FI,  Al»  Fl«  =  2  Al»  Fl«  +  3  (Na«  SO*) . 

(2)  2  Al»  Fl«  -h  6  Na  =  AI»  +  6  Na  FI,  Al»  Fl«. 

Mais  à  cause  des  pertes  par  lavage,  etc.,  la  quantité 
de  cryolithe  obtenue  serait  insuffisante. 

D'un  autre  côté  si,  dans  le  traitement  du  sulfate  d'alu- 
mine par  le  spath  fluor,  on  pouvait  atteindre  la  limite 
théorique  de  la  réaction,  on  obtiendrait,  lors  de  la  réduc- 
tion du  fluorure  d'aluminium,  deux  fois  la  quantité  de 
cryolithe  nécessaire  à  la  fabrication  du  fluorure  d'alumi- 
nium de  l'opération  suivante.  On  aurait  en  effet  : 

(3)  3  Al»  \  J^*  I  +  6  NaFI,  Al» Fl«  =  4  A1»F1«  +  3  Na» S 0*. 

(4)  4  Al*Fi«  +  12  Na  =  4  AI  +  2  (6  NaFl,  A1«F1«). 

Cependant  les  pertes  par  lavage  réduiraient  de  100  à 
83  p.  100  l'excédent  de  cryolithe. 

En  supposant  que  50  p.  100  seulement  du  sulfate  d'alu- 
mine soient  transformés,  il  y  aurait  encore,  malgré  les 
pertes  de  lavage,  un  excédent  de  33  p.  100  de  cryolithe, 


540  NOTICE   SUR   UN   NOUVEAU   PROCÉDÉ 

ainsi  que  le  montrent  les  formules  suivantes  : 

(5)  I  ^^?F^i6*^'  I  +  ô  NaFl,  A1«F1«  =;=  3  Al«Fl«  +  3  Na'SO*. 

(6)  3  Al'Fl»  +  9  Na  =  3  Al  +  3/2  (6  NaFl,  A1»F1«). 

Comme  nous  Tavons  indiqué  plus  haut,  on  transforme 
facilement  55  p.  100  du  sulfate  d*alumine  ;  par  consé- 
quent le  procédé  donnera  toujours  un  excédent  sensible 

de  cryolithe  artificielle  qui  peut  trouver  son  emploi  dans 
les  verreries.  Il  va  de  soi  que  le  procédé  indiqué  ne  don- 
nera de  Taluminium  aussi  pur  que  possible  qu'avec  des 
matières  premières  également  pures  et  exemptes  surtout 
de  fer  et  de  silicium. 

La  solution  de  fluosulfate  d*alumine  servant  à  la  pré- 
paration du  fluorure  d'aluminium  ne  renferme  pas  trace 
de  silicium,  et  si  le  sulfate  d'alumine  {*)  et  le  spath  fluor 
employés  sont  eux-mêmes  exempts  de  fer,  il  n'y  en  aura 
pas  non  plus  dans  le  fluosulfate.  Dans  tous  les'  cas,  le  fer 
peut  être  précipité  par  le  prussiate  jaune  de  potasse. 

La  cryolithe  naturelle  que  Ton  doit  employer  pour  la 
mise  en  train  du  procédé  ne  se  trouve  pas  pure;  elle 
renferme  toujours  jusqu'à  5  p.  100  de  quartz  et  0,5  p.  100 
de  fer.  Il  en  résulte  que  le  fluorure  d'aluminium  obtenu 
dans  une  première  opération  ne  saurait  être  pur,  pas  plus 
que  l'aluminium  résultant  de  sa  réduction.  La  cryolithe 
artificielle  obtenue  en  même  temps  peut  être  débarrassée 
de  son  fer  par  un  acide  faible  et  le  silicium  disparaît, 
lors  du  chauffage  on  rouge  du  fluosulfate,  à  l'état  de  fluo- 
rure de  silicium.  Aussi,  à  l'opération  suivante,  le  fluorure 
d'aluminium  obtenu  est-il  parfaitement  blanc  et  les  pro- 
duits restent  purs  par  la  suite,  à  la  condition  de  ne  pas 
y  introduire  d'impuretés  du  dehors.  Nous  avons  vu  les 
précautions  minutieuses  prises  à  cet  égard  lors  de  l'éva- 


(*)  Qu'on  peut  se  procurer  dans  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques. 


DE    FABRICATION    DE   l'aLUMINIUM.  541 

poration  de  la  solution  de  fiuosulfate  et  de  sulfate  d'alu- 
mine. 

Pendant  la  réduction  du  fluorure  d'aluminium  on  peut 
facilement  éviter  l'introduction  de  matières  étrangères. 
Le  fluorure  d'aluminium  ne  fondant  pas  au  rouge,  il  suffit 
de  recouvrir  les  parois  du  cylindre  où  on  le  chauffe  d'un 
revêtement  exempt  de  fer  et  de  silicium. 

Quant  aux  parois  revêtues*  de  cryolithe  du  vase  de 
réduction,  CjUes  sont  à  peine  atteintes  par  la  chaleur,  vu 
la  rapidité  de  la  réaction,  et  on  ne  sent  aucune  élévation 
de  température  à  l'extérieur  des  parois  en  fonte. 

Ces  diverses  conditions  font  que  l'aluminium  fabriqué 

par  le  procédé  Grabau  atteint  une  pureté  exceptionnelle. 

On  a  analysé  au  bureau  d'essais  de  l'École  des  mines 

deux  échantillons  rapportés  par  nous  ;  l'un  (n^  1)  est  de 

l'aluminium  fabriqué  au  moyen  de  la  cryolithe  naturelle, 

l'autre  (n°  2)  au  moyen  de  la  cryolithe  artificielle  obtenue 

dans  les  opérations  (troisième  réduction). 

N*  1  irs 

Silicium 1,42  0,06 

Fer 3,71  0,17 

Manganèse 0,21  traces 

Aluminium 94,96  99,77 

100,00  100,00 

Le  bon  marché  du  produit  ainsi  obtenu  résulte  du  bon 
marché  du  sodium  employé.  M.  Grabau  est  l'inventeur 
d'un  procédé  de  fabrication  du  sodium  par  l'électrolyse, 
procédé  par  lequel  il  pense  pouvoir  obtenir  le  sodium  à 
2  francs  ou  l',50  le  kilogramme,  et,  dans  ces  conditions, 
l'aluminium  pur  pourra  être  obtenu  à  très  bas  prix. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  de  ce  procédé,  dont 
certaines  parties  ne  sont  pas  encore  brevetées.  Il  a  pour 
base  la  décomposition  du  sel  marin  fondu  par  le  courant 
électrique. 

On  place  le  sel  préparé  d'une  manière  particulière  dans 
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an  creuset  {voir  la  figure  ci-dessous)  où  plongent,  d'une 
part,  une  électrode  en  charbon  C, 
sur  laquelle  se  dégage  le  chlore, 
et,  d'autre  part,  une  cloche  en 
porcelaine  à  double  parois,  munie 
d'une  armature  métallique;  entre 
les  parois  se  trouve  une  couche 
d'air  isolante.  La  deuxième  élec- 
trode est  formée  par  un  fil  de  fer 
attaché  à  l'armature  métallique 
de  la  cloche  et  qui  est  terminé  à  sa 
partie  inférieure  par  une  étoile  />. 
La  disposition  de  la  cloche  à 
double  parois  est  essentielle,  une  paroi  simple  en  porce- 
laine étant  rapidement  détériorée  par  le  courant  électrique. 
A.  la  partie  supérieure,  la  cloche  présente  une  ouver- 
ture tubulaire  t  communiquant  avec  un  tuyau  en  fer  re- 
courbé à  angle  droit  et  qui  conduit  les  gouttes  de  sodium, 
venues  à  la  surface  en  vertu  de  leur  poids  spécifique  plus 
faible,  dans  un  réservoir  rempli  de  pétrole  ou  d'azote. 

La  porcelaine  de  la  cloche  n'est  que  faiblement  atta- 
quée par  le  sodium  incandescent,  même  à  une  tempéra- 
ture fort  supérieure  à  celle  du  point  de  fusion,  grâce  aux 
conditions  particulières  dans  lesquelles  est  placé  le  sel 
marin;  sans  elles  la  porcelaine  serait  complètement  dé- 
truite en  quelques  heures,  et  c'est  précisément  l'une  des 
deux  grandes  difficultés  que  l'inventeur  a  eu  à  vaincre  : 
d'une  part,  la  destruction  de  la  cloche  par  le  courant 
électrique,  et  d'autre  part  sa  décomposition  par  le  sodium. 
Au  fur  et  k  mesure  que  le  sodium  se  dégage,  le  niveau 
du  ael  fondu  s'abaisse,  et  il  faut  ajouter  du  chlorure  de 
sodium.  Le  sodium  obtenu  est  parfaitement  pur  et  n'a 
pas  besoin  d'être  refondu. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'indiquer  ici  en  quoi 
le  procédé  Grabau  diffère  de  l'ancien  procédé  Deville. 
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Comme  matières  premières,  le  procédé  Deville  utilisait 
du  chlorure  d'aluminium,  du  sel  marin  et  de  la  cryolithe 
naturelle.  M.  Grabau  emploie  du  sulfate  d* alumine,  du 
spath  fluor  et  de  la  cryolithe  artificielle,  produite  en  excès 
dans  les  réactions  du  procédé,  et  formant  ainsi  un  pro- 
duit accessoire  directement  utilisable.  La  voie  humide 
permet  Tobtention  d'un  fluorure  d'aluminium  parfaite- 
ment pur,  tandis  qu'il  est  beaucoup  plus  difficile  d'ob- 
tenir le  chlorure  d'aluminium  pur.  En  outre,  ce  dernier 
se  décompose  rapidement  à  l'air  et  doit  être  employé  ra- 
pidement, tandis,  que  le  fluorure  peut  être  conservé  sans 
altération. 

Dans  le  procédé  Deville,  le  chlorure  d'aluminium  est 
réduit  par  du  sodium  en  présence  d'un  fondant,  dans  des 
fours  en  matières  réfractaires.  Ces  matières  sont  plus 
ou  moins  attaquées  par  le  lit  de  fusion  et  contribuent  et 
rendre  l'aluminium  impur.  L'effet  utile  du  sodium  n'est 
guère  que  les  76  centièmes  de  son  effet  théorique.  La 
réaction  est  relativement  faible,  parce  que  la  masse  ren- 
ferme une  proportion  moindre,  d'aluminium  que  dans  le 
procédé  Grabau,  et  que  l'on  cherche  à  réduire  tout  cet 
aluminium. 

Dans  le  procédé  Grabau,  au  contraire,  la  réduction  a 
lieu  sans  fondant  et  est  conduite  de  manière  à  n'extraire 
du  fluorure  que  la  moitié  de  l'aluminium  qu'il  renferme; 
la  réaction  est  très  vive  et  on  utilise  de  83  à  90  p.  100 
du  sodium,  lequel  produit  de  la  cryolithe  avec  une  partie 
du  fluorure  d'aluminium,  en  même  temps  qu'il  réduit 
l'autre.  La  réaction  est  accompagnée  d'une  élévation  de 
température  considérable  qui  permet  de  la  faire  dans  un 
vase  froid,  garni  de  cryolithe,  et  d'éviter  ainsi  l'introduc- 
tion d'impuretés  dans  l'aluminium. 

Enfin  le  procédé  Grabau  se  différencie  du  procédé  De- 
ville  par  la  manière  d'obtenir  le  sodium. 

Les  deux  procédés  de  fabrication,  de  l'aluminium  d'une 
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part,  du  sodium  de  Tautre  (*),  inventés  par  M.  Grabau, 
paraissent  fort  intéressants,  en  laissant  même  de  côté  la 
question  de  la  production  à  bon  marché  ;  Topération  de 
la  réduction  du  fluorure  d'aluminium  par  le  sodium  est  à 
coup  sûr  Tune  des  opérations  les  plus  élégantes  de  la 
chimie  métallurgique,  et  elle  frappe  beaucoup  par  sa  ra- 
pidité, lorsqu'on  la  voit  pour  la  première  fois. 

Nous  terminerons  par  quelques  indications  sur  le  prix 
de  revient  du  kilogramme  d'aluminium  (y  compris  la  fa- 
brication du  sodium)  que  prétend  obtenir  M.  Grabau.  Les 
chiffres  ci-dessous  supposent  une  production  de  20  kilo- 
grammes en  vingt-quatre  heures  ;  ils  se  réduiraient  pro- 
portionnellement beaucoup  pour  une  production  plus 
forte. 

Frais  de  premier  établissement,  te. 

Bâtiments 57.000 

Machine  à  yapeur,  chaudière,  dynamo 35.000 

Appareils  électriques  pour  la  fabrication  du  sodium  .  .  22.000 

Appareils  divers 25.000 

Capital  d'exploitation 40.000 

Total 179.000 

Frais  d'exploitation,  fr. 

Main-d'œuvre  par  jour 40,00 

Traitements  des  chimistes. 40,00 

Spath  fluor 12,00 

Acide  sulfurique 2,50 

Sulfate  d'alumine 60,00 

Sel  marin 36,00 

Produits  chimiques  divers 16,00 

Houille 50,00 

Frais  de  réparations,  amortissement 30,00 

Total 286,50 

Soit,  avec  une  production  de  20  kil.  par  jour 14,32 

■   ■  ■   •  ■    .  —  > ■ 

{*)  Nous  espérons  pouvoir  donner  sous  peu  plus  de  détails  sur 
ce  dernier. 
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NOTE 


SUR  LA 


FABRICATION    ÉLECTRO  -  MÉTALLURGIQUE 

DE  L'ALUMINIUM  ET  DE  SES  ALLIAGES 

à  :B'JEU>Q:E&    (Isèz^eJ 
Par  M.  KUSS,  Ingénieur  des  mines. 


A  la  fin  d'une  intéressante  communication  adressée,  sur 
la  demande  du  comité  d'organisation,  au  Congrès  inter* 
national  des  mines  et  de  la  métallurgie  de  1 889,  M.  Lazare 
Weiller  a  indiqué  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  mieux  connaître 
les  nouveaux  procédés  de  préparation  de  Taluminium  et 
de  ses  alliages,  de  manière  à  être  à  môme  d'apprécier  le 
plus  ou  moins  d'espérance  que  Ton  en  peut  concevoir 
d'obtenir  bientôt  l'aluminium  à  un  prix  qui  permette  une 
large  extension  de  ses  applications. 

L'un  des  plus  intéressants  parmi  ces  nouveaux  procédés 
paraît  être  celui  qui  a  été  inventé  par  un  ingénieur  français, 
M.  Héroult,  et  appliqué  pour  la  première  fois  sur  une 
grande  échelle  par  la  Société  électro-métallurgique  suisse 
dans  ses  usines  de  Lauffen-Neuhausen,  près  de  SchafiFouse. 
Une  société  française,  dite  Société  électro-métallurgique 
française^  s'étant  fondée  récemment  et  ayant  créé  une 
usine  à  Froges,  dans  le  département  de  Tlsère,  pour 
l'exploitation  du  môme  procédé,  nous  avons  pu,  grâce  à 
l'obligeance  de  M.  Massé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
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chaussées,  directeur  de  cette  société,  étudier  sur  place  le 
procédé  Héroult  et  son  application  k  la  fabrication  de 
r aluminium,  du  ferro-aluminium,  du  bronze  et  du  laiton 
d'aluminium.  Nous  avons  pensé  que  quelques  renseigne- 
ments sur  cette  métallurgie  nouvelle,  encore  mal  connue, 
pourraient  intéresser  les  lecteurs  des  Annales. 

Avant  d'aborder  la  description  du  procédé  électro- 
métallurgique de  l'usine  de  Froges,  nous  croyons  devoir 
rappeler  brièvement  les  procédés  divers  qui  ont  servi 
jusqu'à  ce  jour  à  la  préparation  de  Taluminium  et  de  ses 
alliages. 

Découvert  par  Wohler  en  1827  sous  la  forme  d'une 
poudre  grise  obtenue  par  l'action  du  potassium  sur  le 
chlorure  d'aluminium,  l'aluminium  en  lingot  fut  obtenu 
pour  la  première  fois  en  1854,  par  M.  H.  Sainte-Glaire 
Deville,  au  moyen  de  la  décomposition  du  chlorure  d'alu- 
minium par  le  sodium;  dès  1855,  M.  Deville  put  fabriquer 
industriellement  le  nouveau  métal  en  décomposant  par  le 
sodium  un  chlorure  double  d'aluminium  et  de  sodium, 
dans  un  four  à  réverbère.  Ce  procédé,  pratiqué  d'abord  à 
Nanterre,  a  été  exclusivement  employé  pendant  longtemps; 
il  est  encore  usité  à  l'usine  de  Salindres  (Gard),  la  seule 
usine  française  qui  ait  produit  de  l'aluminium  en  1887; 
d'après  la  statistique  dressée  par  l'administration  des 
mines,  la  quantité  produite,  en  1887,  n'aurait  pas  dépassé 
2.042  kilogrammes,  valant  100  francs  le  kilogramme. 

Des  procédés  chimiques  qu'il  est  difficile  de  ne  pas 
considérer  comme  dérivés  de  celui  de  Deville  ont  été  mis 
en  œuvre  sous  divers  noms  :  nous  nous  bornerons  à  citer 
le  procédé  Frismuth  et  le  procédé  Gastner,  appliqué  à 
Birmingham  (Angleterre).  Dans  ce  dernier,  on  calcine  à 
basse  température  un  mélange  d'alun  et  de  goudron;  la 
calcination  expulse  l'eau  de  cristallisation  et  laisse  un  ré- 
sidu composé  de  soufre,  potasse  et  alumine,  qui  est  soumis 
à  l'action  de  la  vapeur  d'eau  et  de  l'air  au  rouge  sombre, 
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puis  lavé  à  Teau  chaude  :  celle-ci  dissout  la  potasse,  et 
il  reste  de  Talumine  insoluble  que  Ton  transforme  ensuite 
en  chlorure  d'aluminium.  Le  chlorure  qui  en  résulte  est 
réduit  par  le  sodium. 

Le  procédé  Cowles  utilise  le  principe,  dû  à  Siemens, 
du  chauffage  d'un  creuset  par  Télectricité  ;  on  y  opère  la 
réduction  directe  de  l'alumine  par  le  charbon,  au  contact 
du  cuivre,  de  manière  à  produire  du  bronze  d'aluminium.  Le 
creuset  Gowles  est  un  parallélipipède  en  briques  réfrac- 
taires  dont  les  parois  intérieures  sont  garnies  d'une 
couche  de  charbon;  on  y  introduit  successivement  le 
cuivre  et  un  mélange  de  corindon  et  de  charbon  de  bois 
pulvérisé;  l'ensemble  est  recouvert  d'une  couche  de 
charbon  et  finalement  d'un  couvercle  en  fonte  percé  de 
trous  pour  le  dégagement  des  gaz  qui  se  produisent.  Les 
deux  petites  parois  verticales  laissent  passer  deux  grosses 
électrodes  en  charbon  qui  aboutissent  au  sein  du  mélange 
h  fondre.  En  employant  un  courant  de  3.000  ampères, 
>MM.  Gowles  arrivent  à  faire  fondre,  en  une  heure  et  demi 
environ,  une  charge  de  70  kilogrammes  de  cuivre  et 
40  kilogrammes  de  corindon  mélangé  à  du  charbon.  Le 
procédé  Gowles  peut  utiliser  à  volonté  des  courants 
alternatifs  ou  continus  ;  il  est  appliqué,  aux  Etats-Unis, 
à  l'usine  de  Lockport,  N.  Y.  et,  en  Angleterre,  à  l'usine  de 
Milton,  à  Stoke-on-Trent  ;  il  permet  de  fabriquer  à  volonté, 
en  remplaçant  le  cuivre  par  un  autre  métal,  tous  les 
alliages  de  l'aluminium,  notamment  le  ferro-aluminium, 
et  aussi,  en  remplaçant  l'alumine  par  la  silice,  les^alliages 
du  silicium;  il  ne  semble  pas  avoir,  jusqu'à  ce  jour,  servi 
à  la  fabricarf;ion  de  Taluminium  pur. 

Le  procédé  Minet,  exploité  par  M.  Bernard,  à  Greil, 
consiste  dans  Télectrolyse  à  faible  tension  d'un  bain 
maintenu  à  l'état  de  fusion  ignée  par  l'action  d'un  foyer 
extérieur  ;  il  permet  d'obtenir  l'aluminium  pur  en  sacrifiant 
une  partie  de  la  production  à  la  protection  de  l'autre. 
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L'électrolyte  employé  est  le  fluorure  d'aluminium  addi- 
tionné de  fluorure  et  chlorure  de  sodium,  qui  en  augmentent 
la  fusibilité.  L'appareil  consiste  en  une  cuve  de  fer  chauffée 
extérieurement,  sur  le  fond  de  laquelle  repose  une  cou- 
pelle en  charbon  laissant  entre  elle  et  le  bord  de  la  cuve 
un  espace  suffisant.  Au-dessus  de  cette  coupelle  est  une 
baguette  verticale  en  charbon  constituant  le  pôle  négatif; 
une  seconde  baguette,  parallèle  à  la  première,  forme  le 
pôle  positif;  la  cuve  en  fer  communique  elle-même  avec 
le  pôle  négatif  par  l'intermédiaire  d'une  résistance  ne 
donnant  passage  qu'à  une  partie  du  courant.  Le  courant 
traversant  le  bain  fondu  de  fluorure  d'aluminium  le  dé- 
compose ;  l'aluminium  se  porte  en  partie  sur  l'électrode 
négative  pour  tomber  dans  la  coupelle,  en  partie  sur  le 
vase  en  fer  sur  la  paroi  intérieure  duquel  il  forme  un 
alliage  ferro-almnineux  qui  empâche  le  fluorure  de  l'atta- 
quer et  d'introduire  du  fer  dans  le  bain  en  fusion.  Une  partie 
du  fluorure  traité  est  régénéré  par  un  artifice  que  nous  ne 
connaissons  pas. 

Le  procédé  Héroult,  exploité  à  Neuhausen  et  à  Froges, 
utilise  l'électricité  comme  seul  agent  métallurgique. 

Dans  un  brevet  du  1^*^ septembre  1886,  M.  Héroult  a  an- 
noncé avoir  résolu  le  problème  de  Félectrolyse  de  t alumine 
dissoute  dans  la  cryolithe  en  fusion;  dans  un  certificat 
d'addition  du  19  septembre  1887,  il  a  revendiqué /V/ec/fo- 
lyse  de  Valumine  fondue  par  [action  du  courant  lui- 
même.  Son  procédé  consiste  en  effet  dans  la  décomposition 
par  le  courant  électrique  de  l'alumine  dans  un  bain 
maintenu  à  haute  température  par  ce  courant  lui-môme. 
Voici  comment  il  a  été  réalisé  à  Froges,  dans  des  pro- 
portions véritablement  industrielles,  parla  Société  électro- 
métallurgique française. 

Une  chute  d'eau  de  180  mètres  de  hauteur  avec 
4  à  500  litres  de  débit  à  la  seconde,  soit  environ  800  che- 
vaux effectifs,  actionne  deux  turbines  Girard  de  300  che- 
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vaux  chacune  et  une  troisième  turbine  de  100  chevaux 
environ.  A  chacune  des  deux  grandes  turbines  est 
accouplée  une  dynamo  Brown,  construite  par  les  ateliers 
d'Oerlikon  pour  fournir  un  courant  de  6.000  ampères  avec 
une  force  électromotrice  de  20  volts  :  disons  toutefois 
que,  dans  les  opérations  auxquelles  nous  avons  assisté, 
l'ampèremètre  marquait  de  3  à  4.000  ampères  et  les 
voltmètres  de  10  à  15  volts  seulement.  Les  deux  grandes 
dynamos  sont  excitées  par  une  petite  machine  auxiliaire, 
montée  sur  la  petite  turbine  et  fournissant  300  ampères 
avec  une  différence  de  potentiel  de  65  volts  ;  les  induc- 
teurs sont  au  nombre  de  six;  Tarmature  a  deux  enroule- 
ments séparés  et  isolés  Tun  de  l'autre ,  ayant  chacun 
six  divisions  couplées  en  dérivation  ;  chaque  machine  a 
deux  gros  collecteurs  formés  chacun  de  72  balais. 

Le  courant  électrique  produit  par  ces  puissantes  ma- . 
chines  est  amené  par  deux  gros  conducteurs  en  fils  de 
cuivre  nus  à  des  creusets  qui  diffèrent  un  peu  suivant  que 
Ton  veut  produire  des  alliages  d'aluminium  ou  de  Talu- 
minium  pur. 

Le  creuset  à  alliages  est  une  caisse  rectangulaire  en 
fonte,  isolée  du  sol,  de  1",20  environ  de  côté  et  de 
1  mètre  de  hauteur,  dont  les  parois  intérieures  et  le  fond 
sont  revêtus  d'une  épaisse  garniture  en  plaques  de 
charbon  conducteur  cimentées  par  du  goudron,  et  vers 
la  partie  inférieure  de  laquelle  se  trouve  un  trou  de  coulée. 
Dans  la  garniture  est  ménagée  une  cavité  de  0", 50  de  côté 
et  de  0",60  de  profondeur  formant  le  laboratoire  de 
l'appareil.  La  caisse  et  la  garniture  de  charbon  commu- 
niquent avec  le  pôle  négatif  de  la  dynamo.  Un  bain  de 
fonte  ou  de  cuivre  en  fusion,  suivant  l'alliage  à  produire, 
remplit  le  fond  de  la  cavité  et  constitue  l'électrode  néga- 
tive. 

L'électrode  positive  est  formée  par  un  prisme  en  charbon 
conducteur  de  0™,30  de  côté  et  de  1"',20  environ  de  Ion- 
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gueur  constitué  par  une  série  de  plaques  fortement 
assemblées  par  une  armature  métallique.  Elle  est  suspen- 
due au-dessus  du  creuset,  de  manière  à  pouvoir  pénétrer 
plus  ou  moins  profondément  dans  la  cavité  centrale  et 
être  amenée  à  une  distance  aussi  faible  que  Ton  voudra 
du  bain  métallique  qui  forme  Télectrode  négative.  La 
disposition  des  potences  qui  permet  de  régler  à  volonté 
cet  écartement  n'offre  aucun  intérêt  particulier  et  ne 
mérite  pas  une  description  spéciale.  Le  creuset  est  fermé 
par  un  couvercle  en  matériaux  réfractaires  portant  une 
trémie  par  laquelle  se  fait  le  chargement  des  substances 
à  traiter  et  la  sortie  des  gaz  produits. 

On  introduit  d*abord  dans  le  creuset  une  certaine  quan- 
tité du  métal  auquel  on  veut  allier  Taluminium  et  on  le 
fait  fondre  en  abaissant  Tanode  de  charbon  et  faisant 
passer  le  courant  ;  une  fois  qu'il  est  fondu,  on  jette 
successivement  dans  le  creuset,  par  petites  charges 
alternatives,  des  proportions  convenables  de  métal  et 
d'alumine  jusqu'à  ce  que  le  creuset  soit  plein.  L'alumine 
parait  fondre  presque  immédiatement  sous  l'action  du 
courant  qui  passe  de  l'anode  de  charbon  au  bain  métallique 
remplissant  le  fond  du  creuset  ;  elle  se  décompose  ensuite 
en  aluminium  qui  s'allie  au  métal  formant  la  cathode  et 
en  oxygène  qui  se  dégage  au  contact  de  l'anode  en  formant 
de  l'oxyde  de  carbone  ;  celui-ci  sort  en  brûlant  ipar  l'ou- 
verture de  chargement.  Il  importe  de  régler  avec  soin  la 
distance  des  électrodes  :  celle  qui  paraît  la  plus  conve- 
nable est  de  trois  millimètres  environ.  En  l'exagérant, 
on  augmenterait  inutilement  la  résistance  offerte  au 
courant  par  la  couche  d'alumine  fondue  et  par  suite  la 
température.  En  la  diminuant  trop,  on  risque  de  produire 
un  refroidissement  du  bain  et  des  courts-circuits  dangereux 
pour  la  conservation  des  appareils.  Les  indications  de 
l'ampèremètre  guident,  dans  ce  réglage,  le  chef  fondeur 
chargé  de  la  surveillance. 
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Toutes  les  douze  heures  à  peu  près,  on  débouche  le  trou 
de  coulée  et  on  reçoit  dans  une  lingotière  Talliage  produit. 
La  fusion  est  continue  et  n'a  besoin  d'être  interrompue 
un  instant  que  lorsque  Tanode  de  charbon  est  sur  le  point 
d'être  consumée  :  on  la  remplace  alors  très  rapidement, 
sans  laisser  au  bain  le  temps  de  se  refroidir. 

Le  minerai  d'aluminium  que  l'on  emploie  de  préférence 
est  l'alumine  pure,  préalablement  calcinée.  Les  fabriques 
de  produits  chimiques  la  livrent  à  l'état  d'hydrate  conte- 
nant environ  45  p.  100  d'eau,  55  p.  100  d'alumine  et  de 
3  à  5  p.  100  de  carbonate  de  soude  et  autres  impuretés. 
Après  calcination,  elle  rend  de  45  à  50  p.  100  d'alu- 
minium métallique.  La  majeure  partie  des  impuretés 
autres  que  la  silice  est  volatilisée  pendant  l'opération  et 
s'échappe  avec  l'oxyde  de  carbone,  sous  forme  de  fumée 
blanche  épaisse.  La  silice  est  réduite  à  Tétat  de  silicium 
qui  entre  dans  l'alliage.  On  peut,  lorsque  Ton  veut  fabri- 
quer du  ferro-aluminium,  remplacer  l'alumine  pure  par  la 
bauxite,  mais  celle-ci  contient  toujours,  outre  du  fer  qui 
n'est  pas  nuisible  dans  ce  cas  spécial,  de  la  silice  et 
diverses  autres  impuretés.  Le  prix  des  matières  premières 
n^étant  pas  très  important  en  comparaison.de  celui  de  la 
force  et  des  installations,  on  a  généralement  avantage  à 
n'employer  que  des  matières  pures.  En  remplaçant  l'alu- 
mine par  de  la  silice,  on  produit,  sans  'rien  changer 
d'ailleurs  au  procédé,  des  alliages  de  fer  ou  de  cuivre  avec 
du  silicium. 

Les  principaux  alliages  fabriqués  directement  à  Froges, 
dans  le  creuset  que  nous  venons  de  décrire,  sont  le  ferro- 
aluminium,  dans  lequel  la  teneur  en  aluminium  varie  de 
8  à  30  p.  100  et  le  bronze  d'aluminium  d'une  teneur 
habituelle  de  10  à  15  p.  100  d'aluminium.  Nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  sur  ces  produits  et  sur  ceux,  de  teneurs  et 
compositions  variées,  qu'on  en  obtient  par  une  deuxième 
fusion. 
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Le  creuset  pour  aluminium  pur  diffère  légèrement  de 
celui  adopté  pour  la  préparation  des  alliages.  Voici  la 
dernière  forme  à  laquelle  s'est  arrêtée,  àFroges,  la  Société 
électro-métallurgique  française.  Une  cuve  cylindrique  en 
forte  tôle  de  fer,  de  0,60  de  diamètre  et  0,75  de  hauteur, 
repose  sur  un  châssis  isolé  pouvant  recevoir  au  besoin  un 
mouvement  de  rotation  autour  de  son  axe  vertical.  La 
paroi  cylindrique  est  percée,  dans  le  bas,  d'un  trou  de 
coulée,  et  le  fond  de  la  cuve  d'une  ouverture  centrale 
qui  laisse  passer  l'électrode  négative  en  cuivre,  isolée 
électriquement  du  reste  de  la  marmite. 

Pour  éviter  le  contact  entre  Télectrode  en  cuivre  et  le 
bain  métallique  qui  sera  contenu  dans  le  creuset,  on  dame 
dans  le  fond,  après  interposition  d'une  feuille  d'amiante, 
une  pâte  de  charbon  médiocrement  conductrice  ;  grâce  à 
cet  artifice,  les  parois  métalliques  du  creuset  sont  dans 
un  certain  isolement  par  rapport  à  Télectrode  négative. 
Une  potence  tient  suspendue  au-dessus  du  creuset  l'élec- 
trode positive  et  permet  de  la  rapprocher  à  volonté  de 
l'électrode  négative. 

L'aluminium  s'obtient  par  la  décomposition  de  l'alu- 
mine, sous  l'action  du  courant  électrique,  dans  un  bain 
de  cryolithe. 

Une  fois  le  creuset  rempli  de  cryolithe,  on  fait  passer 
le  courant  qui  en  produit  la  fusion  en  deux  ou  trois  heures 
environ  ;  elle  se  fige  d'ailleurs  plus  ou  moins  contre  la 
paroi  cylindrique  de  la  cuve,  que  l'on  refroidit  au  besoin 
extérieurement  et  qu'elle  protégera  ainsi  contre  l'action 
de  l'aluminium  en  fusion.  La  partie  centrale  voisine  de 
l'anode  est  parfaitement  fluide  et  forme  le  laboratoire 
proprement  dit.  On  y  verse  par  petites  quantités,  à  in- 
tervalles rapprochés,  de  la  cryolithe  en  poudre  et  de 
l'alumine  calcinée  qui  est  immédiatement  saisie  et  qui 
semble  fondre  en  se  dissolvant  dans  la  cryolithe,  puis  se 
décomposer  sous  Taction  du  courant  électrique;  Talu- 
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minium  produit  tombe  au  fond  du  creuset  ;  Toxygène  se 
porte  sur  le  charbon  de  Télectrode  positive  qui  brûle 
régulièrement.  Toutes  les  vingt-quatre  heures,  en  général , 
on  procède  à  la  coulée  du  métal  produit  qui  contient  au 
plus  1  à  2  p.  100  d'impuretés. 

Il  est  difficile  d'indiquer  avec  certitude  les  réactions 
qui  se  produisent.  On  consomme,  par  kilogramme  d'alu- 
minium produit,  environ  2**,200  d'alumine  calcinée  et 
1.600  grammes  de  cryolithe.  On  peut  admettre,  si  l'on 
veut  s'en  tenir  à  Texplication  la  plus  simple,  que  tout 
le  métal  obtenu  provient  de  l'alumine  introduite  dans  le 
creuset  et  que  la  consommation  de  cryolithe  n'est  due 
qu'à  la  volatilisation  partielle  de  cette  substance.  On 
peut  se  demander  toutefois  s'il  ne  se  produit  pas  d'autres 
réactions  que  la  décomposition  directe  de  l'alumine.  Le 
bain  de  cryolithe  s*altère  en  effet  assez  rapidement,  sa 
fusibilité  diminue,  et  après  quinze  à  vingt  jours,  la 
substance  qui  tapisse  les  parois  de  la  cuve  est  une  sorte 
de  scorie  contenant  des  silicates  et  retenant  de  l'alu- 
minium en  fine  poussière  ;  les  impuretés  des  matières 
premières  employées  s'y  concentrent  en  effet  et  obligent 
à  arrêter  l'opération  après  vingt  jours  à  peu  près  et  à 
renouveler  entièrement  le  bain  de  cryolithe.  Peut-être 
doit-on  penser  que  la  cryolithe  n'agit  pas  simplement 
comme  fondant  et  subit  elle-même  une  décomposition 
partielle,  peut-être  suivie  de  régénération.  Elle  jouerait 
ainsi,  par  rapport  à  l'alumine,  un  rôle  analogue  à  celui 
joué,  dans  la  fabrication  des  alliages  d'aluminium,  par  le 
métal  qui  absorbe  l'aluminium  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
se  produit.  La  question  reste  à  l'étude. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  consommations  de 
cryolithe  et  d'alumine  calcinée  ;  disons  ici  que  la  cryolithe, 
rendue  à  l'usine  de  Froges,  lui  revient  à  l',10  le  kilo- 
gramme et  l'alumine  calcinée  au  même  prix.  La  con- 
sommation   des   charbons    qui   constituent   l'électrode 
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positive  est  de  1^,600  par  kilogramme  d'aluminium;  on 
a  constaté  en  effet  qu'une  électrode  de  50  kilogrammes 
dure  trente-six  heures  dans  une  marmite  qui  produit, 
pendant  ce  temps,  30  kilogrammes  d'aluminium  pur. 
L'usine  prépare  aujourd'hui  elle-même  ses  charbons 
conducteurs  ;  ils  lui  reviennent  à  0^,30  ou  0',40  le  kilo- 
gramme. Elle  songe  aussi  à  fabriquer  elle-même  l'alumine 
qu'elle  achète  actuellement  à  des  fabriques  de  produits 
chimiques. 

La  production  d'aluminium  est  de  16  grammes  environ 
par  cheval  et  par  heure.  Les  résultats  bien  supérieurs 
qui  ont  été  indiqués  dans  diverses  publications  (on  a 
parlé  de  30  et  40  grammes  par  cheval -heure)  doivent 
être  écartés  comme  trop  optimistes  ;  nous  ne  disons  pas 
qu'on  ne  les  ait  pas  réalisés  dans  des  essais  conduits 
avec  un  soin  spécial,  mais,  d'après  les  constatations  faîtes 
à  Froges,  nous  doutons  qu'on  les  ait  obtenus  dans  la  pra- 
tique courante. 

On  peut,  en  se  basant  sur  les  chiffres  qui  précèdent, 
évaluer  à  5  francs  environ  les  frais  spéciaux  actuels  du 
prix  de  revient  du  kilogramme  d'aluminium  à  l'usine  de 
Froges.  Mais  il  importe  de  tenir  compte  aussi  des  fnds 
généraux  qui  sont  très  considérables,  et  que  l'on  peut 
estimer  à  180.000  ou  200.000  francs  par  an.  Lorsque  la 
fabrication  aura  reçu  tout  le  développement  dont  elle  est 
susceptible,  la  production  pourra  atteindre  60.000  kilo- 
grammes par  an  ;  elle  est  encore  loin  de  ce  chiffre  parce 
que  les  débouchés  sont  encore  trop  limités.  Alors  la  part 
des  frais  généraux  dans  le  prix  de  revient  ne  dépassera 
pas  3  ou  4  francs,  et  si  l'on  réussit,  comme  il  est  permis 
de  l'espérer,  à  diminuer  encore  les  frais  spéciaux,  l'usine 
de  Froges  pourra  produire  l'aluminium  à  6  ou  7  francs 
le  kilogramme. 

Les  prix  de  vente  actuels  varient  de  20  à  30  francs 
le  kilogramme  d'aluminium,  pur  ou  contenu  dans  des 
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alliages  ;  on  peut  admettre  une  moyenne  de  23  à  24  francs. 
Avant  Tapplication  du  procédé  Héroult,  raluminium  valait 
100  francs  environ  le  kilogramme. 


Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  travail ^  à  donner  quelques 
renseignements  sur  les  principales  propriétés  des  alliages 
d'aluminium  offerts  aujourd'hui  au  commerce  à  des  prix 
acceptables  ;  il  nous  parait  inutile  de  revenir  sur  celles 
de  l'aluminium  pur,  pour  lesquelles  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  renvoyer  aux  travaux  de  Sainte-Glaire 
Deville;  nous  rappellerons  seulement  que,  si  l'aluminium 
ne  peut  avoir  la  prétention  de  se  substituer  aux  métaux 
précieux,  sa  légèreté  (poids  spécifique  2,65),  sa  couleur 
d'un  blanc  légèrement  bleuâtre,  son  inaltérabilité  à  l'air, 
sa  malléabilité,  sa  ductilité  le  rendent  d'un  emploi  très 
avantageux  dans  la  lunetterie,  la  fabrication  des  instru- 
ments de  musique,  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  ;  il  trouvera 
certainement  de  nouveaux  emplois  dans  l'avenir. 

Les  principaux  alliages  d'aluminium  sont  le  ferro-alu- 
minium,  le  bronze  et  le  laiton  d'aluminium. 

L'alliage  de  fer  et  d'aluminium  se  prépare  le  plus 
habituellement  avec  une  teneur  en  aluminium  de  1 0  p.  1 00  ; 
il  a  trouvé  son  application  la  plus  intéressante  dans  la 
fabrication  de  l'acier  sans  soufflures. 

L'aluminium  introduit  dans  un  bain  d'acier  plus  ou 
moins  oxydé  réduit  l'oxyde  de  fer  en  se  transformant 
en  alumine;  c'est,  suivant  toute  apparence,  à  cette 
propriété  réductrice  qu'il  convient  d'attribuer  les  effets 
de  l'addition  d'une  faible  proportion  de  ce  métal  :. 
1/2  millième,  un  millième  d'aluminium  au  maximum 
suffisent  en  effet  pour  empêcher  tout  dégagement  de 
gaz  pendant  la  solidification  de  l'acier  fondu  et  sup- 
priment ainsi  les  soufflures.  M.  Oestberg,  de  Stockholm, 
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expliquait  cette  action  en  admettant  que  cette  faible 
addition  abaissait  de  200  degrés  environ  le  point  de 
solidification  de  Tacier.  M.  Ledebur,  de  Freiberg,  a  com- 
battu cette  théorie  et  proposé  d'expliquer  le  fait  constaté 
par  la  réduction  de  Toxyde  de  fer;  Taluminium  agit 
d'abord  comme  le  feraient  le  manganèse  ou  le  silicium, 
mais  il  a  sur  eux  cet  avantage  que,  tandis  que  Toxyde  de 
manganèse  ou  la  silice  peuvent  se  réduire  à  nouveau  au 
contact  des  moules,  plus  ou  moins  enduits  de  carbone, 
qui  se  transforme  en  oxyde  de  carbone,  Talumine  plus 
difficile  à  réduire  résiste  à  cette  décomposition. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'addition  d'une  faible  proportion 
d'aluminium,  un  millième  au  plus,  parait  augmenter  la 
fluidité  des  bains  d'acier  ou  de  fonte  ;  elle  met  en  liberté 
une  partie  du  carbone  dissous  dans  le  fer  et  le  transforme 
en  graphite  qui  se  précipite  ;  elle  évite  ainsi  la  trempe  en 
coquille  et  rend  les  aciers  et  les  fontes  plus  doux  et  plus 
homogènes.  En  outre,  elle  parait  augmenter  sensiblement 
leur  résistance  au  choc  et  à  la  flexion. 

Le  bronze  d'aluminium  est  un  alliage  de  cuivre  et 
d'aluminium  contenant  ordinairement  2 1/2, 5  ou  10  p.  100 
d'aluminium.  Sa  couleur  se  rapproche  de  celle  de  l'or  et 
varie,  suivant  la  teneur  en  aluminium,  de  l'or  jaune  à 
Torange;  elle  est  particulièrement  belle  dans  l'alliage 
à  5  p.  100.  Les  alliages  tenant  de  5  à  10  p.  100  possèdent 
un  dureté  supérieure  à  celle  du  bronze  ordinaire,  une 
parfaite  inaltérabilité  et  une  ténacité  qui  les  rendent 
éminemment  propres  à  la  fabrication  de  pièces  de  ma* 
chines  exposées  à  de  grandes  fatigues  et  permettraient 
peut-être  de  les  employer  avantageusement  à  la  fabri- 
cation des  canons.  M.  le  professeur  Tetmajer  a  obtenu, 
au  laboratoire  d'essai  de  l'École  polytechnique  de  Zurich, 
les  résultats  ci-après  pour  des  bronzes  d'aluminium  de 
diverses  teneurs  coulés  en  coquille. 


1 

I 
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Résistance 

iU  traction 

par  miUimètre  carré. 

Allongement 

de  mptnie 

en  centièmes. 

Bronze  d*alumiûium  à  5  Vt  pour 

100.  .  .    42  k. 

63 

— 

8V,      - 

...    50 

5i 

— 

9          — 

...    58 

32 

^ 

9V.      - 

...    61 

19 

é^ 

10           — 

...    64 

11 

Gomme  termes  de  comparaison,  nous  citerons  les 
coefficients  suivants  déterminés  dans  les  mêmes  con- 
iiitions  : 

Résistance.  Allongement 

Bronze  ordinaire 23  k.  7 

Bronze  phosphoreux 29  17 

Bronze  manganèse 26  19 

Métal-Delta 38  19 

Fer  en  barres 38  22 

Acier  fondu 55  14 

Des  expériences  faites  au  laboratoire  central  d'élec- 
tricité de  Paris  ont  donné,  pour  des  fils  de  bronze  d'alu- 
minium tréfilés,  des  charges  de  rupture  de  120  kilo- 
grammes par  millimètre  carré;  on  a  pu  plier  un  de  ces 
fils  40  fois,  sur  un  rayon  de  6  millimètres,  avant  d'en 
déterminer  la  rupture. 

Le  laiton  d'aluminium  est  un  alliage  de  cuivre,  de  zinc 
et  d'aluminium  dont  la  composition  ne  diffère  de  celle  du 
laiton  ordinaire  (cuivre-zinc)  que  par  l'addition  d'un  à 
2  p.  100  d'aluminium.  Mais  cette  addition  en  augmente 
considérablement  la  résistance  à  la  traction. 

M.  le  professeur  Tetmajer  a  obtenu,  en  opérant  sur 
des  laitons  d'aluminium  coulés  en  éprouvettes,  non  tré- 
filés, les  résultats  ci-après  : 

Aésistance  Allongement 

I  la  traction  de  rupture 

par  millim.  carré,     en  centièmei. 

Laiton  à  1  p.  100  d  aluminium 40  k.  50 

■~~         1    / 1  '—  ,  ■   .  .  •       45  o9 

~        2  —  48  30 

—        2  Vj  —  52  20 
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Passé  à  la  filière,  il  donne  des  fils  dont  la  résistance  à 
la  rupture  atteint  105  kilogrammes  par  millimètre  carré 
de  section;  il  supporte  jusqu'à  70  pliages  sur  un  rayon 
de  6  millimètres  sans  se  rompre.  Il  a  une  conductibilité 
électrique  qui  dépasse  30  p.  100  de  celle  du  cuivre 
électrolytique  pur  et  paraît  appelé  à  rendre  de  grands 
services  dans  la  fabrication  des  câbles  de  traction  et  des 
câbles  télégraphiques. 

Grenoble,  décembre  1889. 
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L'ÉLECTRO  -  MÉTALLURGIE   DE   L'ALUMINIUM 


Par  H.  LODIN,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 
Professeur  de  métallargie  à  TÉcole  des  mines. 


L'intéressante  description  donnée  par  M.  Kuss  des 
procédés  appliqués  à  l'usine  de  Froges  pour  la  produc- 
tion de  raluminium,  peut  être  utilement  complétée  par 
Tindication  de  certains  rapprochements  que  ces  procédés 
comportent  avec  d'autres  méthodes  employées  pour  ar- 
river au  même  but. 

Les  brevets  pris  par  M.  Héroult  correspondent  à  deux 
formules  bien  distinctes  ;  le  premier  a  pour  base  Télec- 
trolyse  d'un  mélange  d'alumine  et  de  cryolithe  en  fusion  ; 
le  second,  Télectrolyse  de  l'alumine  fondue  par  le  cou- 
rant lui-même. 

Ainsi  que  M.  Kuss  le  fait  remarquer  très  judicieuse- 
ment, la  théorie  du  premier  procédé  est  loin  d'être  aussi 
simple  et  aussi  bien  établie  que  parait  le  supposer  l'in- 
venteur. L'altération  progressive  du  bain  de  cryolithe 
prouve  que  cette  matière  ne  joue  pas  le  rôle  d'un  simple 
dissolvant  de  l'alumine,  mais  qu'elle  se  décompose  en 
même  temps  que  celle-ci  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  considérable. 

L'électrolyse  de  la  cryolithe  tenue  en  fusion  par  le 
passage  même  du  courant  est  la  base  du  procédé  Klei- 
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ner  (*)  ;  dans  ce  procédé,  la  cryolithe,  entassée  en  poudre 
bien  sèche  dans  un  récipient  à  parois  en  bauxite,  serait 
liquéfiée  par  la  formation  de  Tare  voltaïque,  sous  une 
tension  de  80  à  100  volts,  entre  deux  électrodes  en  char- 
bon, Tune  annulaire  et  placée  sur  la  paroi  du  récipient, 
l'autre  cylindrique  et  placée  suivant  Taxe.  Une  fois  la 
production  de  Tare  provoquée  au  moyen  d'une  baguette 
auxiliaire  en  charbon,  Télectrolyse  de  la  cryolithe  fondue 
s'effectuerait  sous  Taction  d'une  force  électromotrice  de 
50  volts,  à  raison  de  3  grammes  d'aluminium  par  cheval- 
heure.  Le  procédé  parait  donc  peu  satisfaisant  comme 
rendement. 

On  doit  remarquer  que  la  bauxite  employée  pour  for- 
mer les  parois  doit  se  dissoudre  peu  à  peu  dans  la  cryo- 
lithe en  fusion,  et  que  par  suite  l'électrolyse  s'opère  en 
réalité  sur  xm  mélange  d'alumine,  de  fluorure  d alumi- 
nium et  de  fluorure  de  sodium. 

Le  procédé  de  MM.  Minet  et  Bernard  frères  a  pour 
base,  comme  le  précédent,  l'électrolyse  du  fluorure  d'alu- 
minium mélangé  avec  du  chlorure  de  sodium  et  parfois 
avec  du  fluorure  de  sodium  ;  mais  ici  le  mélange  à  élec- 
trolyser  est  maintenu  à  l'état  liquide  par  l'action  d'une 
source  de  chaleur  distincte  du  courant  électrique,  ce  qui 
est  assez  rationnel,  du  moment  que  le  point  de  fusion 
de  ce  mélange  n'est  pas  trop  élevé. 

Avec  les  proportions  suivantes  : 

Fluorure  d^aluminium.  .  40  »  35 

Fluorure  de  sodium,  .  .  »  »  lo 

Cryolilhe. »  20  k  50  » 

Chlorure  de  sodium.  .  .  60  80  à  50  55 


100  400  100 

il  suffit  d'une  température  de  700®  à  800®  pour  maintenir 
(*)  Engineering,  23  raars  1887. 
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le  bain  à  Tétat  liquide.  Même  à  cette  température  relati- 
vement modérée,  le  vase  en  fonte  dans  lequel  on  opère 
serait  sensiblement  attaqué  si  on  ne  le  protégeait  en  le 
faisant  revêtir  par  le  courant  lui-même  d'une  couche 
mince  d'aluminium  ou  plutôt  d*un  alliage  riche  en  alumi- 
nium ;  il  suffit  pour  cela  de  le  relier  à  l'électrode  néga- 
tive au  moyen  d'un  conducteur  de  résistance  telle  qu'il 
ne  passe  par  cette  dérivation  que  0,05  à  0,iO  de  l'inten- 
sité totale  du  courant.  C'est  dans  ces  conditions,  avec 
une  plaqué  de  graphite  pour  électrode  négative,  que  l'on 
obtient  de  l'aluminium  pur.  Le  travail  se  fait  normale- 
ment avec  une  force  électromotrice  de  5  volts  ;  la  quan- 
tité d'aluminium  produite  par  cheval-heure  atteindrait 
25  grammes.  Le  iluor  se  dégage  à  l'électrode  positive, 
formée  d'une  plaque  en  carbone;  on  volatilise  par 
24  heures  10  p.  100  environ  du  poids  du  fluorure  d'alu- 
minium maintenu  en  fusion. 

Quand  on  veut  produire  de  l'aluminium  ferreux,  on 
prend  pour  électrode  négative  le  vase  en  fonte  dans  le- 
quel on  opère  ;  on  a  alors  toute  facilité  pour  couler  l'alu- 
minium par  un  trou  latéral.  On  introduit  dans  le  bain 
de  l'alumine  ou  de  la  bauxite,  ce  qui  supprime  le  déga- 
gement de  fluor  à  l'électrode  négative.  Il  est  probable 
que,  dans  ce  cas,  c'est  un  mélange  d'acide  carbonique  et 
d'oxyde  de  carbone  qui  se  dégage  sur  cette  électrode,  et 
que  le  carbone  qui  la  constitue  joue  un  rôle  réducteur, 
comme  dans  le  procédé  Héroult. 

D'après  les  inventeurs,  la  production  d'aluminium  at- 
teindrait, dans  ces  conditions,  le  chiffre  de  40  grammes 
par  cheval-heure.  Ce  chiffre,  ainsi  que  celui  qui  corres- 
pond à  la  production  de  l'aluminium  pur,  est  sensible- 
ment plus  élevé  que  celui  indiqué  par  M.  Kuss,  comme 
résultant  de  la  pratique  de  l'usine  de  Froges  ;  la  diffé- 
rence peut  tenir  à  ce  que,  dans  le  procédé  Héroult,  le 
courant  électrique  sert  non  seulement  à  électrolyser  le 
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bain,  mais  encore  à  le  maintenir  &  l'état  liquide,  tandis 
que,  dans  le  procédé  Bernard-Minet,  ce  dernier  résultat 
est  obtenu  par  l'intervention  d'une  source  extérieure  de 
chaleur. 

Si  le  premier  procédé  Héroult  se  rapproche  des  pro- 
cédés Kleiner  et  Bernard-Minet,  le  deuxième  a  surtout 
des  analogies  avec  le  procédé  Gowles,  défini  par  des 
brevets  successifs  dont  le  premier  remonte  au  9  juin 
1885.  Ce  procédé  a  déjà  fait  l'objet  de  plusieurs  descrip- 
tiens  dont  la  plus  récente  et  la  plus  complète  est  due  à 
M.  Yan  Langenhove  (*)  ;  il  a  pour  principe  la  réduction  de 
l'alumine  par  le  charbon  à  une  très  haute  température, 
obtenue  par  le  passage  d'un  courant  électrique. 

Ce  principe  semble,  à  première  vue,  absolument  diffé«* 
rent  de  celui  du  deuxième  procédé  Héroult,  qui  consiste- 
rait ,  d'après  le  certificat  d'addition  du  19  septembre 
1887,  à  électrolyser  V alumine  fondue  par  [action  du 
courant  lui-même.  Mais  il  faut  remarquer  que  M.  Hé- 
roult fait  usage,  pour  effectuer  cette  électrolyse,  d'une 
électrode  positive  en  charbon  et  que  cette  électrode  posi- 
tive se  brûle  rapidement  avec  production  d'oxyde  de  car- 
bone. D'après  la  note  de  M.  Kuss,  on  consommerait  ainsi 
dans  l'électrolyse  de  Talumine  dissoute  dans  la  cryolithe 
1.600  grammes  de  carbone  par  kilogramme  d'aluminium 
produit;  or,  il  suffirait  théoriquement  de  655  grammes 
pour  opérer  la  réduction  de  l'alumine  avec  formation 
d'oxyde  de  carbone.  Il  est  probable  que  la  consomma- 
tion  de  carbone  est  au  moins  aussi  considérable  quand 
,on  traite  l'alumine  pure.  Dans  ces  conditions,  on  ne  sau- 
rait dire  s'il  y  a  réellement  électrolyse  de  l'alumine  fon- 
due ou  réduction  par  le  carbone  ;  pour  s'en  rendre  compte, 
il  faudrait  savoir  si  le  procédé  Héroult  peut,  comme  le 


(*)  Revue  universelle  des  mines  et  de  la  métallurgie.  —  ^  série, 
t.  vin,  p.  18  (nov.  1889). 
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procédé  Cowles,  utiliser  des  courants  alternatifs;  mais 
cette  expérience  décisive  n'a  pas  été  faite.  Les  conditions 
pratiques  du  travail  sont  sensiblement  différentes  dans 
les  deux  procédés;  le  procédé  Cowles  exige  une  force 
électromotrice  de  60  à  70  volts,  le  procédé  Héroult,  une 
force  électromotrice  de  10  à  15  volts  seulement.  Le  ren* 
dément  en  aluminium  serait,  d* après  M.  Van  Langen- 
hove,  peu  différent  à  Stoke  on  Trent  de  ce  qu'il  est  à 
Froges  :  il  serait  en  moyenne  de  22  grammes  par  cheval- 
heure  pendant  la  marche  normale  en  bronze  d*aluminium 
et  de  16  grammes  en  ferro-aluminium.  En  tenant  compte 
des  ralentissements  des  machines,  des  arrêts,  etc.,  ces 
chiffres  s'abaisseraient  à  12'',5  et  10  grammes. 

Dans  l'application  du  procédé  Cowles,  il  a  été  constaté 
que  le  rendement  augmentait  avec  l'intensité  du  courant 
employé. 
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NOTE 


SUR   DIVERS  SYSTÈMES   DE   FERMETURE 


DES  LAMPES  DE  SÛRETÉ 


Par  M.  L.  JANET,  Ingénieur  des  mines. 


L*emploi  des  lampes  et  l'usage  des  explosifs  sont  les 
causes  de  danger  les  plus  graves  dans  les  mines  & 
grisou. 

Les  statistiques  démontrent  que  les  accidents  causés 
par  les  lampes  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  il 
est  vrai  d'ajouter  qu'ils  font  un  moins  grand  nombre  de 
victimes  que  ceux  qui  ont  pour  cause  le  tirage  des  coups 
de  mine.  Le  coup  de  mine  détermine  en  effet,  dans  toute 
la  partie  avoisinante ,  un  ébranlement  assez  intense  pour 
mélanger  à  l'air  des  galeries  le  grisou  se  trouvant  dans 
les  poches  du  toit  et  mettre  en  suspension  les  poussières 
de  houille.  Les  chances  pour  que  l'inflammation  se  pro- 
page de  proche  en  proche  et  occasionne  un  accident  très 
grave  sont  donc  plus  fortes  que  si  le  grisou  avait  été 
enflammé  par  une  lampe  dans  une  atmosphère  calme. 

Les  accidents  amenés  par  l'emploi  des  lampes  peuvent 
être  rangés  en  trois  catégories.  Le  grisou  s'enflamme 
soit  sur  une  lampe  à  feu  nu,  soit  sur  une  lampe  de  sû- 
reté imprudemment  détamisée  par  un  ouvrier,  soit  enfin 
sur  une  lampe  de  sûreté  en  mauvais  état  ou  d'un  type 
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défectueux,  laissant  rinflammation  se  propager  au  dehors. 

L'emploi  exclusif  de  Téclairage  électrique  n'offrirait 
pas,  contrairement  à  ce  que  croient  beaucoup  de  per- 
sonnes, une  sécurité  absolue  ;  car  une  lampe  à  incandes- 
cence, dont  on  vient  à  briser  le  verre,  détermine  généra* 
lement  rinflammation  d'un  mélange  explosif. 

La  première  catégorie  d'accidents  ne  peut  guère  se 
produire  que  dans  les  mines  où  le  grisou  commence  à  se 
montrer  ;  en  effet,  dès  qu'on  en  voit  une  certaine  quan* 
tité,  il  y  a  lieu  d'adopter  sans  hésitation  la  lampe  de 
sûreté. 

Dans  la  troisième  catégorie,  on  peut  faire  deux  subdi- 
visions, suivant  qu'il  s'agit  d'accidents  causés  par  le  dé* 
faut  d'entretien  ou  par  les  imperfections  du  type  même  de 
la  lampe. 

Tantôt  c'est  un  verre  fendu  ou  un  tamis  perforé,  tantôt 
une  lampe  dont  les  diverses  parties,  mal  agencées  entre 
elles,  laissent  un  vide  suffisant  pour  permettre  la  propa- 
gation de  la  flamme  au  dehors.  Une  surveillance  minu- 
tieuse à  la  lampisterie  peut  seule  prévenir  ces  accidents. 

Quant  aux  accidents  imputables  au  type  même  de  la 
lampe,  ils  tendent  &  devenir  de  moins  en  moins  fré- 
quents, grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  l'appa- 
reil Davy.  Aujourd'hui  on  est  en  possession  de  lampes, 
telles  que  les  Mueseler,  les  Marsaut,  les  Fumât,  pa- 
raissant offrir  une  sécurité  presque  absolue,  dans  les 
conditions  où  elles  peuvent  se  trouver  en  pratique. 

Tous  ces  accidents  ne  sont  que  dans  une  faible  mesure 
imputables  aux  ouvriers.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
ceux  amenés  par  l'enlèvement  du  tamis.  Les  règlements 
de  toutes  les  mines  à  grisou  interdisent  aux  ouvriers 
d'ouvrir  leurs  lampes  dans  les  travaux  ;  ils  sont  donc  en 
partie  responsables  des  accidents  résultant  de  l'inobser- 
vation de  ces  règlements. 

Plusieurs  mobiles  poussent  le  mineur  à  ouvrir  sa 
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lampe;  il  le  fait  quelquefois  pour  se  procurer  du  feu, 
pour  allumer  sa  pipe  ou  pour  enflammer  la  mèche  d'un 
coup  de  mine;  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  pourrait 
arriver  au  même  résultat  en  ayant  des  allumettes  dans 
sa  poche.  S'il  est  muni  d'une  lampe  sans  verre,  comme 
la  lampe  Davy,  il  est  tenté  d'enlever  le  tamis  pour  voir 
plus  clair.  Mais  c'est  surtout  lorsque  sa  lampe  s'éteint 
qu'il  cherche  à  éviter  la  perte  de  temps  résultant  de 
l'obligation  d'aller  au  poste  de  rallumage  souvent  très 
éloigné;  il  ouvre  alors  sa  lampe  et  la  rallume,  soit  à 
l'aide  de  la  flamme  de  celle  d'un  de  ses  compagnons  de 
travail,  qu'il  ouvre  également,  soit  simplement  avec  des 
allumettes. 

L'importance  de  la  question  de  fermeture  des  lampes 
est  mise  en  évidence  par  l'augmentation  énorme  du 
nombre  de  rallumages  qu'on  observe  toutes  les  fois  qu'on 
installe  un  bon  système  de  fermeture.  Le  nombre  varie 
naturellement  beaucoup  avec  la  plus  ou  moins  grande 
facilité  d'extinction  de  la  lampe.  On  peut  donner  à  cet 
égard  les  chiffres  suivants  observés  dans  diverses  mines 
du  bassin  de  Yalenciennes  {*)  : 

Nombre  d'eidnctions. 

Lampe  Davy 10  à  20  p.  100. 

Lampe  Boty 20  à  30  p.  100. 

Lampe  Marsaut 30  à  40  p.  100. 

Lampe  Mueseler 50  à  60  p.  100. 

Avant  que  les  lampes  fussent  efficacement  fermées,  le 
nombre  des  rallumages  atteignait  rarement  une  propor- 
tion de  3  &  4  p.  100. 

En  présence  de  ces  résultats,  il  est  permis  de  dire  que 


(*)  Ces  chiffres  n'ont  rien  d'absolu;  ils  sont  susceptibles  de 
varier  avec  Thabileté  des  ouvriers  et  la  nature  du  gisement,  les 
extinctions  étant  plus  fréquentes  dans  les  veines  minces  et  for- 
tement inclinées. 
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la  fermeture  offre  une  importance  au  moins  aussi  grande 
que  le  type  lui-même  de  la  lampe.  A  quoi  bon,  en  effet, 
se  donner  tant  de  peine  pour  éviter  la  propagation  de  la 
flamme  de  l'intérieur  à  Textérieur,  si,  chaque  jour,  un 
grand  nombre  de  ces  lampes  sont  ouvertes  au  fond,  et 
deviennent  ainsi  presque  aussi  dangereuses  que  des 
lampes  à  feu  nu  ? 

Le  but  de  cette  note  est  de  décrire,  non  pas  tous  les 
systèmes  qu'ont  pu  imaginer  les  inventeurs,  mais  seule- 
ment ceux  qui  sont  passés  dans  le  domaine  de  la  pratique 
courante,  et  spécialement  ceux  qui  sont  en  usage  aujour- 
d'hui dans  les  mines  françaises.  Afin  de  laisser  à  ce  tra- 
vail un  caractère  exclusivement  technique,  nous  étudie- 
rons surtout  ces  systèmes  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
qu'ils  assurent  et  laisserons  de  côté  la  question  du  prix 
d'établissement  et  d'entretien. 

Les  divers  appareils  de  fermeture  peuvent  être  classés 
en  trois  groupes  principaux  suivant  le  but  qu'ils  doivent 
réaliser  : 

1"*  Impossibilité  absolue  pour  les  ouvriers  d'ouvrir 
leurs  lampes; 

2^  Impossibilité  absolue  d'ouvrir  les  lampes  sans 
laisser  des  traces  de  la  contravention  commise  ; 

3^  Impossibilité  d'ouvrir  les  lampes  sans  en  déter- 
miner l'extinction. 


APPAREILS  AYANT  POUR  BUT  DE   RENDRE   IMPOSSIBLE 

l'ouverture   DES   LAMPES. 

Il  semble  au  premier  abord  très  facile  en  principe  de 
fermer  les  lampes  de  manière  que  les  ouvriers  ne  puis- 
sent les  ouvrir  ;  cependant,  parmi  les  nombreux  systèmes 
imaginés  dans  ce  but,  bien  peu  ont  pu  résister  à  l'essai 
pratique. 
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La  solution  la  plus  naturelle  et  qu'on  a  essayée  aus- 
sitôt après  l'adoption  des  lampes  de  sûreté,  consiste  dans 
remploi  d'un  cadenas.  Mais  le  prix  d'achat,  et  le  déran- 
gement fréquent  de  ces  appareils,  ainsi  que  la  possibilité 
pour  les  ouvriers  de  se  procurer  de  fausses  clefs,  ont  vite 
fait  renoncer  à  ce  système. 

On  a  dès  lors,  presque  dès  le  début  de  l'emploi  des 
lampes  de  sûreté,  remplacé  le  cadenas  par  un  verrou 
actionné  par  une  tige  à  vis.  Cette  tige  est  renfermée 
dans  un  tube  qui  traverse  le  réservoir  à  huile.  Pour 
ouvrir  la  lampe,  il  suffit  d'abaisser  le  verrou  de  ferme- 
ture ;  on  obtient  ce  résultat  en  agissant,  au  moyen  d'une 
clef  particulière,  sur  la  tige  qui  l'actionne. 

Le  principe  de  ce  système  a  été  appliqué  d'une  ma- 
nière générale  jusqu'à  ces  dernières  années,  et  l'est  en- 
core aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  mines;  les 
dispositions  de  détail  ont  beaucoup  varié,  mais  il  est  ab- 
solument inutile  d'en  donner  la  description.  Les  ouvriers 
ouvrent  sans  difficulté  leurs  lampes,  soit  avec  de  fausses 
clefs,  soit  même  avec  des  morceaux  de  bois  convenable- 
ment taillés. 

Cependant  un  certain  nombre  d'inventeurs  continuent 
à  chercher  dans  cette  voie.  M.  Yialla,  ingénieur  aux 
mines  de  Lalle  (*),  vient  de  proposer  de  remplacer  les 
clefs  à  trou  carré,  dont  on  se  sert  presque  partout,  par 
des  clefs  taraudées  ;  il  compte,  en  faisant  le  taraudage  à 
gauche  (ce  genre  de  tarauds  n'existant  pas  dans  le  com- 
merce), augmenter  les  difficultés  qu'éprouveraient  les  ou- 
vriers à  se  procurer  de  fausses  clefs.  Notons  que  l'inven- 
teur du  système  reconnaît .  lui-même  qu'il  ne  permettra 
pas  d'éviter  complètement  les  ouvertures  intempestives 
des  lampes,  mais  qu'il  diminuera  seulement  le  nombre 


(*)  Voir  Comptes  rendus  mensuel*  de  la  Société  de  Vindustrie 
minérale^  juin  1889. 
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d'imprudences  commises  de  ce  chef.  II  est  clair,  en  effet, 
qu'il  sera  encore  assez  facile  aux  ouvriers,  s'ils  le  désirent, 
de  se  procurer  de  fausses  clefs  en  s'adressant'  à  un  for- 
geron quelconque. 

Il  faudrait,  pour  avoir  de  bons  résultats,  munir  les 
lampes  d'une  serrure  de  sûreté  ne  s 'ouvrant  qu'avec  une 
clef  à  profil  compliqué  et  différente  pour  chaque  lampe. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'un  pareil  système  puisse  être 
appliqué  dans  la  pratique.  Tout  mécanisme  délicat  se 
détériorerait  très  vite  dans  la  mine  et  serait  obstrué  par 
la  poussière  de  charbon;  les  appareils  devraient  dès 
lors  être  remplacés  d'une  manière  continuelle. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que,  jusqu'à  présent,  on 
n'a  encore  trouvé  aucun  système  pratique  de  fermeture 
à  clef  que  les  ouvriers  ne  sachent  ouvrir. 

Quelques  inventeurs  ont  proposé  T emploi  d'une  vis  à 
un  très  grand  nombre  de  tours,  destinée  à  lasser  la  pa- 
tience de  l'ouvrier,  tandis  qu'une  répétition  d'engrenages 
permet  d'en  venir  rapidement  à  bout  dans  la  lampisterie. 
Ce  système  ne  s'est  pas  répandu  jusqu'à  présent. 

Tout  récemment,  un  ouvrier  mineur  de  la  Compagnie 
des  mines  de  Courrières,  M.  Lemaire,  vient  d'imaginer 
un  appareil  dans  lequel  le  verrou  de  fermeture  est  rendu 
solidaire  d'un  manchon  mobile  entourant  le  réservoir  à 
huile,  et  maintenu  soulevé  par  l'action  d'un  puissant  res- 
sort, qui  prend  appui  sur  un  faux-fond  fixe.  Pour  ouvrir 
la  lampe,  il  faut  déterminer  l'abaissement  du  manchon 
mobile,  ce  qu'il  est  impossible,  d  après  l'inventeur,  de 
faire  sans  un  appareil  spécial,  permettant  d'encastrer  le 
manchon  dans  un  collier  qui  le  serre  énergiquement  et 
de  produire  rabaissement  de  ce  collier,  les  autres  par- 
ties de  la  lampe  étant  maintenues  fixes. 

Cette  fermeture,  que  son  auteur  a  fait  connaître  en  juin 
1889,  n'a  pas  été  essayée  dans  la  pratique  ;  on  ne  peut 
donc  se  prononcer  définitivement  sur  sa  valeur.  Cepen- 

Tome  XYI,  188S.  37 
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dant  nous  supposons  que  les  ouvriers  arriveront  vite  à 
rouvrir;  le  collier,  sur  lequel  repose  tout  le  système,  est 
un  appareil  dont  il  est  trop  facile  d'imiter  TefEet. 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  trouver  une  solution  com- 
plète du  problème,  qu'en  déterminant  le  mouvement  du 
verrou  par  des  agents  spéciaux  hors  de  la  portée  des 
ouvriers,  comme  Télectricité  ou  les  fluides  sous  pression  ; 
le  premier  principe  a  donné  naissance  à  la  fermeture 
électro-magnétique  Villiers;  le  second,  à  la  fermeture 
hydraulique  Guvelier  et  Catrice.  Nous  allons  successive- 
ment étudier  ces  deux  remarquables  appareils. 

Fermeture  électro-magnétique  Villiers.  —  Cette  ferme- 
ture fut  étudiée  par  M.  Villiers,  directeur  de  la  Société 
des  houillères  de  Saint-Étienne,  à  la  suite  du  terrible 
coup  de  grisou  du  8  novembre  1871,  au  puits  Jabin,  où 
soixante-dix  ouvriers  perdirent  la  vie,  et  qui  fut  attribué 
à  Touverture  d'une  lampe  de  sûreté. 

L'appareil  a  été  appliqué  depuis  1872  (^  aux  fosses 
grisouteuses  de  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne, 
et  fonctionne  encore  aujourd'hui  à  l'entière  satisfaction 
des  exploitants.  Depuis  l'origine  de  ce  système,  M.  Vil- 
liers a  apporté,  avec  la  collaboration  de  M.  Ghansselle, 
ingénieur  principal  de  la  même  Société,  quelques  perfec- 
tionnements de  détail  à  l'appareil  servant  à  ouvrir  les 
lampes. 

La  lampe  se  ferme  par  le  jeu  d'un  loquet  repoussé  con- 
stamment par  un  ressort  à  boudin,  et  dont  l'extrémité, 
taillée  en  biseau,  entre  dans  les  crans  d'une  crémaillère 
circulaire  pratiquée  dans  le  chapeau  de  la  lampe  (voir 
PL  XIII,  fig.  1  et  2).  Ce  loquet  est  soudé  à  une  pièce  en  fer 
doux,  disposée  horizontalement,  et  dont  les  extrémités 


(*)  Voir  Comptes  rendus  mensuels  de  la  Société  de  F  industrie 
minérale^  août  1873  et  juin  1885. 


DES  LAMPES  DE  SÛRETÉ.  571 

'  sont  en  contact  avec  deux  pistons,  également  en  fer 
doux,  mobiles  dans  des  cylindres  en  cuivre.  Tout  ce 
mécanisme  est  renfermé  dans  une  petite  boite  en  cuivre, 
soudée  au-dessous  du  réservoir  de  la  lampe,  et  qui  ne 
laisse  apparaître  au  dehors  que  les  deux  pistons  de  fer 
doux. 

Pour  fermer  la  lampe,  il  suffit  simplement  de  visser  le 
chapeau  sur  le  réservoir  à  huile.  Pour  l'ouvrir,  il  faut 
abaisser  le  loquet,  et  par  suite,  vaincre  la  tension  du  res- 
sort. On  obtient  ce  résultat  en  mettant  les  deux  pistons 
en  fer  doux  en  contact  avec  les  pôles  d'un  électro- 
aimant; ceux-ci  sont  attirés,  deviennent  eux-mêmes  des 
aimants,  et  attirent  à  leur  tour  la  pièce  de  fer  doux 
placée  au-dessus  d'eux,  qui  est  solidaire  avec  le  loquet. 

L'appareil  employé  d'abord  pour  ouvrir  les  lampes  se 
composait  d'une  pile  à  acide  sulfurique  et  à  bichromate  de 
potasse  et  d'un  électro-aimant  dont  les  deux  pôles  ve- 
naient s»  présenter  au  fond  d'une  petite  cuvette  en 
cuivre,  où  se  logeait  la  lampe  à  ouvrir,  de  façon  qu'il  y 
eût  coïncidence  eotre  les  pôles  de  Télectro-aimant  et  les 
pistons  de  la  lampe. 

Les  piles  étaient  sujettes  à  des  dérangements  fré- 
quents et  à  des  réparations  continuelles,  car  à  cette 
époque  Télectricité  n'était  pas  comme  aujourd'hui  entrée 
dans  la  pratique  courante.  Dès  1873»  on  employa  de  pré- 
férence la  machine  Gramme  qui  venait  d'être  inventée  ; 
sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  machine,  rappelons 
qu'elle  se  compose  essentiellement  d'un  aimant,  entre  les 
pôles  duquel  tourne  un  électro-aimant  formé  d'un  anneau 
en  fer  doux,  sur  lequel  est  enroulé  un  fil  conducteur 
isolé.  Le  mouvement  était  simplement  donné  à  la  Gom- 
pagnie  des  houillères  de  Saint- Etienne  au  moyen  d'une  pé- 
dale actionnnée  par  le  lampiste.  La  lampe  étant  convena- 
blement placée,  il  suffisait  d'agir  simultanément  avec  le 
pied  sur  la  pédale  et  avec  les  mains  sur  le  chapeau  de  la 
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lampe  qu*oû  pouvait  dévisser,  grâce  à  rabaissement  da 
loquet. 

En  1885,  Tappareil  a  encore  été  simplifié  ;  il  comprend 
aujourd'hui  une  table,  sous  laquelle  est  installé  un 
aimant  du  système  Jamin,  dont  les  deux  pôles  peuvent 
être  mis  en  contact  avec  les  pistons  en  fer  doux  de  la 
lampe.  On  produit  non  pas  rabaissement  du  verrou,  mais 
le  soulèvement  de  la  lampe,  qui  repose  sur  une  petite 
tablette  mobile,  que  Ton  élève  au  moyen  d'un  levier  et 
d'une  pédale.  Un  ressort  à  boudin  ramène  la  tablette  à 

ê 

sa  position  initiale  après  Touverture  de  la  lampe. 

Avec  cet  appareil,  Touverture  des  lampes  n*est  pas 
plus  longue  que  dans  le  cas  d'une  fermeture  ordinaire 
à  clef. 

Les  aimants,  employés  par  la  Compagnie  des  houil- 
1ères  de  Saint-Etienne,  exercent  à  leurs  pôles,  au  début 
de  leur  mise  en  service,  un  effort  de  30  kilogrammes  ;  en 
admettant  même  qu'ils  s'affaiblissent  notablement,  on 
peut  toujours  employer  des  ressorts  puissants  pour  main- 
tenir le  loquet  soulevé. 

La  pratique  a  démontré  d'une  manière  certaine  qu'il 
était  absolument  impossible  aux  ouvriers  d'ouvrir  ces 
lampes. 

Si  le  loquet  de  fermeture  était  rendu  solidaire  avec 
les  pistons  de  fer  doux  (*),  on  pourrait  concevoir  que  les 
ouvriers  arrivent,  au  moyen  d'une  tige  effilée,  à  attirer, 
malgré  la  précision  du  joint,  les  pistons  assez  énergique- 
ment  pour  vaincre  la  résistance  du  ressort.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  un  effort  mécanique  quelconque  exercé 
sur  les  pistons  ne  fait  pas  bouger  la  pièce  de  fer  doux 
placée  au-dessus.  Pour  que  celle-ci  se  déplace,  il  est 

(*)  Les  premières  lampes  étaient  construites  d  après  ce  prin- 
cipe :  c'est  un  simple  ouvrier  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Saint -Etienne,  nommé  Guillot,  qui  a  eu  Tidée  de  séparer  le 
loquet  des  pistons. 
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indispensable  qu'elle  soit  attirée  par  les  pistons  momen- 
tanément aimantés. 

On  pourrait  encore  imaginer,  et  c*est  un  fait  commun 
à  toutes  les  lampes  présentant  une  crémaillère  au  con- 
tact du  chapeau  et  du  réservoir  à  huile,  qu'en  imprimant 
à  la  lampe  un  choc  très  brusque  de  haut  en  bas,  on 
puisse  déterminer,  pendant  un  instant,  l'abaissement  du 
loquet,  ce  qui  permettrait  de  dévisser  l'appareil  d'une 
dent,  et,  en  recommençant  un  certain  nombre  de  fois, 
d'arriver  à  l'ouvrir.  Mais,  dans  la  pratique,  quelque  vio- 
lent que  soit  le  choc,  l'inertie  du  loquet  est  trop  faible 
pour  vaincre  la  résistance  des  ressorts,  même  quand 
ceux-ci  sont  très  affaiblis,  et  nous  avons  vu  que  la  force 
attractive  des  aimants  permettait,  au  contraire,  de  leur 
donner  une  grande  puissance. 

L'entretien  des  appareils  est  très  simple;  on  doit  seu- 
lement surveiller  les  ressorts  des  lampes  et  remplacer 
ceux  qui  sont  devenus  trop  faibles;  quant  aux  électro- 
aimants et  aimants,  leur  usure  est  presque  nulle. 

La  fermeture  électro-magnétique  Yilliers  a  été  égale- 
ment appliquée,  depuis  quelques  années,  au  fosses  gri- 
souteuses  de  la  Compagnie  des  mines  de  Montrambert 
(Loire),  où  elle  donne  d'excellents  résultats. 

Nous  rangerons  dans  la  même  classe  la  fermeture 
électro-magnétique  Matthieu  (*),  qui  n'est  pas  appliquée 
actuellement,  mais  repose  sur  un  principe  tout  à  fait 
analogue.  L'action  de  l'aimant  ou  de  Télectro-aimant 
s'exerce,  à  travers  le  fond  de  la  lampe,  sur  une  pièce  de 
fer  doux  solidaire  avec  le  verrou  de  fermeture. 

Fermeture  hydraulique  Cuve  lier  et  C  a  triée.  —  Le 
principe  du  système  consiste  à  déterminer  le  mouvement 


(*)  Voir  Comptes  rendus  mensuels  de  la  Société  de  V industrie 
minérale  y  mars  1883. 


574      NOTE   SUR  DIVERS   SYSTÈMES   DE   FERMETURE 

du  verrou  de  fermeture  par  un  fluide  quelconque,  com- 
primé ou  raréfié. 

G*est  à  la  fin  de  Tannée  1884  (*),  aux  mines  de  Dou- 
chy  (Nord),  qu*a  été  faite  la  première  application  pra- 
tique de  ce  système,  en  choisissant  comme  agent  Teau 
SOUS  pression. 

Dans  la  disposition  adoptée  à  Douchy  (voir  PI.  XIII, 
fig.  3  et  4),  le  verrou  de  fermeture  est  maintenu  abaissé,  • 
c'est-à-dire  dans  la  position  d'ouverture,  par  un  ressort 
à  boudin  qui  l'enveloppe;  mais,  lorsqu'il  a  été  relevé,  il 
est  maintenu  dans  cette  situation  au  moyen  de  butoirs 
constitués  par  les  extrémités  d'un  tube  manométrique 
Bourdon,  soudé  à  la  lampe  en  son  milieu  et  communi- 
quant avec  l'extérieur  par  un  conduit  capillaire  et 
courbe.  Pour  que  la  tige  du  verrou  puisse  descendre  sous 
l'action  du  ressort  indiqué  plus  haut,  il  faut  écarter  les 
deux  extrémités  du  tube  manométrique.  On  y  arrive  en 
introduisant  de  l'eau  sous  pression  à  l'intérieur  de  ce 
tube  par  le  petit  conduit  dont  nous  venons  de  parler. 

Une  plaque  de  garde,  soudée  sous  le  réservoir  de  la 
lampe,  ferme  complètement  la  chambre  dans  laquelle  est 
logé  le  tube  manométrique;  elle  est  seulement  percée 
d'un  petit  trou  permettant  de  pousser  le  verrou  au 
moyen  d'une  broche  qu'on  y  introduit,  ce  qui  détermine 
la  fermeture  de  la  lampe. 

On  comprend  que  l'accumulateur  employé  pour  l'ou- 
verture des  lampes  peut  être  quelconque.  L'appareil  qui 
a  été  adopté,  se  compose  d'un  récipient  en  fonte  monté 
sur  trois  pieds  métalliques  (voir  PI.  XIII,  fig.  5),  et  au 
centre  duquel  est  fixé  un  cylindre  de  bronze  d*environ 
3  centimètres  de  diamètre  intérieur,  dans  lequel  se  meut 
un  piston  présentant  sensiblement  la  même  section  et 


(*)  Voir  Comptes  rendus  mensuels  de  la  Société  de  Vindustrie 
minérale,  avril  et  juin  1883,  et  le  Gértie  civil,  t.  IV. 
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dont  la  partie  inférieure  est  munie  d*un  double  cuir  em- 
bouti. Ce  cylindre  reçoit  à  sa  partie  inférieure  le  tuyau 
de  refoulement  destiné  à  amener  aux  lampes  le  liquide 
sous  pression  dès  que  Ton  ouvre  le  robinet  dont  il  est 
muni,  et,  et  sa  partie  supérieure,  un  tuyau  plongeant  dans 
le  liquide  que  contient  le  récipient  en  fonte  de  l'appa- 
reil ;  par  suite,  lorsqu'on  remonte  le  piston,  le  vide  se 
fait  dans  le  cylindre  en  bronze,  qui  se  remplit  de  liquide 
aussitôt  que  la  partie  inférieure  de  ce  piston  a  dépassé  la 
hauteur  de  rorifice  d'aspiration;  lorsqu'on  l'abaisse,  le 
liquide  est  chassé  dans  le  conduit  de  refoulement  et  prêt 
à  sortir  sous  pression  dès  qu'on  ouvre  le  robinet  qui  est 
adapté  à  ce  conduit. 

Cette  pression  est  obtenue  et  réglée  au  moyen  de 
disques  en  fonte  ou  en  plomb,  suspendus  à  des  tiges 
reliées  à  la  crosse  du  piston,  et  dont  le  relèvement  s'opère 
au  moyen  d'une  vis  terminée  par  un  volant  formant 
^crou  et  reposant  sur  une  traverse  fixée  à  la  partie  supé- 
rieure de  Tappareil. 

Le  tuyau  de  refoulement  du  liquide  aboutit  au  centre 
d'une  sorte  de  matrice  sur  laquelle  vient  s'appliquer  le 
prolongement  extérieur  du  tube  manométrique  de  la 
lampe,  perforé  en  cet  endroit,  et  que  Ton  maintient  soli- 
dement au  moyen  d'un  levier  articulé. 

D  après  cette  description,  on  comprend  que  l'ouverture 
des  lampes  s  opère  avec  une  très  grande  rapidité. 

Au  début  de  l'application  du  système,  on  a  quelque 
peu  tâtonné  pour  déterminer  la  pression  d'ouverture  la 
plus  convenable.  Si  cette  pression  était  trop  faible,  Tou- 
vrier  pourrait  à  la  rigueur  ouvrir  la  lampe  à  l'aide  d'une 
petite  seringue;  il  pourrait  aussi,  par  un  choc  très 
brusque,  déterminer  un  mouvement  du  tube  manomé- 
trique suffisant  pour  faire  tomber  le  verrou.  On  a  d'abord 
employé  des  lampes  s'ouvrant  sous  une  pression  de 
^5  kilogrammes  par  centimètre  carré  et  Ton  est  monté 


576     NOTE   SUR   DIVERS   SYSTÈMES  DE    FERMETURE 

jusqu'à  50  kilogrammes.  Au-dessus  de  25  kilogrammes , 
il  est  absolument  impossible  aux  ouvriers  d'ouvrir  les 
lampes  sans  disposer  d'un  accumulateur.  On  a,  pendant 
quelque  temps,  aux  mines  de  Douchy,  promis  une  prime 
importante  aux  ouvriers  qui  rapporteraient  leur  lampe 
ouverte.  Aucun  n'a  pu  le  faire. 

L'entretien  des  appareils  est  très  facile  ;  pour  conserver 
une  sécurité  absolue,  il  est  utUe  de  vérifier,  à  peu  près 
tous  les  six  mois,  les  tubes  manométriques  et  de  rem- 
placer ceux  qui  cèdent  à  une  pression  inférieure  à 
25  kilogrammes.  Quant  aux  accumulateurs,  ils  ne  com- 
portent pas  de  pièces  délicates  ;  les  cuirs  emboutis  seuls 
doivent  être  changés  de  temps  en  temps. 

La  fabrication  des  tubes  a  été  beaucoup  perfectionnée 
dans  ces  derniers  temps  ;  la  maison  Bourdon  fabrique  ac- 
tuellement des  tubes  en  bronze  phosphoreux,  réglés  pour 
s'ouvrir  sous  une  pression  de  50  kilogrammes,  et  pou- 
vant supporter  une  pression  de  100  kilogrammes,  sans 
subir  aucune  déformation  permanente. 

La  fermeture  hydraulique  s'est  rapidement  répandue 
depuis  quelques  années  dans  le  bassin  de  Yalenciennes  ; 
elle  est  employée  aujourd'hui  aux  mines  de  Douchy,  de 
Vicoigne  et  de  Crespin  (Nord),  de  Nœux,  de  Bruay,  de 
Lié  vin  et  de  BuUy-Grenay  (Pas-de-Calais),  et  partielle- 
ment aux  mines  de  Lens  (Pas-de-Calais). 


APPAREILS  AYANT  POUR  BUT  DE  RENDRE  IMPOSSIBLE 
l'ouverture  DES  LAMPES  SANS  LAISSER  DES  TRACES 
DE   LA    CONTRAVENTION  COMMISE. 

Les  difficultés  qu'on  rencontra  dans  la  recherche  d'un 
appareil  rendant  absolument  impossible  l'ouverture  des 
lampes  par  les  ouvriers,  conduisirent  très  vite  certains 
inventeurs  à  proposer  l'application  de  scellés  analogues 


DES  LAMPES  DE  SÛRETÉ.  577 

à  ceux  employés  par  la  douane  et  permettant  de  faire  con- 
naître sûrement  les  contraventions  commises. 

C'est  ainsi  que,  dès  1832,  une  circulaire  (*)  de  M.  le 
directeur  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  attirait 
l'attention  des  exploitants  sur  un  dispositif  imaginé  par 
un  sieur  Régnier,  mécanicien  à  Paris,  et  consistant  & 
fermer  la  lampe  avec  une  lame'  de  plomb,  dont  on  rap- 
prochait les  deux  bouts  en  la  pliant,  et  qu'on  marquait 
d'une  double  empreinte,  en  comprimant  fortement  ses 
deux  bouts  à  l'aide  d'une  presse  portative. 

Malgré  la  grande  supériorité  de  ce  dispositif  sur  les  fer- 
metures à  clef  seules  en  usage  alors ,  il  ne  parait  pas 
qu'il  se  soit  répandu. 

Les  divers  appareils  employés  aujourd'hui  et  repo- 
sant sur  le  même  principe,  peuvent  être  rangés  dans 
deux  catégories,  suivant  que  la  fermeture  est  effectuée 
par  une  soudure  ou  par  un  rivet  de  plomb. 

Soudure  à  Fétain.  —  Le  principe  du  système  con- 
siste à  fermer  la  lampe  au  moyen  d'une  soudure  faite 
par  le  lampiste.  Il  a  été  imaginé  par  M.  Dinant  (*^),  em- 
ployé aux  mines  d'Anzin,  et  appliqué,  à  partir  de  1870, 
aux  fosses  les  plus  grisouteuses  de  cette  compagnie. 

La  lampe  est  fermée  par  un  piton  (voir  PI.  XIII,  fig.^ei  7) 
s'engageant  dans  une  encoche  pratiquée  à  la  partie  infé- 
rieure du  chapeau.  Le  piton  est  solidaire  avec  une  tige 
qui  traverse  complètement  le  réservoir  et  se  termine  à  la 
partie  inférieure  par  une  platine  allongée.  On  maintient 
le  piton  dans  sa  position  de  fermeture  en  soudant  cette 
platine  sur  le  fond  du  réservoir.  La  soudure  est  obtenue 


(*)  Gircalaire  du  14  août  1832. 

(**)  Cette  fermeture  est  décrite  dans  la  Revue  industrielle  de 
rarrondissement  de  Valendennes^  septembre  1871.  —  Voir  aussi 
les  Comptes  rendus  mensuels  de  la  Société  de  l'industrie  miné- 
raie,  mars  1872. 
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au  moyen  d'un  globule  d'étain,  dont  ou  détermine  la 
fusion  avec  un  fer  chauflfé  au  rouge.  L'opération  s'effectue 
sur  le  réservoir  des  lampes  séparées  du  tamis  ;  il  est 
facile  de  voir  que  le  verrou  saillant  n*empêche  pas  de 
visser  le  chapeau  ;  Tinterposition  d'un  ressort  à  boudin, 
permet  au  verrou  de  descendre  sous  la  pression  du  cou- 
vercle, jusqu'au  moment  où  il  se  trouve  en  regard  de 
Tencoche,  dans  laquelle  il  pénètre,  poussé  par  le  res- 
sort, ce  qui  opère  la  fermeture  de  la  lampe.  Le  même 
résultat  serait  d'ailleurs  obtenu  dans  de  meilleures  con- 
ditions, si,  au  lieu  d'une  simple  encoche,  le  chapeau  était 
muni  d'une  crémaillère,  comme  dans  la  fermeture  élec- 
tro-magnétique Villiers. 

Pour  ouvrir  une  lampe ,  il  suffit  d'appliquer  sur  la 
platine  un  fer  chauffé  au  rouge  ;  Tétain  entre  en  fusion, 
et,  par  le  jeu  d'un  second  ressort  à  boudin,  le  piton  de 
fermeture  sort  de  l'encoche.  La  lampe  est  alors  ouverte. 

Les  ouvriers  mineurs  de  la  compagnie  d'Ânzin  remon- 
tent au  jour  entre  deux  et  quatre  heures  ;  l'ouverture  et 
la  soudure  des  lampes  sont  faites  dans  l'après-midi;  le 
lendemain  matin,  au  moment  de  la  descente,  il  suffit 
d'allumer  les  lampes  et  de  visser  le  chapeau. 

D'après  l'inventeur,  un  lampiste  exercé  peut  sou- 
der cent  lampes  par  heure  ;  dans  la  pratique ,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  faille  compter  sur  plus  de  cinquante 
ou  soixante  lampes.  ' 

Cette  fermeture  nous  parait  offrir  des  garanties  suffi- 
santes au  point  de  vue  de  la  sécurité  ;  il  est  clair  qu'il  est 
à  peu  près  impossible  à  l'ouvrier  d'avoir  à  sa  disposition, 
dans  le  fond  de  la  mine  un  fer  chauffé  au  rouge;  d'un 
autre  côté,  toute  tentative  d'ouverture  par  des  moyens 
mécaniques,  offrirait  évidemment  des  traces  d'ef- 
fraction. 

Il  arrive  cependant  quelquefois  que  la  platine  se  des- 
soude seule  sous  l'effort  du  ressort,  soit  à  la  suite  d'un 
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choc,  soit  lorsque  la  soudure  n*a  pas  été  bien  faite  par  le 
lampiste  qui  en  est  chargé.  On  ne  peut  donc  pas  toujours 
conclure  qu'il  y  a  contravention,  lorsqu'on  ^trouve  une 
lampe  ouverte  entre  les  mains  d'un  ouvrier.  La  proportion 
de  lampes  ouvertes  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  sans 
qu'on  puisse  affirmer  la  fraude,  est,  à  la  compagnie 
d'Ânzin,  d'environ  une  sur  cinq  cents. 

Il  est  essentiel  de  tenir,  sur  le  carreau  de  chaque  fosse, 
un  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  noms  des  ouvriers 
qui  ont  rapporté  leur  lampe  ouverte.  Il  est  clair  que,  si 
le  fait  se  renouvelle  plusieurs  fois,  à  peu  d'intervalle, 
pour  le  même  ouvrier,  on  se  trouve  en  présence  d'ouver- 
tures volontaires  de  la  lampe. 

Les  diverses  pièces  de  la  fermeture  sont  d'un  entretien 
assez  difficile  ;  c'est  probablement  ce  qui  a  empêché  le 
système  de  se  répandre,  alors  qu'il  réalisait,  au  moment 
où  il  a  été  appliqué,  un  progrès  considérable  sur  toutes 
les  fermetures  à  clef.  Quoiqu'il  en  soit ,  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin,  remplace  peu  à  peu,  sur  ses  lampes, 
la  soudure  Binant  par  le  système  du  rivet  de  plomb. 

Rivure  au  plomb.  —  La  fermeture  des  lampes  au 
moyen  d'un  rivet  de  plomb  qu'on  écrase,  et  sur  lequel 
on  marque  des  signes  spéciaux,  est  d'un  emploi  relative- 
ment récent  en  France.  Dans  leur  rapport  d'enquête  de 
1881  sur  les  mines  à  grisou  étrangères  (*),  MM.  Pernolet 
et  Aguillon  signalent  l'application,  dans  quelques  mines 
anglaises  et  westphaliennes,  de  la  fermeture  au  rivet  de 
plomb.  Ce  n'est  que  quelques  années  après  que  le 
système  commença  à  se  répandre  en  France;  aujourd'hui 
il  est  en  usage,  avec  certaines  variantes,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  houillères. 

(*}  Exploitation  et  réglementation  des  mines  à  grisou,  en  Bel- 
gique,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  —  Rapport  de  mission, 
par  MM.  Pernolet  et  ÂguîUon. 
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Le  système  employé  à  la  compagnie  d'Anzin  est  ana- 
logue à  celui  des  mines  de  Westphalie.  C*est  à  la  suite 
d'un  voyage  dans  ce  pays,  en  1886,  que  M.  François, 
ingénieur  en  chef  aux  mines  d'Anzin,  appliqua  le  rivet 
de  plomb  aux  mines  de  sa  compagnie  qui  étaient  munies 
d'une  fermeture  à  clef,  tout  à  fait  inefficace  ou  de  la  sou- 
dure Dinant.  L'appareil  de  fermeture  est  très  simple:  il 
se  compose  de  deux  petites  lames  soudées,  l'une  au  ré- 
servoir, l'autre  à  la  bague  du  chapeau  (voir  PI.  XIII,  fig.  8). 
Ces  lames  sont  percées  chacune  d'un  œillet,  et  sont  sou- 
dées de  telle  façon  que  ces  œillets  arrivent  juste  en  face 
Tun  de  l'autre  lorsque  la  lampe  est  fermée;  on  introduit 
alors  dans  le  trou  formé  par  ces  œillets  une  cheville  en 
plomb,  qu'on  rive  au  moyen  d'une  pince  spéciale  qui  im- 
prime en  même  temps,  sur  chaque  extrémité  du  rivet, 
une  marque  bien  apparente. 

Pour  dériver,  on  emploie  une  autre  pince  dont  Tune 
des  branches  maintient  l'œillet  tandis  que  l'autre  bran- 
che,  qui  est  armée  d'un  poinçon,  chasse  le  rivet. 

Cette  fermeture  paraît  offrir  des  garanties  satisfai- 
santes ;  il  est  évidemment  très  difficile  aux  ouvriers  de 
se  procurer  une  pince  à  river.  Néanmoins  il  est  bon, 
pour  plus  de  sûreté,  de  changer  de  temps  en  temps  les 
marques  imprimées  sur  les  têtes  des  rivets. 

En  outre,  de  même  que  dans  le  système  Dinant,  il  peut 
arriver  qiie  Ton  trouve  une  lampe  ouverte  entre  les 
mains  d'un  mineur  sans  qu'on  puisse  l'accuser  d'une 
contravention;  quelquefois  l'ouvrier  rapporte  le  rivet 
portant  des  marques  absolument  intactes  à  ses  deux 
extrémités.  Si  le  rivet  de  plomb  est  trop  court,  la  tète 
formée  par  écrasement  n'est  pas  assez  large  pour  le 
maintenir;  en  outre,  les  œillets  s'agrandissent  par  Tu- 
sage  et  peuvent  laisser  échapper  le  rivet.  La  proportion 
de  lampes  ouvertes  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  sans 
qu'on  puisse  affirmer  la  fraude,  est  d'environ  une  sur 
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deux  mille.  Comme  pour  le  système  Dinant,  il  est  essen- 
tiel de  tenir,  sur  le  carreau  de  chaque  fosse,  un  registre 
sur  lequel  on  inscrit  le  nom  des  ouvriers  qui  ont  rap- 
porté leurs  lampes  ouvertes. 

Un  lampiste  exercé  peut  river  de  cent  cinquante  à 
deux  cents  lampes  à  Theure. 

Malgré  sa  grande  simplicité,  ce  système  de  fermeture 
n*est  pas  sans  présenter  quelques  inconvénients  prati- 
ques ;  les  œillets,  qui  tendent  à  s'élargir,  doivent,  comme 
nous  Tavons  dit,  être  changés  assez  fréquemment.  La 
lampe  ne  peut  être  rivée  qu'allumée;  pour  certaines 
fosses,  le  lampiste  a  le  temps  d'allumer  et  de  river  les 
lampes  pendant  la  descente  des  ouvriers;  mais  pour 
d'autres,  où  un  grand  nombre  d'hommes  peuvent  prendre 
place  dans  la  même  cage,  il  doit  venir  plusieurs  heures 
avant  la  descente.  Il  en  résulte  une  plus  forte  consomma- 
tion d'huile,  et  si  on  ajoute  à  cela  la  main-d'œuvre  du  rive- 
tage,  les  consommations  de  plomb,  le  remplacenient  des 
œillets,  etc.,  on  comprend  que  cette  fermeture,  qui  n'oc- 
casionne qu'une  très  minime  dépense  de  premier  établis- 
sement, exige  quelques  frais  supplémentaires  pour  son 
bon  fonctionnement. 

Le  même  système  de  fermeture  est  appliqué  aux  mi- 
nes d'Ostricourt  et  de  Ferfay  (Pas-de-Calais). 

Aux  mines  de  Campagnac  (Aveyron)  (voir  PI.  XIII,  /î^.  9), 
on  emploie  une  disposition  tout  à  fait  analogue,  seule- 
ment les  deux  œillets,  au  lieu  d'être  verticaux,  sont  dis- 
posés horizontalement. 

A  Blanzy  (Saône-et-Loire)  le  principe  est  un  peu  diffé- 
rent; le  réservoir  à  huile  porte  un  anneau,  et  le  chapeau 
de  la  lampe  une  pièce  de  tôle  mobile  autour  d'un  axe 
horizontal  (voir  PI.  XIII,  fig.  10),  et  percée  d'une  ouver- 
ture correspondant  à  l'anneau,  en  sorte  qu'on  peut  ame- 
ner la  pièce  de  tôle  contre  le  réservoir  ;  mais  si  on  place 
un  rivet  de  plomb  dans  l'anneau,  les  saillies  du  rivet  em- 
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pèchent  de  soulever  la  pièce  de  tôle  et  par  suite  d'ouvrir 
la  lampe. 

A  rEscarpelle  (Nord)  (voir  PI.  XIII,  fig.  11),  M.  Brun, 
directeur  de  cette  compagnie,  pour  transformer  ses  lam- 
pes de  la  manière  la  plus  simple,  a  imaginé  de  prolonger 
la  vis  de  fermeture  jusqu'en  dehors  de  la  bague  du  cha- 
peau, et  de  placer  un  rivet  de  plomb  dans  un  petit  trou 
pratiqué  à  l'extrémité  de  cette  vis. 

MM.  A/ialla  et  Gatrice  ont  cherché  à  supprimer  l'obli- 
gation d'allumer  la  lampe  avant  de  la  riirer;  leur  appa- 
reil (voir  PL  XIII,  fig,  12  et  13)  comprend  un  Terrem  de 
fermeture  avec  ressort  à  boudin,  s'appuyant  sur  un  troM 
de  cylindre  en  acier.  Au-dessous  se  trouve  un  second  tronc 
de  cylindre,  dont  la  section  oblique  peut  coïncider  avec 
celle  du  premier,  et  dont  la  rotation  est  déterminée  par 
une  pièce  cintrée  suivant  le  rebord  intérieur  de  la  lampe. 
Cette  pièce  est  percée  d'un  œillet  destiné  à  recevoir  le 
rivet  et  correspondant  exactement  avec  un  autre  trou 
percé  dans  la  bague  de  la  lampe. 

Lorsque  les  deux  œillets  sont  juxtaposés,  le  tronc  de 
cylindre  supérieur  est  soulevé,  et  le  verrou  se  place  dans 
la  position  de  fermeture.  On  peut  alors  efifectuer  le  rive- 
tage  à  un  moment  quelconque,  et,  lors  de  la  descente,  il 
suffit  d'allumer  la  lampe  et  de  visser  le  chapeau  dont  la 
partie  inférieure  est  munie  d'une  crémaillère. 

On  ouvre  la  lampe  en  chassant  le  rivet,  et  faisant 
tourner  la  pièce  cintrée,  de  manière  à  déterminer  la  des- 
cente du  tronc  de  cylindre  supérieur,  et  par  suite  du 
veiTou  dé  fermeture,  ce  qui  permet  de  dévisser  le  chapeau. 

On  essaie  actuellement  cet  appareil  aux  mines  de  Lens 
et  de  Lié  vin  (Pas-de-Calais). 

La  disposition  imaginée  par  M.  Dinoire,  ingénieur  aux 
mines  de  Lens,  offre  le  même  avantage;  le  rivet  est  placé 
sur  le  chapeau,  au  lieu  de  se  trouver  à  la  base  du  réser- 
voir à  huile.  Un  des  montants  en  cuivre  est  remplacé  par 
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une  pièce  plate  en  fer,  percée  d'un  trou  (voir  PI.  XIII, 
fig.  1 4  et  15).  Le  verrou  de  fermeture  est  maintenu  par  un 
ressort  à  boudin,  renfermé  dans  un  tube  portant  un 
œillet  qui  se  place  en  face  du  trou  dont  nous  venons  de 
parler.  On  effectue  le  rivetage  comme  dans  les  appareils 
précédents.  Pour  fermer  la  lampe,  il  suffit  de  visser  le 
chapeau  sur  le  réservoir  à  huile  dont  la  partie  supérieure 
est  munie  d'une  crémaillère. 

Pour  enlever  le  rivet,  au  lieu  de  se  servir  d'une  pince 
qui  le  chasse,  on  le  coupe  par  le  milieu.  L'opération  est 
un  peu  plus  longue  à  la  lampisterie,  mais  les  œillets 
fatiguent  moins  et,  par  suite,  ne  s'élargissent  pas  autant. 

Cet  appareil  est  appliqué  depuis  le  commencement  de 
l'année  1889  à  Tune  des  fosses  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Lens,  et  a  donné  jusqu'ici  toute  satisfaction. 

Le  rivet  est  placé  dans  une  position  telle  qu'il  ne  peut 
guère  subir  de  choc  qui  déforme  les  empreintes,  ni  être 
sali  par  la  poussière  de  charbon.  L'inspection  des  rivets 
au  fond  par  les  surveillants  est  très  commode.  Le  sys- 
tème Dinoire  nous  parait  un  des  meilleurs  de  tous  ceux 
qui  reposent  sur  l'emploi  du  rivet  de  plomb.  Cependant 
les  essais  pratiques  n'ont  pas  eu  encore  une  durée  assez 
longue  pour  qu'on  puisse  se  prononcer  définitivement  sur 
sa  valeur. 

APPAREILS    AYANT    POUR    BUT    DE    RENDRE    IMPOSSIBLE 
l'ouverture     DES     LAMPES     SANS     EN     DÉTERMINER 

l'extinction. 

Des  divers  appareils  imaginés  dans  ce  but,  un  seul  est 
passé  en  France  dans  le  domaine  de  la  pratique  :  c'est  la 
fermeture  DubruUe  (*). 

La  mèche  de  la  lampe  est  mise  en  mouvement  par  une 

(*)  Voir  Comptes  rendus  mensuels  de  la  Société  de  Findustrie 
minérale,  février  1877. 
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vis  qui  actionne  en  même  temps  le  verrou  de  fermeture, 
de  manière  que,  pour  effacer  le  verrou,  et  par  suite  pour 
ouvrir  la  lampe,  il  soit  nécessaire  de  noyer  la  mèche 
dans  Thuile.  On  peut  d'ailleurs  visser  sans  difficulté  le 
chapeau  lorsque  le  verrou  est  soulevé  ;  car  la  partie  infé- 
rieure de  cette  pièce  est  munie  d*une  crémaillère,  et  le 
verrou  est  maintenu  par  un  ressort  à  boudin,  qui  cède 
au  passage  de  chaque  dent. 

Ce  système  ne  remplit  qu'imparfaitement  son  but;  on 
arrive  facilement,  dans  la  pratique,  à  ouvrir  les  lampes 
Dubrulle  sans  les  éteindre;  il  suffit  de  faire  carboniser 
l'extrémité  supérieure  de  la  mèche,  en  l'élevant  avec 
excès,  et  de  déterminer,  en  l'abaissant  rapidement,  la  sé- 
paration d'un  morceau  qui  continue  à  brûler  pendant 
qu'on  dévisse  la  lampe.  En  outre,  pour  les  lampes  du 
système  Davy,  sans  tube  de  verre,  on  peut  passer  à  tra- 
vers les  mailles  du  tamis  une  aiguille  qui,  maintenant  la 
mèche,  empêche  celle-ci  de  descendre  en  même  temps 
que  le  verrou. 

D'ailleurs  tous  les  appareils  reposant  sur  ce  principe, 
même  au  cas  où  ils  rempliraient  parfaitement  leur  but, 
n'en  devraient  pas  moins  être  absolument  condamnés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est  surtout  lorsque  la 
lampe  de  sûreté  est  éteinte  que  l'ouvrier  songe  à  l'ouvrir, 
afin  de  la  rallamer,  et,  s'il  a  des  allumettes  dans  sa 
poche,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le  fasse,  ni  ne  permet 
de  constater  l'ouverture. 

La  fermeture  Dubrulle  ne  donne  donc  qu'une  sécurité 
absolument  illusoire,  et  est  aussi  mauvaise  que  les  fer- 
metures ordinaires  à  clef.  Elle  est  encore  aujourd'hui 
très  répandue  en  France,  probablement  grâce  au  bon 
marché  des  lampes  livrées  par  ce  constructeur;  depuis 
quelque  temps  cependant,  son  emploi  tend  à  diminuer  (*). 


(*)  Ce  mouvement  ne  peut  manquer  de  s*accentuer,  grâce  à 
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CONCLUSIONS. 

L'examen  des  divers  systèmes  de  fermeture  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  nous  amène  à  cette  conclu- 
sion que  les  seuls  offrant  des  garanties  satisfaisantes, 
sont  ceux  qui  rendent  absolument  impossible  l'ouverture 
des  lampes  par  les  ouvriers,  ou,  si  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  permettent  au  moins  de  reconnaître  les 
lampes  qui  ont  été  ouvertes.  La  fermeture  électro-ma- 
gnétique Villiers,  la  fermeture  hydraulique  Cuvelier  et 
Gatrice,  la  soudure  Dinant,  et  la  rivure  au  plomb  ren- 
trent dans  ces  conditions. 

Les  appareils  reposant  sur  le  premier  principe,  sont 
préférables  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  car  il  est  évi- 
dent qu'il  vaut  mieux  prévenir  les  imprudences,  que  de 
les  réprimer  après  qu'elles  ont  été  commises.  Le  contrôle 
est  aussi  beaucoup  plus  facile;  il  suffit,  pour  la  ferme- 
ture électro-magnétique,  de  vérifier  si  le  chapeau  est 
vissé  à  fond,  et  pour  la  fermeture  hydraulique,  si  le 
verrou  a  bien  été  poussé.  Â.vec  la  rivure  au  plomb,  il  est 
indispensable  d'avoir  un  lampiste  qui  examine  soigneu- 
sement toutes  les  lampes  venant  du  fond,  afin  de  décou- 
vrir les  rivets  offrant  des  traces  d'effraction.  Nous  avons 
vu  aussi  que  quelquefois  la  soudure  ou  le  rivet  de  plomb 
se  détache  sans  qu'il  y  ait  tentative  «d 'ouverture  de  la 


une  circonslance  particulière,  indépendante  du  mode  de  ferme- 
ture. La  plupart  des  lampes  DubruUe  ont  une  cheminée  inté- 
rieure et  un  diaphragme  qui  les  fait  rentrer  dans  la  catégorie 
des  Mueseler  bâtardes,  dont  la  circulaire  ministérielle  du  8  août 
i889,  vient  d'interdire  remploi.  Sans  doute  il  suffit,  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  circulaire,  de  retirer  la  cheminée  et  le 
diaphragme.  Quoiqu'il  en  soit,  plusieurs  compagnies  impor- 
tantes, notamment  celles  de  Bruay  (Pas-de-Calais)  et  de  Gam- 
pagnac  (Âveyron),  viennent  d^abandonner  le  type  Dubrulle. 
Tome  lYI,  1889.  38 
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part  de  l'ouvrier,  ce  qui  rend  utile  la  tenue  de  registres 
sur  lesquels  on  inscrit  les  lampes  rapportées  ouvertes. 
Pour  que  ces  derniers  systèmes  (soudure  Dinant  et  rivure 
au  plomb)  donnent  de  bons  résultats,  il  est  donc  néces- 
saire de  les  surveiller  de  près. 

La  question  de  la  fermeture  des  lampes  de  sûreté  a 
fait  de  très  grands  progrès  depuis  quelques  années.  Dans 
le  bassin  houiller  de  Yalenciennes,  presque  toutes  les 
mines  grisouteuses  sont  munies  de  bonnes  fermetures. 
Dans  le  reste  de  la  France,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire 
à  cet  égard. 

Il  serait  désirable  que  tous  les  exploitants  compren- 
nent enfin  qu'ils  peuvent  être  rendus  responsables  des 
imprudences  commises  par  leurs  ouvriers  en  ouvrant  les 
lampes,  du  moment  qu'il  est  possible  d'empêcher  ces 
imprudences.  L'excuse  consistant  à  alléguer  qu'il  n'e^ste 
aucun  système  de  fermeture  efficace  et  pratique  est  abso- 
lument inadmissible  aujourd'hui. 
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ACTES  DE  COURAGE  ET  DE  DÉVOUEMENT. 


ACGIDEKTS  ARRIVÉS  DANS  LES  MIIfES  ET  LES  CARRIÈRES. 


Ixtrait  de  rapports  du  ministre  de  riniériewr^  approuvés  par  le  Président  de  la  République 

en  1889  (*). 


NOMS, 
prénoms  et  qualités. 


RÉCOMPENSES 

décernées. 


MÉPAILLBS 


%m 

o 
a 


c 

ë 


MBirriONS 
honorables. 

LETTABS 

de 
félicitations. 


26  avril  i889. 


JoLT  (Panl),  sons-préfet 
de  Roanne,  précédem- 
ment secrétaire  général 
de  la  préfecture  de 
rOise. 


Carrière 
souterraine 

k  Lihus. 
(8  janv.  1889) 
(Voir   infrà.) 


OISE. 

A  donné  k  tous  l'exemple  du 
dévouement  et  s'est  exposé  k 
de  sôricux  dangers  pendant  la 
durée  des  traTauz  entrepris 
pour  sauver  un  ouvrier  enseveli 
sous  un  éboulement  dans  un 
puits  de  lâmèt.  de  profondeur. 

21  mai  1883. 
AVEYRON. 


Bravard  (Jules),  maître 


mineur. 


Mines 

de  houille  de 

Campagnac. 

(2  nov.  1888) 

Explosion 

de  grisou. 

(Voir  infrà.) 


A  fait  preuve  d'un  dévoue- 
ment exceptionnel  et  a  donné 
k  tous  l'exemple  d'une  abné- 
gation au-dessus  de  tout  éloge 
en  travaillant  au  sauvetage  des 
victimes  de  la  catastrophe. 


classes. 


O  Cet  extrait  fait  suite  k  celui  qui  a  été  publié  dans  le  2*  volume  de  1888  {BMlletin)^  p.  537. 
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NOMS, 
prénoms  et  qualités. 


UEUX 

et 
dates. 


ANALYSE 

des 
faits. 


RÉCOMPENSES 
déoornées. 


21  mai  1889  (suite). 

AVBYRON   (suite) 


PLBIMBCÂSSiLGNSB    (Ce-) 

lestin),  mattre  mineur. 

PoiRRiBU  (Jean -Marie), 
chef  de  poste. 

BoYBR  (François),  id. 

Gbniez   (Baptiste),   ou- 
frier  boiseur. 

Ma^uorab  (Hippolyte),  id. 

Robert  (François)^  mat-) 
tre  mineur. 

Imbbrt  (Charles),  id. 

Fatieb  (Gabriel),  entre-| 
preneur. 

Amouroux  (Jean),  char- 
pentier. 

Palazt  (Albert),  machi- 
niste au  puits  d'Oifet. 

FouLQUiBR  (Théophile),^ 
ouTrier  mineur. 

Noël  (Gyprien),  id. 

Bbssièrbs  (Jean),  Id. 

RsT  (Célestin),  id. 

JEUtaboul  (Pierre),  id. 


Mines 

de  houille  de 

Gampagnac. 

(2  nof.  1888) 

Explosion 

de  grisou. 

(suite) 


Ont  ritalisé  de  zèle  et  de 
courage  dans  la  même  circon- 
stance. 


Se  sont  signalés  en  prenant 
part  aux  travaux  de  sauvetage. 


classes. 


V 

2» 

2* 

S* 

2- 


Mentioi 
honorable. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


MAINE-ET-LOIRE. 


t 


Chat  (Louis),  ouvrier  k 
Tardoisière  de  la  Mi- 
sengrain. 

Martin  (lean-Marie),  id. 
Oautru  (François),  id. 
QuiLLBT  (Julien),  id. 


Ardoisière  de 
la  Misen  grain. 
(15  nov.  1888) 
Effondrement. 


S^est  exceptionnellement  dis- 
tingué en  exposant  sa  vie,  à 
plusieurs  reprises,  pour  es- 
sayer de  dégager  un  de  ses 
camarades  enseveli  sous  les 
décombres. 

Se  sont  signalés  par  leur 
courageuse  conduite  dans  la 
même  circonstance. 


«• 
«• 


MenlioB 
honorable. 
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NOMS, 
prénoms  et  qualités. 


ANALYSE 

des 

faits. 


RÉCOMPENSES 
décernées. 


lttoAlfJ.K|| 


o 

0 


•8 

a 


MZNTIONS 

honorables. 

LETTEIS 

de 

félicitations. 


Si  mai  i889  (suite). 


MusTBLiSR  (François), 
lieatenant  au  3*  régi- 
ment du  génie. 

Bordel  (  Constant  -  Cy-i 
rille),  sergent  au  même' 
régiment. 

Picard  (Jeai^Baptiste-< 
Edmond),  caporal,  id. 

Maillard  (Emile),  maî- 
tre ouvrier,  id. 

Dbbizb  (Antoine),  sergent 
au  même  régiment. 

BoULANOBR  (Emile-Ben- 
jamin), caporal,  id. 

Couturier     (  Armand - 
François),  maître  ou-|(8janT.  1889} 
Trier,  id.  [(Voir  suprà.) 

AuQUBTiN  (Charles),  sa 
peur  mineur,  id. 

DuROLLBT  (Alphonse- 
Albert),  id.,  id. 

Dbgrbigb  (Cbarles-Emi 
le),  id.,  id. 

Delaquaizb  {Augustin-| 
Joseph),  id.,  id. 

Lebrun  (Adolphe-Emile), 
id.,  id. 

BoURGUiONON  (Joseph- 
Eugène- Arthur),  id.,  id. 


OISE. 


Ont  ritalisé  de  zèle  et  de 
dévouement  lors  des  travaux 
de  sauvetage  exécutés  du  9  au 
14  janvier  1889  pour  sauver 
un  ouvrier  enseveli  au  fond 
d'un  puits. 


classes. 


Mamière 

souterraine, 

à  Lihus. 


Belle  conduite  dans  la  même 
circonstance. 


22  Juin  1889. 
PAS-DE-CALAIS. 


BouLBT  (Auguste),  ou- 
vrier mineur  k  Saint- 
Pierre-les-Auchel. 


Mines 

de  houille 

de  Fcrfay. 

(28  oct.  1888) 


S'est  particulièrement  distin- 
gué dans  deux  circonstances, 
notamment  le  28  octobre  1888, 
en  portant  secours  à  deux  ou- 
vriers tombés  asphyxiés  au 
fond  d'une  galerie* 


it 


2« 
2* 


I     I 


Mention 

honorable. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
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NOMS, 


prénoms  et  qualités. 


LIEUX 

et 
dates. 


ANALYSE 
des 

faits. 


11  juillet  1889. 
. GARD. 


Martin  (Gyprien),  maître 
mineur,  à  Soulanou. 

Pellbqujeb^  mattre  mi- 
neur. 


Mines 

de  houille 

de  Soulanou. 

(4  juUl.  1888) 


N*a  pas  hésité  à  porter  se- 
cours, dans  des  conditions  très 
dangereuses,  à  deux  ouvriers 
asphyxiés. 

S'est  signalé  par  son  dëToue- 
ment  dans  la  même  circon- 
stance. 


23  août  1889. 


Lavignb     (  Louis  -  Guil- 
laume), conducteur  des 
Eonts  et  chaussées,  à 
agnieu. 


DB    CVRIÈRBS   DB    CAS- 

TBLNAU,  Ingénieur  en 
chef  des  mines. 
Bernard,  Ingénieur  des 
mines. 


Carrière 
souterraine 

sise 

k  Proulieu. 

(28févr.l889) 


Mines 

de  houille  de 

Gampagnac. 

(2  noT.  1888) 

Explosion 

de  grisou. 

(Voir  suprà.) 


I 


Frârb    (Glément),   chef 
porlon  aux  mines  d*An 
lin. 

FrÂRB  (Alfred],  id. 


Fosse 

Dutemple 

des  mines 

d'Anzin. 

(30marsl889) 


AIN. 

S'est  particulièrement  distin- 
gué en  dirigeant  les  travaux 
entrepris  pour  retrouver  le 
corps  d*un  homme  enseveli 
sous  un  éboulement. 

AVEYRON. 


Se  sont  signalés  par  le  cou- 
rageux dévouement  avec  lequel 
ils  ont  organisé  et  dirigé  les 
travaux  de  sauvetage. 


NORD. 

Se  sont  exceptionnellement 
distingués  en  prenant  part  aux 
travaux  de  sauvetage  entrepris 
pour  retirer  les  corps  de  deux 
ouvriers  mineurs  ensevelis  sous 
un  éboulement.  —  Le  sieur 
Frère  (Clément)  est  déjà  Utu- 
laire  de  la  médaille  en  argent, 
de  l*^  classe. 


KÉCOMPEIISES 
décernées. 


MÉDAILLIS 


o 
a 


a 

es 

a 

9> 


booonblts. 


de 
félieiUtioai. 


classes. 
2- 


MentioB 
honoFd»k. 


Lettre  de 

félidtatiass. 

Id. 


9* 
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RÉCOMPENSES 

s 

décernées. 

NOMS, 

LIEUX 

ANALYSE 

et 

des 

MiDAILLKS 

MENTIONS 

^^ 

"— "■ 

honorables. 

prénoms  et  qualités. 

dates. 

faits. 

• 

a 

1 

LnriBS 

«> 

a 
o 

féliciUtions. 

23  août  1889  (suite). 

NORD    (suite).                            cUise.. 

AUBRT  (Arthur),  ouyrier 

Lettre  de 

mineur,  à  Auzin. 

félicitations. 

Dupont  (Timoihée),  id. 

Fosse 

Dutemple 

des  mines 

d'Anzin. 

(30  mars  1889) 

(Suite.) 

Id. 

Lbfbbvrb  (Dexent)y  id. 

Belle  conduite  dans  la  même 

Id. 

DUUBU  (Henri),  id. 
HoBBRT  (Charles),  id. 

circonstance  —  Les  sieurs  Au- 

Id. 

bry,  Dupont,  Lefeb^re  et  Du- 

Id. 

NiBON  (Nicolas),  id. 

lieu  sont  déjà  titulaires  de  la 

Id. 

Pasquet  (Jean -Baptis- 
te), id. 

médaille  en  argent  de  !i*  classe. 

Id. 

Thibtard     (Charlema- 

Id. 

gne),  id. 

OISE. 

A  diiigé  avec  le  plus  coura- 

Pellâ,   Ingénieur    des 
mines,  à  Arras. 

Mamière 

souterraine 

h  Lihtts. 

(8  jauT.  1889) 

(Voir  suprà.) 

geux  déyouemcnt  les  trayaux 
de    sauvetage   entrepris   pour 
porter  secours  à  un  ouvrier  en- 
seveli sous  un  éboulement. 

Lettre  de 
félicitations. 

1 
t 

S*est  particulièrement  signalé 

OoRRl,    ^rde-mines,    k 

dans  la  même  circonstance  en 
organisant  les  premiers  secours 

2» 

* 

A^WAU  Viftl9. 

et  en  prenant  part  aux  travaux 
de  sauvetage. 

1 

4  novembre  4889. 

OISE. 

Badoureau  ,    Ingénieur 

Mamière 

Se  sont  distingués  en  diri- 

Lettre de 

des  mines,  à  Amiens. 

souterraine 

geant  les  travaux  entrepris  pour 

féliciUtions. 

GossB,    garde-mines,    à 

à  Sully. 

sauver  un  ouvrier  enseveli  sous 

Id. 

Beauyais,  d.  n. 

(9  mars  1889) 

un  éboulement* 
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STiTISTIlUE  DE  L'IHDUSTBIB  IINÉRALE  ET  itTALLORGItUE 
DE  L'EMPIRE  DE  RUSSIE  ER  1886. 


Or.  —  La  production  de  l'or  en  Russie  en  1886,  comparative- 
ment à  l'année  1885»  a  augmenté  de  436  kilogrammes;  elle  s'est 
élevée  à  33.448  kilogrammes  provenant  du  lavage  de  20.300.050 
tonnes  de  sable  aurifère  et  de  quartz,  et  se  décompose  ainsi  : 

Or  d'alluvioDS 31.244  kilogr. 

Or  de  roches 2.304     — 

Cette  production  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différents 
gouvernements  : 


Gouyernement  de  Perm 

—  d'Orenbourg 

—  deTomsk 

Territoire  de  Sémipalatinsk 

—  d'Akmolmsk 

Gouvernements  d'Iénisséi  et  d*lrkoutsk 
Territoire  du  Transbalkal 

—  d'Irkoutsk 

—  de  l'Amour 

Province  du  Littoral 


Le  tableau  suivant  indique  les  changements  survenus  dans  la 
production  de  For  pendant  les  dix  dernières  années  : 


MINES 


OR 

d'allavions 

OR 

de  roches 

TOTAL 

kilogr. 

kilogr. 

kilo^. 

5.008 

510 

5.5 18 

2.510 

i.llS 

3.628 

1.902 

101 

2.003 

ISO 

» 

130 

106 

» 

106 

4.664 

89 

1.753 

3.426 

356 

3.782 

7.647 

» 

7.647 

5.658 

» 

5.658 

193 

» 

193 

De  la  Couronne 

Du  Cabinet 

De  la  Sibérie  orientale.  . 
De  la  Sibérie  occidentale. 

De  rOural 

Finlande 

Totaux 


1877 

1878 

1879 

1S80 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1S86 

^lî.% 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

213 

» 

> 

N 

» 

« 

B 

» 

■ 

a 

2.539 

2.555 

2.146 

2.211 

1.753 

1.622 

1.654 

1.491 

990 

1688 

29.664 

28.714 

28.337 

29.222 

24.947 

25.061 

23.882 

24.193 

21.245 

29.529 

2.146 

2.195 

2.359 

2.391 

2.064 

1.98i 

2.113 

2.031 

2.064 

2.048 

6.421 

8.665 

10.254 

9.435 

7.977 

7.469 

8.075 

7.961 

8.6*J8 

9.178 

8 

4 

8 

16 

20 

16 

8 

» 

6 

5 

40.991 

41133 

43.104 

43.275 

36.761 

36.150 

35.732 

35.676 

33.012 

S344S 

Des  comptes  rendus  des  travaux  opérés  dans  les  laboratoires  il 
résulte  qu'on  a  obtenu,  en  1886,  32.146  kilogrammes  d'alliage 
d'or,  renfermant  27.894  kilogrammes  d'or  chimiquement  pur.  En 
outre,  Tor  pur  obtenu  par  la  fusion  de  l'argent  a  été  de  1.917  kilo- 
grammes, de  sorte  que  la  quantité  d'or  pur  obtenue  en  1886  s'est 
élevée  à  29.811  kilogrammes. 
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Platine.  —  Il  a  été  extrait,  en  4886,  4.317  kilogrammes  de  pla- 
tine brut,  soit  une  augmentation  sur  Tannée  précédente  de 
1.726  kilogrammes. 

Ce  métal  se  recueille  exclusivement  dans  le  gouvernement  de 
Perm  :  la  plus  grande  partie  en  est  fournie  par  les  mines  du  dis- 
trict de  Goroblagodok  (2.329  kilogrammes),  et  par  celles  de  Nijni- 
Taguilsk  (1.335  kilogrammes). 

Les  quantités  de  platine  extraites  pendant  les  dix  dernières 
années  ont  été  les  suivantes  : 

En  1877 1.69i  kilogr. 

—  1878. «.068  — 

—  1879 «.«84  — 

—  1880 «.047  - 

—  1881 «.986  ~ 

—  1882 i.081  — 

—  1883 3.536  — 

—  1884 2.237  — 

—  1885 Î.591  — 

—  1886 4.317  - 

Moyenne 2.876  kilogr. 

Monnaies.  —  L*hôtel  de  la  monnaie  à  Saint-Pétersbourg  a 
fabriqué,  en  1886  } 

En  monnaie  d'or «7.055.175  roubles,  soit  108.220.700  francs. 

—  d'argent. 1.510553         —  6.04«.«i«     — 

—  de  culTre 100  000         —  400.000     - 

En  tout «8.665.728  roubles,  soit  IU.662.912  francs. 

La  fabrication  des  monnaies  pendant  les  cinq  dernières  années 
a  donné  les  résultats  suivants  : 


MONNAIE 


wa    a^a»     •••••     •« 

Argent  de  banque. .  . 
Argent  divisionnaire. 
(i«uiTre.  ..a..... 


1882 


frsDcs 
106.748.160 
2.019.416 
6.000.O12 
1.924.600 


1883 


francs 

100.476.216 

2.225.244 

i.OOU.OOO 

1.199.408 


18S4 


francs 

107.208.352 

1.802.076 

4.000.024 

400.000 


1885 


frincs 

72.501.840 

2.2o6.364 

4.800.212 

400.000 


1886 


francs 

108.220.700 

2.012.204 

4.000.008 

400.000 


Argent.  —  Onze  usines  ont  travaillé  en  1886  à  l'extraction  de 
Fargent,  dont  dix  par  le  procédé  de  la  coupellation  et  une  par  la 
méthode  de  voie  humide. 

Il  a  été  fondu  au  total  27.707  tonnes  de  galène  argentifère,  dont 
il  a  été  extrait  13.272  kilogrammes  d*argent  de  coupelle,  soit 
2.013  kilogrammes  de  plus  qu'en  1885. 
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Cette  production  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Mines  du  district  d'AItaT  (goureraernent  de  Tomsic iO.OU  kilogr. 

—  de  NertctaiDsk(Transbaïkalie) 868     — 

^     d'Alagirsk  (au  Caucase} 504     — 

—  de  la  steppe  des  Kirghises  (Semipalatinsk) 1.3fô     — 

—  de  Petkarandsk  (gouyernement  de  Viborg] 471     -~- 

A  en  juger  par  les  épreuves  faites  dans  les  usines,  la  quantité 
du  métal  obtenue  en  1886  contenait  42.492  kilogrammes  d*argent 
pur;  en  ajoutant  à  ce  chiffre  la  quantité  d'argent  comprise  dans 
Talliage  d'or,  soit  2.476  kilogrammes,  la  production  totale  de 
Targent  pur  s'élève  à  14.968  kilogrammes. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'une  grande  partie  de  Targent 
est  obtenue  en  Russie  sous  forme  de  produit  principal;  le  chiffre 
de  la  production  de  ce  métal  dépend  en  effet  d'une  manière  gé- 
nérale de  la  plus  ou  moins  grande  extraction  d'argent  de  coupelle. 
Les  résultats  obtenus  pendant  les  dix  dernières  années  se  chiffrent 
en  kilogrammes  ainsi  qu'il  suit  : 


USINES 


De  l'AltoT 

De  Nertcbinsk 

Du  Caucase 

De  rOupal 

De  la  steppe  des  Kirghises 
Finlande 

Totaux 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 
Ulog. 

1882 

Ulog. 

1883 

kllog. 

1884 

kllog. 

1885    1886 

klloK 

kilog. 

Ulog. 

Ulog. 

kilog. 

kUif. 

10.1156 

10.106 

10.123 

8.305 

7.584 

6.503 

6.028 

8.059 

8.78) 

10.044 

639 

751 

827 

819 

901 

819 

827 

868 

m 

869 

377 

590 

467 

508 

491 

577 

500 

557 

SS7 

508 

33 

M 

» 

475 

459 

111 

4 

» 

■ 

■ 

N 

» 

» 

» 

» 

N 

12 

180 

m 

iSiB 

W 

» 

w 

» 

9.435 

1» 

8.010 

» 
7.371 

m 

9.664 

491 

475 

11.135 

11.450 

11.417 

10.107 

11.253 

i3.«7î 

On  voit  par  les  chiffres  ci-dessus  que  le  district  d'Âltaî  est  le 
grand  producteur  de  l'argent  en  Russie,  et  que  les  fluctuations 
dans  l'extraction  de  ce  métal  dépendent  entièrement  du  rendement 
de  ce  district. 


Plomb,  —  Les  mines  de  plomb  en  Russie  ne  sont  exploitées 
qu'en  vue  de  l'extraction  de  l'argent.  La  production  de  ce  métal 
a  été,  en  1885,  de  777.430  kilogrammes,  se  répartissant  ainsi  qu'U 
suit,  entre  les  usines 

du  cercle  d'Altaï 361 .660  kilogr. 

de  Nertchinsk 125.970     — 

d*Alagirsk  (au  Caucase) 143.410     — 

de  la  steppe  des  Kirghises 146.390     — 

Le  tableau  suivant  indique  les  quantités  de  plomb  extraites 
pendant  les  dix  dernières  années  : 
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1877 1.8(U',« 

187o. 1.386*t9 

1879 1.357*,0 

1880 1.145S8 

1881 986S4 

1882 57«\6 


1883 543»,2 

1884 638*,3 

1885 715*,0 

1886 777S4 


Moyenne 933S1 
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On  voit  par  ce  tableau  comparé  au  précédent  que  Textraction 
du  plomb  suit  la  même  marche  que  celle  de  Targent.  En  baisse 
jusqu'à  1884,  elle  s*est  relevée  depuis  pour  atteindre  en  1886  un 
rendement  supérieur  de  62.400  kilogrammes  à  celui  de  Tannée 
précédente. 

Cuivre.  —  Il  a  été  traité,  en  1886,  100.395  tonnes  de  minerai 
de  cuivre,  dont  il  a  été  extrait  4.571  tonnes  de  cuivre  en  barres, 
soit  151  tonnes  de  moins  qu  en  1885,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau 
suivant  : 


MINES 


De  l'Oaral 

Du  Caucase 

De  la  steppe  des  Kirehises 

D'Aitw.  : .  .  . 

De  Finlande 

Du  Sud 

De  Sibérie 

Totaux 


1877 

1878 
tODiiet 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

tonaw 

tOBIlM 

tonan 

toone* 

tonnei 

ton  an 

toaaw 

tonaet 

loaoM 

1.3S9 

1.778 

1.286 

1.665 

2.065 

2.112 

2.715 

3.636 

2.403 

2.452 

1.144 

717 

807 

586 

615 

746 

894 

1.434 

ijm 

1.546 

512 

510 

511 

462 

304 

313 

364 

565 

392 

66 

470 

470 

470 

470 

352 

275 

230 

393 

403 

292 

16 

46 

38 

19 

119 

97 

154 

191 

187 

215 

8 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

12 

8 

8 

« 

» 

* 

» 

« 

3.50i 

3.5S1 

3.124 

3.210 

3.463 

3.543 

1 

4.357 

6.219 

4.722 

4.571 

Le  développement  considérable  donné  dans  tous  les  États  k  la 
production  du  cuivre  (qui  de  155.600  tonnes  en  1883  est  montée 
jusqu'à  260.000  tonnes),  a  eu  pour  résultat  d'encombrer  tous  les 
marchés  d'Europe  et  pour  conséquence  de  faire  baisser  les  prix 
de  ce  métal  jusqu'au  niveau  le  plus  bas  qui  ait  été  atteint  en  1885. 
Pour  garantir  le  marché  contre  la  concurrence  étrangère,  le 
gouvernement  russe  a  élevé  les  droits  de  douane  sur  le  cuivre 
en  barres  dans  une  proportion  correspondant  à  la  différence  entre 
les  prix  sur  le  marché  de  Londres  et  celui  qui  a  servi  de  base  à 
la  fixation  de  ces  droits  dans  le  tarif  de  1885,  et  les  a  portés  à 
2  roubles  métalliques  et  demi  (10  francs)  le  poud,  soit  1  rouble 
métallique  (4  francs)  de  plus.  Malgré  cet  accroissement  de  taxes, 
le  cuivre  russe  a  eu  à  subir  les  effets  de  la  concurrence  étrangère, 
en  particulier  du  cuivre  américain,  qui,  à  cause  de  son  très  bas 
prix,  est  parvenu  à  lutter  avec  lui. 
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Zinc.  —  L'industrie  du  zinc  est  concentrée  dans  le  royaume 
de  Pologne,  particulièrement  dans  le  gouverneoient  de  Pétro- 
kovsk. 

Il  a  été  extrait,  en  1886/38.182  tonnes  de  minerai  de  zinc  qui 
ont  donné  4.195  tonnes  de  métal,  soit  374  tonnes  de  moins  qu'en 
1885  ou  6,5  p.  100  et  4  p.  100  de  moins  que  la  moyenne  des  dix 
dernières  années.  Il  a  été  laminé  en  1886  3.213  tonnes  de  zinc 
en  feuilles;  le  produit  en  blanc  a  été  de  738  tonnes,  pour  la  pré- 
paration desquelles  on  a  employé  674  tonnes  de  métal. 

ÉtaÎTu  —  L'étain  ne  se  traite  que  dans  une  seule  usine,  située 
à  Pètkarandt,  dans  le  gouvernement  de  Yibourg,  et  dont  la  pro- 
duction est  insignifiante.  Elle  a  été,  en  1886,  de  17  tonnes  d*étain 
raffiné. 

Cobalt  —  Ce  métal  est  fourni  par  la  mine  de  Dachekassain, 
dans  le  gouvernement  de  Elisabethpol.  Il  en  a  été  extrait,  en  1886, 
1.900  kilogrammes,  soit  978  kilogrammes  de  moins  qu'en  1885. 

Mercure,  —  Le  cinabre  se  trouve  en  Russie  près  de  la  sta- 
tion de  Nikitow,  dans  le  district  de  Bakhmout,  dans  des 
gisements  qui  ont  été  affermés  à  la  société  A.  Auerbach  et  C*. 
Il  a  été  extrait,  en  1886,  2.218  tonnes  de  ce  minerai;  mais  la 
préparation  du  mercure  n'a  pas  lieu  sur  place.  Il  s'est  établi, 
en  1886,  une  usine  pour  sublimer  le  mercure,  avec  trois  fourneaux 
munis  de  condensateurs  en  fonte;  elle  n*a  commencé  à  fonc- 
tionner qu'au  mois  de  décembre  1886. 

Manganèse,  —  Le  minerai  de  manganèse  se  trouve  au  Caucase, 
principalement  dans  le  district  de  Scharopane,  dans  les  districts 
de  Tiflis  et  de  Koutaïs,  et  en  quantité  moins  considérable  dans 
les  gouvernements  d'Ekaterinoslaw  et  de  Perm. 

La  production  s'est  élevée,  en  1886,  à  74.402  tonnes,  soit 
13.868  tonnes  de  plus  qu'en  1885;  elle  s'est  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

District  de  Scharopane 69.044»  )  ^,Bn  tout^  dans  le  gouveniement  de 

.^  ir    .  -  ^  ooii  {  Koutals,  68.378  tonneSt  soit 9.741  tonnes 

—     de  Koutala .  .        834*  J  ^e  plus  qu'en  1885. 

Gouvernement  de  Tiflis lOS» 

—  d'Ekaterinoslaw. .     4.097» 

—  de  Perm 819»    contre  77  tonnes  en  1885. 

En  tout 74.402  tonnes. 

Sur  le  montant  total  de  la  production  du  Caucase,  soit  69.486 
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tonnes^  il  en  a  été  exporté  à  Batoum  et  à  Potî  62.463  tonnes» 
dont  62.346  ont  été  expédiées  à  l'étranger  et  147  en  Russie. 
L'exportation,  en  1886,  a  augmenté  de  12.547  tonnes  compara- 
tivement à  1885. 

Charbon,  —  Les  mines  de  charbon  exploitées  en  1886,  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Houille .    3.971.700  tonnes. 

Anthracite SS6.900     ^ 

Lignite  et  autres 67.900     — 

Total  extrait 4376.400  tonnes. 

Cette  production  se  répartit  ainsi  entre  les  différents  centres 
d*extraction  : 


uoneiz  ••••■.•«•«•«.•■ 

Pologne 

RaTon  de  Moscou 

Oural 

Kouznetsk,  gouvern.  de  Tomsk. 

Kieff-EllsabeUigrad 

Littoral  de  1* Amour.  « 

Rayon  du  Turkestan 

Steppe  des  Kirghises 

Caucase 


PRODUCnON 

des 
bassins 


tonnes 

2.107.400 

1.966.500 

256.400 

196.300 

14.300 

14.100 

6.700 

5.600 

5.000 

2.200 


oAcOMPOsmoif 

DB  LA  PBOOUCTION 


llooiile 


tonnes 

1.570.500 

1.942.700 

233.100 

198.300 

14.300 

6.700 

3.800 
2.200 


Antlincite 


tonnes 
536.900 


N 
» 

M 


Lignite 


tonnes 

23.800 
23.300 

» 

14.100 

5.600 
1.200 


Le  tableau  suivant  indique  les  quantités  de  charbon  extraites 
en  Russie  pendant  les  dix  dernières  années  : 


Donetz 

Pologne 

Rayon  de  Moscou  .  . 

Oural 

Steppe  des  Kirghises. 
Kieff-EIisabethgrad. . 
Littoral  de  l*Amour. . 

Kouznetsk 

Caucase 

Turkestan 

Onega 

Totaux 


1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

tonnes 

801.200 

1.131.400 

1.253.000 

1.413.500 

1.495.500 

618.300 

906.200 

1.085.200 

1.285.000 

1.405.000 

303.400 

.  417.200 

468.300 

411.400 

383.700 

22.000 

27.300 

66.900 

118.200 

164.300 

20.000 

14.500 

17.000 

20.300 

17.200 

3.600 

5.400 

15.800 

8.800 

9.000 

5.700 

600 

2.800 

8.200 

5.200 

5.800 

6jeoo 

6.300 

7.900 

8.000 

5.100 

5.400 

6.200 

6.300 

3.600 

8.600 

7.000 

6.100 

5.000 

» 

w 

1.100 

1.600 

3.300 

1.100 

1.787.700 

2.522.200 

2.920.200 

3.287.900 

3.491600 
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Donstz ••• 

Polo^6 

Rayon  de  Moscou  .  .  . 


1882 


Kfelf-Ellsabethgrad .  . 
Littoral  de  TAmour. .  . 

Kouinetsk 

Caucase 

Turkestan 

Onega.  .  .  '. 


Total 


tonnes 

1.740.400 

1.381.300 

899.700 

ft)0.700 

±7Jfao 

fO.80» 

11.600 

6.900 

1.800 

» 


1883 


3.770.600 


tonnes 

1.757.900 

1.677.Î00 

372.300 

125.700 

20.800 

2L4tt^ 

CLMt 

6.100 

1.700 

» 


1884 


3.977.800 


tonnes 

1.663.300 

1.694.900 

393.300 

126.500 

2i.900 

10.400 

&98tt 

9.9» 

900 


M 
» 


3.930.000 


1885 


tonnes 

1.882.800 

1.790.i00 

349.000 

178.800 

26.800 

9.100 

9.000 

i3k«a» 


6.800 


4.268.300 


1886 


tonnes 

2.107.800 

1.966.500 

256.400 

198.300 

5.100 

14.100 

6.700 

14.400 

8l200 


4.576.500 


Il  ressort  des  chififres  qui  précèdent  qu'en  1886  la  production  de 
charbon  a  augmenté,  comparativement  à  Tannée  1885,  de  308.^0 
tonnes,  soit  de  7,22  p.  100;  la  plus  forte  partie  dans  celte  augmen- 
tation revient  au  bassin  du  Donetz  (224.400  tonnes  ou  11  p.  100), 
puis  au  bassin  de  Pologne  (176.400  tonnes  ou  9,8  p.  100]  et  enfin 
au  bassin  de  TOural  (20.100  tonnes  ou  11,3  p.  100). 

La  demande  du  charbon  du  Donetz  a  été,  en  1886,  de  12.985  tonnes 
contre  11.679  tonnes  en  1885,  soit  une  augmentation  de  1.306 
tonnes.  Cette  plus-value  doit  être  attribuée  à  rétablissement,  en 
1884,  d*un  droit  de  2  copecks  en  or  (0^08)  sur  la  houille  étrangère 
importée  par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d^Àzow.  Sans 
doute,  msdgré  cette  mesure,  Timportation  étrangère  qui  était,  en 
1886,  de  240.800  tonnes,  s'est  encore  élevée  à  212.900  tonnes 
en  1886;  mais  elle  n'a  atteint  ce  chiffre  que  d'une  manière  acci- 
dentelle, ayant  été  provoquée  par  les  prévisions  de  Félévation  du 
droit  qui  a  été  en  efifet  porté,  le  12  juin  1886,  de  2  à  3  copecks 
en  or  (0^08  à  0^12).  L'augmentation  de  l'importation  parles  fron- 
tières de  la  Baltique  et  de  la  Prusse  (de  41.000  tonnes  sur  la  pre- 
mière et  9.800  tonnes  sur  la  seconde)  s'explique  par  la  même 
cause.  Elle  a  précédé  en  effet  l'élévation  des  droits  qui  ont  été 
portés,  le  4  mars  1887,  de  1  copeck  1/2  (0^^,06)  à  2  copecks  en  er 
(0^08)  pour  le  charbon  importé  par  les  frontières  de  terre,  et  à 
i  copeck  en  or  (0',04)  pour  le  charbon  venant  par  les  ports  de  la 
Baltique. 

Les  effets  de  cet  accroissement  de  taxes  ne  se  sont  pas  fait 
attendre.  Dans  le  cours  de  l'année  1887,  il  a  été  importé  en  tout 
1.240.000  tonnes  (au  lieu  de  1.753.000  en  1886)  se  répartissant 
ainsi  : 
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En  1887.  Ba  1886. 

Par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d' Azo w.    *  54.000 1.  au  lieu  de    21 2.900 1. 

Par  la  frontière  occidentale 211.000  ~  342.000 

Par  la  Baltique 1.154.000  -         1.745.000 

La  production  de  TOural,  qui  était  tombée  après  188il,  s*e8t 
considérablement  développée  depuis  quelque  temps  par  suite  de 
l'épuisement  des  forêts  et  du  renchérissement  du  combustible  vé* 
gétal.  Par  contre,  celle  du  bassin  de  Moscou  a  diauttné  de  S6  p.  100. 
La  houille  de  cette  région  perd  de  phis  en  plus,  son  propre  marché, 
ne  pouvant  soutenir  la  concurrence  du  charbon  du  Donetz,  qui, 
outre  sa  qualité  supérieure,  jouit  d'un  tarif  de  transport  beaucoup 
pins  favorable.  Le  Caucase  a  diminué  sa  production  parce  que 
les  gisements  houillers  de  cette  province  sont  situés  en  partie 
dans  des  endroits  si  peu  accessibles  que  les  conditions  du  transport 
sont  rendues  très  difficiles;  en  partie  dans  des  régions  qui  ont  con- 
servé intactes  leurs  richesses  forestières.  Dans  le  royaume  de 
Pologne  enfin,  grâce  à  rétablissement  du  tarif  protecteur,  la 
houille  indigène  trouve  un  écoulement  facile  et  Timport&tion 
étrangère  se  borne  à  fournir  les  sortes  que  le  bassin  ne  produit 
pas. 

Consommation  du  combustible  sur  les  chemins  de  fer  russes 
en  1886.  —  D'après  les  données  publiées  par  le  Ministère  des 
voies  de  communication,  les  quantités  de  combustible  employé  par 
les  chemins  de  fer  russes  (ceux  de  Finlande  et  de  Transcaucasie 
exceptés),  dont  le  réseau  atteignait  en  1886  une  longueur  de 
26.150  kilomètres,  senties  suivantes  : 

Combustible  minéral. 

1 }  Anthracite  du  Donetz 111.790  tonnes. 

2)  Houille  du  Donetz 571.966     — 

—  du  bassin  de  Moscou 105.582  — 

—  de  rOural 55174  — 

—  du  Kouban 3  — 

—  de  Polognue 228.374  — 

—  de  Sibérie 1.942  — 

—  d'Angleterre 72.382  ~ 

3)  Briquettes  de  charbon  étranger 17.163  — 

4)  Coke  russe 1615  — 

—  étranger 2.051     — 

5)  Tourbe 33.050     — 

Naphte 94.802     - 

Total  du  combustible  minéral 1.295.844  tonnes. 

dont  :  Combustible  russe 1.204.298     — 

GombaBtU>le  étranger 91.546     — 
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Naphie  et  produits  du,  naphte,  —  Il  a  été  extrait  en  Russie, 
pendant  l'année  i886,  1.972.400  tonnes  de  naphte,  parmi  les- 
quelles 1.940.900  tonnes  proviennent  du  bassin  de  Bakou  et 
17.500  tonnes  des  terrains  pétrolifères  du  Kouban.  En  outre,  le 
traitement  du  naphte  et  de  ses  produits  a  donné  267  tonnes  de 
benzine,  619.770  tonnes  d'huiles  et  41.385  tonnes  d'huile  de 
graissage. 

Le  tableau  suivant  indique  la  production  du  naphte  et  des 
huiles  lampantes  pendant  les  dix  dernières  années  : 


ANNÉES 


1877 
1878 
1879 
1880 
1881 


NAPHTE 


tonneft 
204.940 
251.010 
351.780 
352.140 
662.970 


HUILE 

d'éclùrage 


tonnes 
7ft.O10 
102.960 
108.230 
130.160 
210.430 


ANNÉES 


1882 
1883 
1884 
1885 
188Ô 


NAPHTE 


tonnes 

827.350 

988.960 

1.478.000 

1904.500 

1.972.400 


HUILE 

â'écûiragt 


tonnes 
289.100 
248.080 
333.190 
559.350 
619.770 


Il  ressort  du  tableau  ci-dessus  que  la  production  du  naphte,  qui 
a  augmenté,  en  1886,  de  67.900  tonnes,  a  décuplé  depuis  1877.  La 
fabrication  des  huiles  d'éclairage  a  progressé  de.  60.420  tonnes 
ou  de  10,8  p.  100  en  1886;  par  contre,  celle  des  huiles  lourdes  a 
diminué  de  7.164  tonnes,  soit  14  p.  100  comparativement  à  1885. 

On  retire  actuellement  du  naphte  brut  33  p.  100  d'huile  lam- 
pante ;  le  restant  forme  les  résidus  dont  une  partie  est  soumise  à 
un  nouveau  traitement;  Tautre  partie  est  employée  comme  corn* 
bustible,  et  sert  principalement  au  chauffage  des  raffineries. 

Production  de  Vindusirie  du  fer.  —  Il  a  été  traité,  en  1886, 
1.041.800  tonnes  de  minerai  de  fer  et  45.282  tonnes  de  scories, 
qui  ont  produit  532.100  tonnes  de  fonte,  dont  : 

444.640  tonnes    ou    83,5  p.  100  au  combustible  yégétal, 
67.865    —        ou    12,8    —  —  minéral, 

19.5^    —        ou     3,7    —  —  Tégétal  et  minéral  mélangés. 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  usines  en  activité, 
des  hauts  fourneaux  et  le  mode  d'allure  de  ces  derniers. 
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USINES 


Dt  rOunl 

Rayon  de  Moscou  .  .  .  . 

De  Pologne 

Du  Sud-<>uett  et  du  Sud 

Du  Nord 

De  Sibérie 

De  Finlande 

ToUl.  .  . 


NOMBIIE 

des 
usines 


61 
S3 

20 

7 
3 

A 
10 


1S8 


HAUTS  FOURNEAUX 


à  allure 
ftoide 


60 
2 
6 

7 

A 
6 


85 


i  ailare 
chaude 


46 

31 

16 

3 

» 

M 
11 


107 


ToUl 


106 
33 

10 
A 
6 

11 


19) 


Le  centre  de  la  production  de  la  fonte  se  trouve  dans  les  usines 
de  rOural,  ainsi  que  le  constatent  les  tableaux  suivants  de  la 
production  en  1886  : 

Usines  de  rOural 343.171  tonnes 

Rayon  de  Moscou 65.362  — 

De  Pologne 48.880  — 

Du  Sud  et  du  Sud-Ouest 50.409  ^ 

Du  Nord 2.588  — 

De  Sibérie 6.866  — 

De  Finlande 14.838  — 

Total 538.114  tonnes 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  de  la  production  de 
la  fonte  pendant  les  dix  dernières  années  : 


USINES 


De  rÉtat 

Du  Cabinet  Impérial.  .  . 

Vsmet  pri»iet. 

DerOural 

Rayon  de  Moscou 

Du  Sud  et  du  Sud-Ouest. 

De  Sibérie 

De  Pologne 

D'Olonetz 

De  Finlande 

Total 


1877 


tonnes 

39.004 

1.009 


938.027 
46.181 
86.134 
5.561 
88.833 
693 
20.891 


399.703 


1878 


tonnes 

45.518 

1.006 


849.433 
45.730 
86.^0 
4.135 
31.088 
495 
13.331 


417.288 


1879 


tonnes 

44.750 

985 


868.418 
53.401 
17.126 
2.985 
87.765 
749 
16.508 


438.681 


1880 


tonnes 

41.587 

503 


267.829 

53.648 

80.791 

3.059 

39.113 

8l!o47 


448.801 


1881 


tonnes 

59.875 
498 


861.0U 

54.484 

25.335 

3.841 

41.804 

81.000 


467.875 


1888 


tonnes 

53.046 

1.459 


856.533 

54.397 

38.838 

4.770 

55.141 

80*780 


478.904 


1883 


tonnes 

55.355 

1.100 


878.891 

55.990 

38.565 

4.993 

40.856 

16.602 


479.758 


1884 


tonnes 

55.354 

8.489 


898.873 

59.983 

33.870 

5.495 

38.606 

81.499 


510.009 


1885 


tonnes 
59.931 


300.848 

59.7«> 

36.736 

4.704 

40.408 

88*897 


587.587 


1886 


tonnes 

56-538 

3.873 


291.638 

65.868 

50.409 

3.078 

46.383 

14.839 

532.114 


Il  ressort  du  tableau  ci-dessus  que  la  production  de  la  fonte 

n*a  augmenté  que  de  33  p.  100.  La  lenteur  du  développement  de 

cette  industrie  provient,  en  général,  de  ce  que  les  hauts  fourneaux 

étant  alimentés  à  très  peu  d*exception  près  au  combustible  végétal, 
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sont  privés  de  la  possibilité  d'agrandir  leur  production,  d*une 
part  à  cause  de  la  difficulté  de  se  procurer  une  grande  quantité 
de  combustible,  et  de  Fautre  par  suite  de  la  concurrence  de  la 
fonte  étrangère  qui,  traitée  au  combustible  minéral,  revient  à 
meilleur  marché.  Pour  protéger  Tindustrie  nationale,  le  gouver^ 
nenient  a  successivement  augmenté  les  droits  sur  la  fonte  en 
gueuses  et  en  morceaux.  Du  1'' juillet  1884  au  1''  mars  1885,  ces 
droits  ont  été  portés  à  9  copecks  en  or  (0^36);  du  l*'  mars  1885 
aui«'marsl886,àl3copecks(0',48);  le  1"  mars  1886,  à  15 copecks 
(0',60);  enfin  le  20  avril  1887,  les  droits  sur  la  fonte  en  gueuses 
et  en  morceaux,  importée  par  mer,  ont  été  élevés  à  25  copecks 
en  or  (1  franc)  et  sur  la  fonte  importée  par  terre,  à  30  copecks 
(l',20).  La  fonte  ouvrée  a  dû  payer  70  copecks  en  or  (9',80)  le 
poud  pour  les  pièces  sans  retouche  et  1^  ,40  (5^60)  pour  les  objets 
fabriqués.  L'effet  de  ces  mesures  a  été  de  réduire  Timportation 
étrangère  de  278.400  tonnes  en  1884  à  429.000  tonnes  en  1887. 

Il  convient  de  noter  que  la  Société  des  usines  de  Boiansk  à 
fait  construire  à  Ekaterinoslaw  deux  hauts  fourneaux,  munis  de 
tous  les  accessoires  nécessaires  pour  produire  de  40.000  à  50.000 
tonnes  de  fonte  au  coke. 

Fer,  —  La  production  du  fer  marchand  s'est  élevée,  en  1886, 
à  362.995  tonnes,  dont  : 

Fer  en  barres  et  façonné 248.980  tonnes 

Fer  en  feuilles 93.083     — 

Fer  à  chaudières,  à  bfltiments,  etc 21.93S     — 

Cette  production  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différentes 
usines  : 


USINES 


De  rOural 

De  la  région  de  Moscou. 

De  Pologne 

Du  Sud  et  du  Sud-Ouest 

Du  Nord 

De  Sibérie 

De  Finlande 

Total.  . 


TONNES 


soo.iet 

S7.060 
76.710 
UMl 
31.410 
3.604 
10.003 


362.9^ 


DIFPÉRBNCB 

en  plus  ou  en  moins 

comparttiTcment 

i  lannée  1885 


+2.856 
—  7.308 
+6.365 
+  1.561 
+  6.396 
+  44 
—9.207 


+    713 
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Tableau  de  la  production  du  fer  pendant  la  période  décennale  de  1877  à  1886. 


USINES 


De  la  Couronne.  •  .  .  .  . 
Du  Cabinet 

Utineê  privées. 

DerOural 

Du  raTon  de  Moscou.  .  . 

De  Pologne* 

Du  Sud  et  du  Sud-Ouest. 

Du  Nord 

De  Sibérie 

De  Finlande 

ToUl 


1877 


tonnes 

15.900 
527 


150.7M 
26.660 
17.036 
82.i51 
18.000 
3.211 
11.905 


1878 


tonnes 

9.617 

6S5 


157.488 
31.132 
20.766 
18.207 
22.411 
2.939 
10.269 


286.434 


1879. 


tonnes 

10.022 
750 


164.604 
32.478 
18.7Î7 
15.996 
20.630 
2.624 
13.372 


1880 


tonnes 

9.986 
816 


169.518 
37.758 
19.697 
13.989 
21.796 
3.093 
15.411 


273.514  280.112 


292.064 


1881 


tonnes 

12.6551 

278 


169.931 
33.034 
22.918 

9.320 
27.118 

2.464 
14.487 


292:205 


1882 


tonnes 

SOQQ 

365 


163.916 
44.947 
24.872 
10.966 
24.896 
2.552 
16.394 


297.326 


1883 


tonnes 

11.877 

230 


174.572 
43.749 
32.694 

6.930 
32.489 

2.294 
17.964 


1884 


tonnes 

15.311 

724 


184.183 
45.346 
57.308 
10.091 
28.134 
2.680 
18.^^4 


1885 


322.790 


362.231 


tonnes 

16.197 

l.(fô6 


182.538 
34.357 
68.751 
12.478 
&A90 
2.506 
10.210 


1886 


tonnes 
14.289 
1.266 


187.483 
27.035 
75.116 
14.039 
31.406 
2.338 
10.003 


362.282 


362.995 


Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  cî-dessus,  Tindustrie  du  fer 
en  Russie  n'a  fait  que  de  très  faibles  progrès  pendant  la  dernière 
période  décennale  ;  la  production^  en  1 886,  dépasse  de  96.660  tonnes 
celle  de  Tannée  1877.  Comparativement  à  1885,  la  plus-value  n'est 
que  de  700  tonnes.  Parmi  les  différentes  usines  métallurgiques, 
celles  qui  ont  augmenté  leur  production  sont  les  usines  de  la 
région  du  Nord  (de  6.396  tonnes)  et  de  Pologne  (de  6.365  tonnes). 
En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  Fextension  de  leur  activité  est 
due  à  trois  usines,  situées  sur  la  frontière  de  Prusse,  qui  ont 
produit  4.709  tonnes  de  plus  qu'en  1885.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  ces  usines  n'ont  traité  que  de  la  fonte  étrangère.  Les  usines 
du  nord  de  la  Russie  travaillent  de  la  fonte  étrangère  dont  l'im- 
portation a  augmenté  en  prévision  de  l'élévation  des  droits  portés 
en  1887  à  50  copecks  (2  francs)  sur  le  fer  en  barres,  façonné,  en 
massiaux  et  en  millbars,  et  à  70  copecks  (2^,80)  sur  le  fer  en  feuilles 
et  le  fer  fin. 

Acier.  —  En  1886  on  comptait  en  Russie  34  usines  fabriquant 
l'acier;  leur  production  s'est  élevée  .à  241.791  tonnes,  se  com- 
posant de  : 

*     Acier  de  cémentation 1.620  tonnes 

— •    puddlé  et  de  forge 3.575     — 

—  Bessemer 67.833     — 

—  Martin 116.610     — 

•«    de  fusion  au  creuset 4.477     — 

plus 47.676     — 

d'aciers  obtenus  dans  les  usines  de  Briansk  et  de  Varsovie,  mais 
qui  faute  d'indication,  n'ont  pu  être  répartis  entre  les  trois  der- 
nières catégories. 
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Une  partie  de  l'acier  obtenu  a  servi  à  la  fabrication  de  i  14.000 
tonnes  de  rails,  18.721  tonnes  d*acier  façonné  et  9.219  tonnes 
d*acier  en  feuiUes. 

La  production  se  répartit  entre  les  dififérentes  usines  comme 
suit  : 


USINES 


De  rOural 

De  la  région  de  Moscou 

De  Poloffne , 

Du  Sud  de  ta  Ruuie.  .  , 

Du  Nord 

De  Finlande , 

De  Sibérie 

Total.  . 


TONNES 


241.791 


DIFFÉRENCE 

en  plus  on  en  moins 

comptratiTement 

i  l*année  1885 


37.043 

+  1.504 

îtf.lSl 

+  5.256 

51.683 

+  11.557 

46.118 

+  14.063 

74.050 

+  16.820 

2.010 

—     653 

7 

-       K 

+  48.631 


La  production  de  Tacier,  en  1886,  a  augmenté  comparativement 
àl'année  précédente  de 48.631  tonnes  au  profit  de  toutes  les  usines, 
excepté  celles  de  Finlande  et  de  Sibérie.  Il  convient  d'ajouter 
toutefois  que  parmi  les  usines  il  s'en  trouve,  comme  celles  de 
Briansk,  de  Varsovie,  de  Poutiloff  et  d*Âlexandrovsky  à  Saint-Pé- 
tersbourg, qui  ne  traitent  que  des  fontes  étrangères.  Leur  part 
respective  dans  Taccroissement  de  la  production  de  Tacier,  en 
1886,  se  chiffre  ainsi  :  pour  la  première,  de  3.538  tonnes;  pour 
la  seconde,  de  1.092  tonnes;  pour  la  troisième,  de  4.832  tonnes; 
pour  la  quatrième,  de  5.587  tonnes.  Il  n*est  pas  douteux  que  ces 
augmentations  se  lient  à  l'accroissement  de  Tlmportation  de  la 
fonte  étrangère  et  au  relèvement  des  droits  portés,  en  1887,  à 
50  copecks  en  or  (2  francs)  sur  l'acier  en  barres,  façonné,  en 
lingots,  riblons,  etc.,  et  à  70  copecks  en  or  (2S80)  sur  l'acier  en 
feuilles  et  sur  l'acier  fin. 

Le  tableau  suivant  indique  les  lAouvements  de  la  production 
de  l'acier  dans  la  période  comprise  entre  les  années  1877  et 
1886. 
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USINES 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

De  U  Couronne 

Du  Cabinet 

UêiMis  friwiii. 
De  l'Oural 

tonnes 
3.452 

15.221 

8.774 

» 

16.769 
20 
37 

tonnes 

2.070 

3 

17.6(KS 

10.189 

3.061 

31.271 

4 
31 

tonnes 

2.569 

8 

29.431 

56.303 

34.446 

5.196 

81.850 

10 

192 

tonnes 

5.077 

8 

38.169 
71.296 

71  .au 

14.334 

111.515 

28 

538 

tonnes 

2.677 

8 

29.916 
58.561 
63.919 
20.749 
117.061 

"432 

tonnes 
5.304 
8 

19.487 
53.752 
54.368 
24.043 
90.495 
10 
262 

tonnes 

2.924 

8 

26.018 
49.523 
56.267 
18.329 
68.528 
18 
272 

tonnes 
4.020 

8 

34.760 
36.5% 
56.156 
21.207 
52.799 

l!418 

tonnes 
3.606 

4 

31.443 
24.975 
40.066 
32.0fô 
57.430 
38 
3.563 

tonnes 
4.371 

4 

33.572 
29.131 
51.623 
46.118 
74.069 
3 
2.910 

De  la  région  de  Moscou. 

De  Pologne 

Du  Sud  de  la  Russie.  .  . 
Du  Nord 

De  Sibérie 

De  Finlande 

Total 

44.273 

64.234 

210.004 

307.307 

293.823 

247.669 

221.887 

206.963 

192.960 

241.791 

Fonte  ouvrée.  —  La  fabrication  des  ouvrages  en  fonte  de 
deuxième  fusion  s'est  élevée  à  63.486  tonnes.  Dans  ce  nombre 
sont  comprises  9.177  tonnes  de  matériel  d'artiUerie  en  fonte,  se 
répartissant  ainsi  qu'il  suit  entre  les  usines  suivantes  : 

De  Zlataousk. 961  tonnes 

De  Koussine 91  — 

De  Satkine 275  — 

De  Verkhne  Tourine 1.917  — 

De  Baroutchine 2.435  — 

De  Perm 246  — 

De  Lougane 799  — 

D'AIexandroff(gouTemeinentd*OIonetz}.  .  .  2.187  — 

De  Poutiiow 246  — 


Total 9.177  tonnes 


La  fabrication  de  la  fonte  ouvrée,  pendant  la  période  décennale 
de  1877  à  1886,  a  donné  les  résultats  suivants  : 


1877 

.  .  .  .     54.661  tonnes 

1883.  . 

57.353  tonnes 

1878 

.  .  .  .      53.197     — 

1884.  . 

60.691     — 

1879    .... 

.  .  .  .      51.782     — 

1885.  . 

57.535     — 

1880 

.  .  .  .      52.566      — 

1886.  . 

63.486     — 

4fUM 

Année 

moyenne. . 

1882 

»   .    •   .         «jU.VwI         ■■■ 

.  .  .  .      54.619      — 

56.592  tonnes 

Vaisselle  émaillée*  —  Cet  article,  dont  la  production  a  été  de 
1.445  tonnes,  se  fabrique  dans  cinq  usines  du  gouvernement  de 
Petrokow  (Pologne). 

Fer  et  acier  ouvrés.  —   51.775  tonnes,  comprenant  entre 

autres  : 

820  tonnes  de  canons  d'ader  (usine  d*ObouUioir], 
10.170     —     de  fil  de  fer, 
4.259     —     de  clous. 
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Les  canons  sont  fabriqués  dans  les  usines  de  Perm  et  d*Obou- 
khow  ;  les  projectiles  dans  celles  de  Perm  et  Poaiilow.  La  plus 
grande  partie  du  fil  de  fer  est  produite  par  les  usines  de  Libau, 
de  Bieloretsk  et  de  la  Société  des  mines  de  Saint-Pétersboui^;  le 
reste,  dans  les  établissements  métallurgiques  de  TOural,  de  la 
région  de  Moscou  et  du  gouvernement  de  Novgorod. 

Les  autres  objets  fabriqués  ont  été  : 

Cartouches 28.2S6  pièces 

Lames  d'aciers,  sabres 35.065     — 

Crochets  télégraphiques i  .  47.927     — 

CanoDS  de  fusils 32.464     — 

Cuivre  et  métaux  divers  ouvrés.  —  (Parties  de  machines,  ma- 
chines, chaudières^  machines  agricoles,  etc.)>  i.OOi  tonnes. 

Nota.  —  La  quantité  des  ouvrages  en  fonte,  fer,  acier  et  autres 
métaux  produits  par  les  usines  minières  ne  constitue  qu'une 
faible  partie  de  la  production  totale  de  ces  ouvrages  en  Russie. 
Le  nombre  des  fabriques  spéciales  travaillant  les  métaux  s'élevait 
en  efifet,  en  1886,  à  1.075,  occupant  1.075  ouvriers,  produisant  une 
valeur  de  345.944.000  francs. 

Sel.  —  Il  a  été  extrait,  en  1886, 1.196.800  tonnes  de  sel,  dont: 

Sel  gemme. . 230.100  tonnes 

—  marin 627.200     — 

—  obtenu  par  l'action  du  feu 339.500      — 

Total 1.196.800  tonnes 

La  production  du  sel  pendant  la  période  décennale  comprise 
entre  1877  et  1886,  est  donnée  par  le  tableau  suivant  : 


ANNiss 


1877 

1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 


SEL  GEMHE 


tonnes 

33.242 

63.512 

77.062 

47.099 

68.808 

90.727 

119.604 

157.464) 

182.718 

830.071 


SEL  MARIN 


tonnes 
256.774 
495.660 
515.493 
tô2.620 
486.868 
.204.991 
723.554 
536.031 
590.963 
627.182 


SEL  OBTENU 

par 
l'action  du  feu 


tonnes 
184.222 
222.257 
225.297 
249  510 
275.517 
281.268 
294.797 
331.171 
359  494 
339.570 


TOTAL 


tonnes 

474.238 

781.42» 

817.852 

779.229 

831.193 

1.666.986 

1.137.935 

1.024.671 

1.133.175 

1.196.823 


11  ressort  des  données  ci-dessus  que  la  production  du  sel  a 
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augmenté,  en  1886,  de  63.600  tonnes,  soit  de  5,6  p.  iOO,  et  que  les 
lacs  salés  fournissent  environ  50  p.  100  de  la  quantité  totale. 
L'extension  progressive  de  l'extraction  du  sel  gemme  pendant  les 
dernières  années  est  due  au  développement  des  mines  de  Ba- 
khmout  qui,  depuis  1881,  première  année  de  leur  exploitation, 
ont  porté  leur  production  jusqu'à  144.000  tonnes,  ainsi  que  le 
constate  le  tableau  suivant  : 


DUtriet  de  Bakkmokt. 

Mines  de  Briantzeff .  .  .  . 
—       DekoDOW  .... 

Total 

Auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  production  des  mines  : 

De  Kharlamow 

De  Dekona  Pokhrovskoï 


188! 

1882 

1883 

188i 

tonnes 
4.832 

tonnes 
32.760 

tonnes 

53.399 

7.412 

tonnes 

68.970 
22.932 

4.832 

32.760 

60.811 

91.902 

1885 


tonnes 
89.250 
21.381 

113.640 


Total  général 


Le  sel  gemme  de  Bakhmout,  grâce  à  ses  qualités  supérieures 
et  à  Texcellente  position  géographique  de  ses  gisements  situés  au 
centre  de  la  Russie,  voit  son  cercle  de  consommation  s'élargir  de 
plus  en  plus  par  suite  de  la  concurrence  quUl  fait  au  sel  de 
Slaviansk,  de  Crimée  et  de  Perm. 

Dans  la  région  de  la  Vistule,  c'est  à  celui  du  Donetz  que  les 
consommateurs,  habitués  au  sel  étranger,  donnent  la  préférence. 
Jusqu'à  1884,  en  effet,  ce  rayon  était  inaccessible  au  produit  russe 
à  cause  du  taux  trop  élevé  des  tarifs  des  chemins  de  fer  russes. 
Ces  derniers  ayant  été  abaissés  sur  toutes  les  lignes  par  lesquelles 
le  sel  du  Donetz  pénètre  dans  les  provinces  de  la  Vistule,  l'im- 
portation étrangère  a  presque  complètement  cessé.  Elle  est 
tombée  sur  la  frontière  prussienne,  de  16.772  tonnes  en  1883  à 
7.859  tonnes;  par  la  frontière  d'Autriche,  de  9.042  tonnes  à  5.137 
tonnes. 

En  général,  par  suite  de  la  suppression  du  droit  d'accise  de- 
30  copecks  (V,20)  parpoud  sur  le  sel  russe  et  l'établissement  d'ua. 
droit  d  entrée  de  20  copecks  en  or  (0^80)  sur  le  sel  étranger,, 
l'importation  de  ce  dernier  a  baissé  de  155.140  tonnes  en  1883  à 
74.817  en  1884,  et  35.163  tonnes  en  1885;  en  1886,  elle  n*a  atteint 
que  19.698  tonnes.  Le  sel  anglais,  dans  les  ports  de  la  Baltique  et 
du  Sud,  est  évincé  par  le  sel  de  Crimée,  et  celui  d'Autriche  et  de 
Prusse  sur  la  frontière  de  TOucst,  par  le  sel  de  Bakhmout  et  de 
Slaviansk. 
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Sel  de  Glauber.  —  Production  :  4.466  tonnes,  dont  : 

1.1 6Ô  tonnes  extraites  dans  le  gouTernement  de  Tiflis, 

590     ~         ~      dans  le  territoire  de  Kouban , 
2.685     -^         "      des  lacs  de  Mormuchansk  (gouTernement  de  Tomsk), 
25     —         •»      dans  le  gouTernement  de  Vologda. 

Les  lacs  de  Mormuchansk  qui  sont  exploités  depuis  1886,  con- 
tiennent des  gisements  considérables  de  sel  de  Giauber  d'une 
richesse  évaluée  à  75  millions  de  pouds  (1.228.500  tonnes).  Le 
sel  qui  en  est  extrait  est  consommé  par  les  fabriques  de  soude 
du  district  de  Barnaoul  (gouvernement  de  Tomsk),  les  verreries» 
et  par  les  usines  de  T Altaï  pour  la  fonte  des  galènes  argenti- 
fères. 

Soufre.  —  Une  seule  mine  de  soufre,  celle  de  Rkhiout,  près 
de  Taoul  de  Kirtchat,  dans  le  Daghestan,  a  été  exploitée  en  4886 
par  une  Compagnie  française;  il  en  a  été  extrait  43.140  tonnes 
de  minerai  qui,  après  la  fusion,  ont  produit  4.479  tonnes  de 
soufre.  Sur  cette  quantité  983  tonnes  ont  été  vendues  à  Bakou 
et  40  expédiées  à  ÏIoscou  à  la  recherche  de  débouchés  sur  les 
marchés  du  Volga. 

Phosphoriie.  —  Les  phosphoriles  sont  fournis  par  les  gouver- 
nements de  Podolie,  de  Bessarabie,  sur  les  rives  du  Dniester  et 
de  ses  afOluents  et  par  les  gouvernements  de  Kostroma  et  de 
Koursk. 

Ceux  de  Podolie  sont  de  bonne  qualité,  tant  à  cause  de  leur 
richesse  en  acide  phosphorique  (23  à  35  p.  400),  qu'à  cause  de 
leur  faible  teneur  en  fer  et  en  manganèse.  Le  prix  du  poud 
(46^1,38)  sur  place  varie  de  0',88  à  4^04.  En  4886  il  a  été  exporté 
par  les  douanes  de  Volotchisk  et  d'Odessa  41.437  tonnes  de  phos- 
phorite  à  l'étranger  et  6.552  tonnes  à  l'intérieur  de  la  Russie. 

La  production  se  serait  donc  élevée  à  47.689  tonnes  (*).  Les 
phosphorites  du  gouvernement  de  Kostroma  renferment  de  22  à 
26  p.  400  d'acide  phosphorique.  On  en  a  recueilli,  en  4886,  633 
tonnes.  Celle  de  Koursk,  désignée  sous  le  nom  de  Samorode, 
appartient  au  système  crétacé;  elle  se  présentent  sous  la  forme 
d'une  espèce  de  sable  cimenté  par  le  carbonate  et  le  phosphate 


(*)  Dans  le  gouTernement  de  Podolie,  on  trouye  des  dépôts  de  phospborïte 
diez  chaque  cabaretier  ;  acheté  0^,12  le  poud  chez  les  paysans,  la  phosphorite  est 
reTendue  à  des  agents  de  maisons  anglaises  k  0^,40  le  poud.  Exportée  en  Angle- 
terre, elle  rcTient  en  Russie  sous  forme  de  superphosphate. 
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de  chaux,  et  contient  de  i3  à  27  p.  100  d'acide  phosphorique. 
Elle  sert  actuellement  au  pavage  des  rues  et  des  chaussées.  La 
poussière  de  ces  routes  est  ramassée  par  les  paysans  qui  la 
déposent  sur  leurs  champs. 

Commerce  extérieur  des  produiU  de  Vindustrie  minière  russe 
en  4886.  —  L'importation  des  produits  miniers  a  de  beaucoup 
dépassé  l'exportation  en  1886,  ainsi  que  le  constate  le  tableau 
suivant  : 


Fer  en  barres,  façonné,  etc. 
—  en  feuilles  et  fer  fia .  .  . 

Rails  en  fer 

Riblons 


IMPORTATION 


Total. 


Métaux  composés  et  alliages 

Ponte  en  morceaux  et  en  débris. .  .  . 

Fer-blanc 

Acier  en  barres,  façonné  et  en  feuilles. 

Rails  d'acier 

Débris  d'acier 

Cuivre  rouge  et  vert 

Btain 

Platine  brut. 

Mercure 

Plomb 

Zinc  en  morceaux 

->  en  feuilles 

Houille 

Soufre 

Sel 


Naptatebrut 

Produits  de  napbte .  .  . 
Minerai,  graphite,  etc. 


Or  en  lingots  et  en  monnaie 

Argent 

Objets  précieux 

Objets  en  métaux 

Machines 

Malachite ,  lapis  lazuli  et  pierres  de 
Sibérie..  . 


tonnes 

54.891 

22.934 

372 

H6 


EXPORTATION 


78.313 


214 

265.010 

2.922 

10.893 

718 

13 

2197 

1.736 

» 

47 

13.521 

2  4T7 

2.157 

1.754.200 

8501 

19.700 

1 

714 

9.888 


frsncs 

9.004.768 

19.013528 

2.384.752 

67.593.988 

58.513.912 


tonnes 
3.423 
2.033 

1.774 


7.230 


78 

» 

o21 

» 

T9 
207 

» 
5 

0 

4.493 

9.565 

20.603 

225.250 

66.547 


francs 
67.173.184 
9.747.472 
1.268.892 
8.691.484 
1.551.112 

293.604 


DIFFÉRENCE 

en  plus 
ou  en  moins 


tonnes 

—  51.468 

—  20.901 

—  372 
4-  1.658 


—71.063 


—  136 

—  265.010 

—  2.922 

—  10.572 

—  718 
+  57 

—  1.990 

—  1.756 

+  .* 

—  47 

—  13.521 

—  2.471 

—  2.157 
—1.749.707 

—  8.501 

—  10.145 

Î      20.602 
224.536 
66.659 


francs 
47.568.4i6 

—  9.266.066 

—  1.115.860 
—58.902.504 
-56.962.800 

+     203.604 


On  voit  par  les  chilQfres  ci-dessus  que  la  balance  du  commerce 
extérieur  de  la  Russie,  en  ce  qui  concerne  les  produits  miniers, 
se  solde  par  un  excédent  d'importation  très  considérable  et  que 
ce  pays  est  encore  tributaire  de  Tétranger  pour  une  très  forte 
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somme,  malgré  la  plus-value  de  ses  exportations  de  platinep  de 
naphte,  de  produits  de  naphte,  de  graphite  et  autres  minerais. 

Le  tableau  suivant  contient  d'ailleurs  des  renseignements  in- 
téressants sur  le  mouvement  des  importations  pendant  les  cinq 
dernières  années. 


F 


Fer  de  toute  sorte 

Fonte 

Acier  et  rails  d*acier 

Cuivre 

Etaln 

Mercure 

Plomb 

ZfDC 

Houille 

Soufre 

Sel 

Naphte  et  produits  de  naphte. 


1882 


Objets  précieux.  . 

—     en  métaux. 

Machines 


tonnes 

108.190 

S08.7S0 

7.584 

3.063 

1.490 

33 

16.030 

2.fô4 

1.683.400 

8.566 

173.820 

16.880 


miUters 
de  tmu» 

1.918 

183.804 
85.344 


1883 


tonnes 

107.650 
837.450 
5.148 
3.685 
1.900 
49 
15.400 
8441 
8.163.000 
13.850 
155.140 
7.818 


mlUlan 
dd  frtDCS 

8.496 
88.788 
79.338 


1884 


tonnes 
108.610 
287.830 
7.486 
4.815 
1.834 
44 
17.300 
3.996 
1.843.500 
18.670 
87.384 
4.768 


mlllien 

da    ftVBM 

8.856 
67.858 
67.%8 


1885 


tonnes 

84.650 

800.500 

6.3» 

3.800 

1.310 

57 

8.911 

8983 

1.741.800 

6.897 

35.168 

8.081 


milUen 
ds  tnaa$ 

8.596 
63.858 
48.764 


1886 


tonnea 

78.310 

86&.010 

11.610 

8.195 

1.753 

47 

13.500 

S.686 

1.754.800 

8.508 

19.689 

781 


nllltan 
da  fkaaea 

3.384 
67.598 
58.518 


Comparativement  à  Tannée  1885,  Taugmentation  des  impor- 
tations a  porté  sur  la  fonte,  Tacier,  la  houille,  le  plomb,  les 
machines,  Tétain  et  le  soufre.  Par  contre,  les  entrées  de  fer^  de 
mercure,  de  cuivre,  de  zinc,  de  sel  et  des  objets  en  métaux  pré- 
cieux, sont  en  diminution. 

(Extrait  d'un  Rapport  adressé  à  Âf.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  par  M.  Ed.  Pingaud  ,  chancelier  du  consulat 
de  France  à  Saint-Pétersbourg), 


STATISTIQUE  DE  LlHDUSTRIE  IIHÉRALE  DE  LA  EELGi|OE 

POUR  L'AHNtE  1888, 

(comprenant  la  statistique  décennale  des  phosphates  de  chaux.) 

Houille,  —  La  production  houillère  de  la  Belgique  s'est  élevée, 
en  1888,  à  19.218.481  tonnes,  d^une  valeur  totale  de  162.01 8.000 fr. 
Production  et  valeur  se  répartissent  comme  suit  : 

tonnes.  fhmes. 

Hainaut 13.993.140  117.577.000 

Namur 4Î8.178  1799.000 

Uége 4.797.168  41.64i.000 
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D*où,  par  rapport  à  Tannée  précédente,  des  augmentations  de 
839.857  tonnes  et  de  14.344.000  francs. 

Le  prix  moyen  de  vente  qui»  depuis  1883,  n*a  cessé  de  décroître 
jusqu*&  descendre  à  8^04  pour  Tannée  1887,  s'est  relevé,  en  1888, 
à  8^43. 

Le  nombre  de  sièges  d'exploitation  en  activité  a  été  de  268,  le 
même  qu'en  1887;  83  sont  tenus  en  réserve  et  on  en  compte 
9  en  construction. 

L'industrie  houillère  est  desservie  par  2.074  moteurs  à  vapeur, 
d'une  puissance  de  123.258  chevaux  et  se  répartissant  comme 
suit  : 

Machines.  Ghev.-^p. 

Extraction 418  61.511 

Exhaure Î08  31.196 

Aérage 375  16.104 

Divers 1.073  14,448 

Ensemble 2.074  123.258 

L*épaisseur  utile  des  couches  exploitées  a  été,  en  moyenne, 
de  0"',64,  la  même  que  Tannée  précédente. 

Les  charbonnages  ont  occupé  103.477  travailleurs  (2.738  de 
plus  qu'en  1887).  —  Cet  effectif  se  subdivise  comme  suit  : 

A  l'iotèriear.  A  rextérieur.  Ensemble. 

Uommes 65.123               16.467  81.590 

Femmes 3.327                4.051  7.378 

Garçons  au-dessous  de  seize  ans.  .     8.562                2.471  11.033 

filles  au-dessous  de  seize  ans  .  .  .      1.026                2.450  3.476 

Totaux 78.038  25.430  103.477 

Le  montant  des  salaires  a  été  de  89.909.000  francs,  ce  qui  éta- 
blit le  salaire  annuel  moyen  de  Touvrier  (hommes,  femmes,  gar- 
çons et  filles  du  fond  et  de  la  surface)  à  869  francs,  soit  54  francs 
de  plus  qu'en  1887. 

Le  salaire  journalier  moyen  a  été  de  2S98  pour  292  jours  de 
travail.  Ce  salaire  s'est  partagé  comme  suit  : 

Ouvriers  de  la  surface 2^,61 

Ouvriers  de  l'intérieur 3 ,10 

Les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  en  1888,  les  intérêts 
des  capitaux  engagés  étant  tenus  en  dehors,  ont  été  les  sui- 
vantes : 

francs. 

Salaires 89.900.000 

Autres  frais 58.583.000 

Ensemble 149.492.000 
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D'où  an  prix  de  revient  à  la  tonne  de  7',78,  supérieur  de  O'.Xt 
i  celui  de  l'année  précédente. 

En  distinguant  les  eiploitatioas  qui  ont  présenté,  en  1B88,  des 
excédents  de  recettes  ou  de  dépenses,  on  trouve  que  : 


nbénéliicedt.  .    11^06.000 
Le  bénéfice  général  à  la  tonne  a  donc  été  de  0^65. 
Le  tableau  ci-après  résume  la  marche  de  l'industrie  cbarbon- 
niëre  pendant  la  dernière  période  décenaale  : 


: 
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79 
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000 
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73 
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0,Î7 

10S.701 

916 

10,00 
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73 

6.719.000 

1.S38 

000 

o;îs 
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1.006 

10;i7 

884 

lO.KS.OOO 

71 

1.030.000 

6.tsa 

000 

0.35 
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9JÏ 

88!l 

SI 

to.i9e.ooo 

S9 

3559.0» 

6.9»! 

000 

0.10 

103.096 
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8.87 

m 

i-nsiBu 

77 

8.7*9,000 

97 

3.S9e.0OO 

B.1M 

000 

oiso 

J00.18Î 

783 

Ka 

881 

8.878.614 

90 

10.8Î9.000 

BO 

).088.000 

8.741 

000 

O.IS 

100.739 

81S 

SM 

9.its.iei 

tS.151.(IOO 

41 

i.eis.000 

11.516 

000 

0,65 

108.177 

B69 

M3 

(•) 

P«rte. 

II  a  été  fabriqué,  en  1888,  1.987.iiS  tonnes  de  coke  d'une 
valeur  moyenne  de  13^03;  cette  fabrication  a  consommé 
2.7li.86g  tonnes  de  houille. 

Il  &  été  importé  1.03i.7i8  tonnes  de  houille  et  37.461  tonnes 
de  coke  ;  l'exportation  s'est  élevée  à  i.i66.S01  tonnes  de  bouille 
et  1.060i7S4  tonnes  de  coke. 

Fer.  —  La  Belgique  a  produit,  en  1888,  213.3S7  tonnes  de 
minerai  de  fer  (minerai  lavé],  valant  l.iOS.OOO  francs.  Les  hauts 
fourneaux  ont  consommé  : 


Hlnerali  belgM 907.617 

—       étnngen 1.601.611 

ScoriM  el  mitraille. 311.106 

et  ont  produit  826.850  tonnes  de  fonte  valant  tO.t90.000  n-ancs. 
Les  usines  à  fer  ont  livré  5t7.B18  tonnes  de  fers  finis,  d'uns 
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valeur  de  70.057.000  francs,  et  les  aciéries  185.417  tonnes  de 
produits  finis,  valant  28.605.000  francs.  Ces  derniers  chiffres 
comprennent  101.194  tonnes  de  rails  d*acier,  d'une  valeur  de 
i  0.688.000  francs. 

Métaux  autres  que  le  fer.  —  Les  mines  métalliques  ont  livré 
en  1888,  les  quantités  suivantes  : 

tonnM.  friDCf. 

Minerais  de  zinc 24.537  yalant  1.1(M.OOO 

—       de  plomb 414  —  44.000 

Pyrite  de  fer 3.916  —  41.000 

Les  usines  à  zinc  ont  consommé  21.898  tonnes  de  minera 
indigène  et  181.674  tonnes  de  minerai  étranger;  elles  ont  pro* 
duit  80.675  tonnes  de  zinc  brut  valant  34.637.000  francs. 

Les  usines  à  plomb  ont  consommé  356  tonnes  de  minerai  belge, 
15.989  tonnes  de  minerais  étrangers  et  8.537  tonnes  de  produits 
secondaires  ;  elles  ont  livré  10.921  tonnes  de  plomb  brut,  d'une 
valeur  de  3.601.000  francs  et  29.329  kilogrammes  d'argent,  valant 
4.597.000  francs. 

Carrières*  —  La  production  des  carrières  en  Belgique,  pen- 
dant Tannée  1888,  est  indiquée  par  le  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS  (*) 


Pierres  de  taille Mt 

GhauXt  moellons  et  pierrailles M^ 

Pierres  à  paver P 

Dalles  et  carreaux 11> 

Marbre M» 

Ardoises j  ^3 

Pierres  à  faux  et  à  rasoir P 

Meules  en  grès M> 

Castine M> 

Dolomie 

Terre  à  porcelaine M> 

Terre  plastique T 

Marne  et  craie M> 

Sable M* 

Silex  pour  faïencerie MS 

Silex,  gravier  et  pierrailles  pour  empier- 
rement  M' 

Sulfate  de  baryte T 

Phospbate  de  chaux M> 

Valeur  totale 


118.949 

i.724.677 

82.054 

125.5tt 

11.477 

26.806.000 

210 


18S.865 
1.750 

183.606 
25.650 

306.867 
17.800 

591.060 

9.800 

190.000 


Valeurs 
francs 


9.990.000 
7.611.000 
6.060.000 
361.000 
1.982.000 

674.000 


322.000 
4.000 

1.5^.000 
122.000 
626.000 
168.000 

1.216.000 

2.660  000 


33.379.000 


(')  En  mètres  cubes  =  M*  ;  en  m&tres  carrés  =  M>  ;  en  tonnes  s=  T  ;  en  nombre 
de  pièces  =  P. 
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Accidents,  —  Le  nombre  des  accidents  constatés,  en  i88S,  par 
procès-verbaux,  dans  les  mines,  minières,  carrières  souterraines 
et  usines  métallurgiques  du  royaume,  s*est  élevé  à  284. 

Ils  ont  occasionné  la  mort  de  196  ouvriers  et  des  blessures 
graves  à  72  autres. 

Ces  accidents  se  sont  répartis  comme  suit  : 

Accidents.        Tu^s.       Blessés. 

Charbonnages 199  181  65 

Uines  métalliques  et  minières 3  2  1 

Carrières  souterraines \  3  1 

Usines  métallurgiques 15  10  5 

S21  196  n 

Le  nombre  de  tués  comprend  32  victimes  du  coup  de  grisou 
survenu  le  13  novembre  1888,  au  puits  Frédéric  du  charbonnage 
de  la  Grande  Machine  à  feu  de  Dour. 

L'industrie  charbonnière  aydnt  occupé  103.477  ouvriers,  la 
proportion  des  tués  dans  les  mines  de  houille  se  trouve  être  de 
1,89  par  mille  travailleurs.  L'année  précédente,  cette  proportion 
avait  été  de  2,84. 

Caisses  de  prévoyance  et  de  secours,  •»  Les  recettes  des  six 
Caisses  communes  de  prévoyance  ont  été  les  suivantes  : 

francs. 

Retenues  sur  les  salaires 275.035,77 

Cotisations  des  exploitants 1.237.4Gay56 

SubTentton  de  l'État 41.643,34 

SubTention  des  provinces 9.800,00 

Autres  recettes 396.363,31 

Total 1.963.304,9B 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  : 

francs. 

Pensions 1.399.56i,89 

Secours 530.578,«) 

Autres  dépenses 836,t7 

Frais  d'administration 42.813,47 

Total ,  .  ,  .    1.973.790,83 

*  D*où  un  déficit  qui,  en  apparence,  n'est  que  de  10.485';S5,  mais 
qui,  en  réalité,  s'élève  à  164.387',14.  La  différence  a  été  couverte 
par  la  plus-value  d'obligations  réalisées  ou  échangées. 

Quant  aux  Caisses  particulières  de  secours,  elles,  ont  re^u 
1.477.767^42,  dont  1.200.198^90  en  cotisations  des  exploitants. 
Les  dépenses  ont  été  de  1.476.015S44,  sensiblement  égales  aux 
recettes» 
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Statifltiqae  décennale  des  phosphates  de  chaux. 

La  marche  de  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  en  Bel- 
gique, depuis  Forigine  de  cette  industrie  en  1877,  est  indiquée 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 


ANNÉES 


1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 


tONNES 


3.910 

5.720 

7.700 

15.7il5 

30.0UO 

41.0S0 

59.800 

09.720 

162.250 

145.520 

166.900 

190.000 


VALEURS 
francs 


135.600 

208.900 

229.300 

567.000 

1.130  000 

1.239000 

2.284.000 

1.792.000 

3182.000 

2.545.000 

2.604.000 

2.660.000 


PRIX 

de  la  tonoe 
francs 


34,68 
36,52 
29,78 
36,01 
37,67 
30,18 
38,19 
25,70 
19,60 
17,49 
15,60 
14,00 


On  voit  que  la  production  n'a  pas  cessé  de  progresser,  mais 
qu'il  y  a  eu  avilissement  continu  des  prix. 

(Extrait  de  la  Statistique  des  mines,  minières,  carrières, 
usines  métallurgiques  et  appareils  à  vapeur  pour  Tan- 
née 1888,  par  M.  Harzé,  ingénieur  en  chef  des  mines , 
publiée  dans  les  Annales  des  travaux  publics  de  Bel- 
gique.) 


LA  PRODQGTIOII  DD  CHARBON  EH  PRUSSE  DE  1862  A  1888. 


Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  les 
vingt-cinq  dernières  années  pour  y  suivre  les  variations  des 
chiffres  relatifs  à  la  production  du  charbon  en  Prusse  et  à  la 
valeur  de  cette  production. 

Il  a  été  extrait  en  Prusse  : 


En  1862, 13  millions  de  tonnes  de  charbon  yalant. 
En  1865, 21       —  —  —  . 

En  1872, 29      —  —  —  . 


84.582.000  tr. 
146.875.000 
319.375.000 


Pendant  cette  période  de  dix  ans,  la  production  du  charbon  a 
donc  augmenté  dans  une  proportion  de  plus  de  100  p.  100,  tandis 


616  BULLETIN. 

que  la  valeur  des  prix  moyens  de  vente  a  presque  quadruplé. 
C'est  une  véritable  pluie  d'or  qui  s'est  déversée  durant  ces  an- 
nées sur  les  propriétaires  de  mines  de  charbon.  Mais  le  contre- 
coup n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir»  ainsi  qu*il  ressort  des 
chiffres  suivants. 
Il  a  été  extrait  en  Prusse  : 

En  1877,  33  >/|  millionB  de  tonnei  de  charbon  Ttlant.  •  •  233.332.000  tt. 

En  1882, 47  «  —  —         .  .  .  290.988.000 

En  1887, 5i  Vt       —  —  —         .  .  .  330.000.000 

En  1888, 50  l/t       —  —  —         .  .  .  305.000.000 

De  ces  indications  il  résulte  que,  si  d*une  part  les  quantités 
extraites  pendant  les  seize  années  allant  de  i87S  à  1888  ont  de 
nouveau  plus  que  doublé,  d'autre  part  la  valeur  totale  de  cette 
production  n'est  pas  sensiblement  supérieure  à  celle  de  1872. 
Les  prix  de  la  tonne  de  charbon  qui  étaient  en  1862  de  6^50,  et 
en  1872  de  13  francs,  n'étaient  plus  en  1888  que  de  6  francs. 

Les  mines  de  SaarbrUck,  appartenant  à  l'État,  et  qui  sont 
beaucoup 'moins  riches  que  celles  de  la  Ruhr,  n'ont  cessé  de 
donner  un  rendement  suffisant  et  elles  ont  largement  payé  les 
intérêts  des  capitaux  engagés,  malgré  de  notables  amortisse- 
ments. Dans  les  districts  de  la  Ruhr,  par  contre,  les  propriétaires 
se  sont  laissé  entraîner  par  l'appât  du  prix  élevé  du  charbon  en 
1871  et  1872,  à  augmenter  leur  exploitation  tout  en  se  livrant  à 
de  nouvelles  et  coûteuses  installations.  Ces  installations  ont  été 
l'occasion  de  dépenses  d'autant  plus  fortes  qu'elles  ont  eu  lieu  à 
un  moment  où  les  salaires,  par  suite  de  l'activité  générale, 
avaient  augmenté,  où  tous  les  matériaux  de  construction  étaient 
fort  chers  et  où  les  propriétaires,  éblouis  par  l'abondance  de 
l'argent,  avaient  cru  devoir  donner  à  leurs  établissements  un 
agencement  luxueux.  Les  mines  nouvellement  installées  ont  na- 
turellement été  de  suite  mises  en  exploitation  et  ont  voulu  à  leur 
tour  vendre  leur  charbon.  D'autre  part,  les  anciennes  mines  ont 
forcé  leur  production  pour  chercher  de  leur  côté  à  tirer  profit 
des  prix  élevés  qui  régnaient  à  cette  époque.  11  s'en  est  suivi  de 
véritables  excès  de  production,  entraînant  nécessairement  une 
dépréciation  de  la  marchandise.  Cette  dépréciation  est  devenue 
inquiétante  à  la  suite  de  la  crise  industrielle  qui  a  éclaté  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  en  1873  et  qui  a  contraint  les  maîtres  de 
forges,  qui  sont  les  principaux  clients  des  mines,  à  limiter  con- 
sidérablement leurs  achats  de  combustible. 

Malgré  cette  baisse  des  prix  de  vente,  les  ouvriers  ont  réussi  à 
faire  maintenir  les  salaires  à  peu  près  au  taux  où  ils  étaient 
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arrivés  pendant  la  période  de  prospérité,  et  les  propriétaires  ont 
échoué  dans  leurs  efforts  pour  les  réduire.  Â  cette  cause  d'éléva- 
tion des  frais  généraux  sont  venues  s'ajouter  les  dépenses  résul- 
tant de  la  nécessité  d'engager  de  nouveaux  ouvriers,  appelés 
souvent  de  fort  loin,  et  n'ayant  ni  l'adresse  ni  la  force  de  travail 
des  anciens  mineurs  indigènes  dont  le  nombre  était  graduelle- 
ment devenu  insuffisant.  (On  sait  d'aiUeurs  que  les  ouvriers  ont 
obtenu  à  la  suite  de  la  grande  grève  du  printemps  de  la  présent(y 
année  1889,  une  certaine  amélioration  de  leur  situation.) 

Le  mouvement  de  recul  qui  a  frappé  la  prospérité  de  l'indus- 
trie du  charbon  en  Prusse  en  1873  et  pendant  les  années  sui- 
vantes, aurait  été  moins  vivement  ressenti  si  les  propriétaires 
avaient  formé  de  fortes  réserves  au  temps  de  leur  prospérité.  Les 
sociétés  charbonnières  par  actions,  toutefois,  ont  été  moin» 
atteintes  que  les  exploitations  particulières,  par  la  raison  que  la 
loi  et  leurs  propres  statuts  leur  imposent  l'obligation  de  consti- 
tuer et  d'entretenir  un  fonds  de  réserve.  Dans  aucune  industrie, 
la  nécessité  de  prélever,  sur  les  rendements  nets,  un  fonds  de 
prévoyance  n'est  aussi  impérieuse  que  dans  Tindustrie  du  char- 
bon, non  seulement  à  cause  des  accidents  qui  peuvent  atteindre 
toute  exploitation  minière  et  à  cause  des  fluctuations  du  mar- 
ché, mais  aussi  parce  que  toute  mine  est  destinée  à  s'épuiser 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Aussi  les  propriétaire» 
bien  avisés  ne  devraient-ils  considérer  comme  rente  disponible 
qu'une  faible  partie  du  rendement  de  leur  mine. 

G*est  pour  avoir  méconnu  les  conseils  d*une  sage  prudence  que 
les  districts  de  la  Ruhr  ont  eu  à  lutter  jusqu'à  cette  année-ci 
contre  une  baisse  excessive  des  prix.  Le  moyen  adopté  actuelle- 
ment par  les  propriétaires  ne  consiste  pas  d'ailleurs  en  une  res- 
triction de  production.  Gomme  tant  d'autres  industriels  alle- 
mands, ils  ont  choisi  l'arme  à  deux  tranchants  de  la  coalition 
pour  forcer  la  hausse  des  prix;  les  résultats  obtenus  sont  no- 
tables, et  l'on  assure  que  l'on  doit  prochainement  s'attendre  à  une 
nouvelle  hausse  de  20  à  30  p.  iOO,  hausse  que  la  spéculation 
escompte  par  avance  en  se  montrant  depuis  quelques  jours  très 
portée  à  acquérir  des  actions  de  compagnies  minières. 

Le  nombre  des  mines  de  charbon  exploitées  en  Prusse  était» 
en  1862,  de  434,  chiffre  qui,  bien  que  le  rendement  total  fût  plus 
considérable,  baissa  en  1867  à  426,  pour  se  relever  à  476  en  1872,. 
moment  de  la  grande  prospérité.  Â  partir  de  cette  date,  le  nombre 
des  mines  exploitées  baisse  de  nouveau,  et  en  1887,  on  ne  se 
trouve  plus  en  présence  que  de  357  établissements.  L'extractioa 
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annuelle  moyenne  de  chacun  de  ces  établissements  a  d'ailleurs 
I  augmenté,  ainsi  que  le  constatent  les  chiffres  donnés  au  corn- 

'  mencement  de  cette  étude.  Le  prix  de  revient  de  chaque  entre- 

I  prise  a  pu,  en  conséquence,  être  sensiblement  diminué. 

Quand  au  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  de 
\  charbon  en  Prusse,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  de  4862  à 

1872,  il  a  progressé  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  la 
\  production  :  69.468  ouvriers  ont  extrait  13  millions  de  tonnes  en 

1862,  et  140.544  en  ont  extrait  29  millions  en  1872.  A  partir  de 
i  cette  date  et  grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  FoutiJlage, 

>  la  progression  n'est  plus  la  même,  car  en  1888,  198.222  ouvriers 

ont  suffi  pour  opérer  l'extraction  de  69  millions  1/2  de  tonnes  de 

charbon. 

(Extrait  d'un  Rapport  adressé  à  M,  le  Ministre  des 
affaires  étrangères,  à  la  date  du  20  septembre  1889, 
par  M.  EuG.  Boecfvé,  gérant  du  Consulat  Général  de 
France,  à  Francfort.) 


LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


E8PAGHE. 

Loi  du  1"  août  1889  sur  V assèchement  des  mines  (*j. 
(Traduction  et  notes  par  M.  L.  Aguillon). 

Art.  1*'.  —  Lorsqu*un  groupe  plus  ou  moins  considérable  de 
concessions  de  mines  est  menacé  ou  souffre  des  conséquences 
d'une  inondation,  commune  à  toutes,  qui  compromet  leur  exis- 
tence ou  rend  impossible  Textraction  de  leurs  produits  (**),  le 


(*)  Cette  loi  espagnole  n^est,  k  des  modifications  de  détail  près^  que  la 
reproduction  de  la  première  partie  de  notre  loi  du  27  avril  1838.  Nous  nous 
attacherons,  dans  les  quelques  notes  dont  nons  avons  cru  devoir  accompagner 
la  traduction  littérale  de  la  loi^  à  faire  ressortir  les  différences  des  deux 
légisIaUons. 

(**)  La  loi  espagnole  a  supprimé,  non  sans  raison,  la  sécurité  publique  et 
les  besoins  des  consommateurs,  mentionnés  dans  Tarticle  1*'  de  notre  loi  de 
1838;  le  législateur  de  cette  époque  s*était  cm  obligé,  on  le  sait,  d*empruntef 
toutes  les  eipressions  du  classique  article  49  de  la  loi  du  21  avrU  1810. 
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gouvernement  obligera  les  concessionnaires  à  exécuter  en  com- 
mun et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires  pour  assécher  les 
mines  inondées  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'inondation. 

Art.  2.  —  On  procédera  au  préalable  à  une  enquête  adminis- 
trative dans  laquelle  seront  entendus  tous  les  intéressés  (*). 

Art.  3.  —  Cette  enquête  sera  ordonnée  par  le  ministre  du  Fo- 
mentOf  sur  un  mémoire  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  faisant 
connaître  :  la  production  des  mines  avant  et  depuis  Tinondation , 
ses  causes,  la  manière  dont  elle  se  propage  et  progresse;  les 
préjudices  qu'elle  occasionne,  et  la  nécessité  d'appliquer  la  pré- 
sente loi  pour  obliger  les  concessionnaires  à  exécuter,  à  leurs 
frais,  les  travaux  destinés  à  assécher  les  mines  inondées  et  éviter 
l'inondation  des  autres. 

A  ce  mémoire  seront  joints  les  plans  et  coupes  nécessaires 
pour  en  faciliter  l'intelligence. 

Art  4.  —  Ce  mémoire  et  ces  plans  resteront  pendant  deux  mois 
à  la  disposition  du  public,  au  gouvernement  civil  de  la  province  ; 
il  sera  ouvert  un  registre  pour  recevoir  toutes  les  observations 
qui  seraient  présentées  durant  le  délai  sus-indiqué. 

Art.  l^.  ^^  L'enquête  sera  annoncée  dans  la  Gaceta  (Journal 
officiel  de  Madrid)  et  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  province,  et 
par  affiches  daas  la  capitale  et  dans  les  communes  (ayunta- 
mientos)  sur  lesquelles  portent  les  mines;  elle  sera  notifiée  admi- 
nistrativement  aux  concession naires  ou  à  leurs  représentants, 
ainsi  qu^aux  représenlanls  des  sociétés  propriétaires  de  mines. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  nommera  une  commission  com- 
posée de  cinq  ou  six  membres,  dont  l'un,  chargé  de  présider  la 
commission,  sera  un  inspecteur  général  des  mines;  les  autres 
membres  seront  choisis  parmi  des  personnes  compétentes,  impar- 
tiales et  étrangères  aux  intérêts  engagés  (**)  ;  la  commission  se 
réunira  dans  la  capitale  de  la  province  à  Psxpiration  du  délai  de 
deux  mois  indiqué  à  l'article  4. 

Art.  7.  —  La  commission  examinera  les  déclarations  consi- 
gnées au  registre;  elle  recevra  les  dires,  mémoires  et  observa- 


(  *  )  Notre  loi  de  1838  a  reavoyé  (art.  1*')  à  un  règlement  d^administration 
publique,  constitué  par  Tordonnance  du  23  mai  1841,  la  détermination  des 
formes  à  suivre  dans  cette  enquête  ;  eUes  ont,  au  contraire,  été  placées  dans 
la  loi  elle-même  par  le  législateur  espagnol. 

(**)  Dans  notre  système  français,  Tarticle  6  de  Tordonnance  du  23  mai  1841 
Ikisse  au  préfet  toute  latitude  pour  le  choix  tant  des  membres  que  du  prési- 
dent de  la  commission  d*enquête. 


620  BULLETIN. 

tions  de  toute  espèce;  elle  entendra  les  concessionnaires  de 
mines,  les  propriétaires  d'usines  métallurgiques  et  les  chefs 
d'établissements  industriels,  les  chambres  de  commerce  et  autres 
corporations  constituées,  et  en  général  toutes  les  personnes  pou- 
vant fournir  d*utiles  renseignements;  puis  elle  donnera  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  i*'  de 
la  présente  loi. 

Art.  8.  -—  Toutes  ces  opérations  devront  être  terminées  dans 
le  délai  d'un  mois;  le  procès-verbal,  accompagné  de  tous  les 
documents  concernant  l'enquête,  sera  remis  au  gouverneur  qui 
enverra  le  tout,  avec  son  avis,  au  ministre  du  Fomenio. 

Art.  9.  —  Sur  le  vu  du  dossier,  le  ministre,  après  avis  du  con- 
seil supérieur  technique  des  mines,  décidera  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ou  non  l'article  1*'  (*).  Le  recours  contre  cette  décision  ne 
sera  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires,  ainsi  que  les  présidents  ou  gérants  des 
sociétés  minières  dûment  et  légalement  autorisés,  seront  convo- 
qués par  le  gouverneur  en  assemblée  générale  (**),  à  Teffet  de 
nommer  un  syndicat,  composé  de  trois  ou  cinq  membres,  pour 
la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  gouverneur  présidera  la  réunion  de  rassemblée  qui  Gxera 
le  nombre  des  syndics  et  la  durée  de  leur  mandat. 


(*)  La  loi  espagnole  ne  stipule  pas  explicitement,  comme  le  fait  la  loi  fran- 
çaise en  son  article  S,  qne  le  ministre  désignera  les  concessions  intéressées 
qui  seront  contraintes  à  se  syndiquer;  mais  cela  résulte  implicitement  de  la 
suite  du  texte  de  la  loi  espagnole. 

(**)  Plusieurs  différences  sont  à  relerer  entre  les  deux  législations  dans  la 
constitution  et  le  fonctionnement  de  l'assemblée  générale  :  le  gouTemeur  de  la 
province  la  préside  en  Espagne;  le  préfet  se  borne,  en  France,  à  déterminer 
son  mode  de  délibération.  Le  nombre  des  syndics  est  fixé  par  rassemblée  gé- 
nérale espagnole;  par  le  préfet,  en  France.  L'assemblée  générale  espagnole 
arrête  la  durée  du  mandat  des  syndics  ;  la  loi  française  n'en  parle  pas  et  le 
décret  qui  doit  fixer  chea  nous  l'organisation  du  syndicat  pent  seul  combler 
cette  lacune.  Dans  l'assemblée  générale  espagnole  les  Toix  se  comptent  par 
tête  ;  notre  loi  a  organisé  un  mode  de  représentation  suivant  Fimportance  des 
concessions  qui  n'a  que  rinconvénient  de  rendre  la  loi  matériellement  inappli* 
cable  si  Tune  des  concessions  n'a  pas  en  de  produit  net  durant  les  trois  années 
dont  les  résultats  servent  de  base  à  la  supputation  du  nombre  des  voix.  La 
loi  espagnole,  pas  plus  que  la  loi  française,  ne  dit  explicitement  si  les  syndics 
doivent  être  pris  nécessairement  parmi  les  intéressés;  répond-on  affirmative- 
ment, la  loi  devient  matériellement  inapplicable  en  France  comme  en  Espagne, 
au  cas  de  deux  seules  concessions  intéressées  ou  de  deux  seuls  propriétaires 
de  plusieurs  concessions  intéressées;  il  est  vrai  qu'avec  Témiettement  de  la 
propriété  minière  en  Espagne  ce  cas,  possible  en  France^  n'est  guère  vraisem- 
blable, en  fait,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées. 


J 
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Dans  cette  première  réunion  les  délibérations  ne  sont  valables 
que  si  plus  de  la  moitié  des  membres  convoqués  sont  présents. 

Dans  la  seconde,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  dix  jours  après 
la  première,  les  délibérations  seront  valables  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Ne  pourront  prendre  part  à  ces  délibérations  les  tributaires, 
entrepreneurs  ou  amodiataires  des  mines,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination avec  laquelle  ils  interviennent  dans  l'exploitation  (*). 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des  syndics,  ils 
seront  remplacés  par  rassemble  générale  dans  les  formes  qui 
auront  été  suivies  pour  leur  nomination. 

Art.  10.  —  Le  syndicat  préparera  un  règlement  qui  sera  sou- 
mis à  rassemblée  générale,  convoquée  et  présidée  par  le  gouver- 
neur de  la  province;  ce  règlement  déterminera  Torganisation 
définitive  et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la  réparti- 
tion provisoire  ou  définitive  de  la  dépense  entre  les  concession- 
naires interressés,  le  système  et  le  mode  d'exécution  et  d'entre- 
tien des  travaux  d'assèchement,  et  les  époques  périodiques  où 
les  taxes  devront  être  acquittées  par  les  concessionnaires  (**). 

Ce  règlement,  approuvé  par  l'assemblée  générale,  sera  trans- 
mis par  le  gouverneur  au  ministre  du  Fomento  pour  le  sanc- 
tionner définitivement,  si  celui-ci  le  juge  bon,  après  avis  du 
conseil  supérieur  des  mines  et  du  Conseil  d'État. 

Art.  11.  —  Si  rassemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  se 
réunit  pas,  ou  si  elle  n'arrive  pas  à  s'entendre  pour  la  nomina- 
tion des  syndics,  le  ministre,  sur  la  proposition  du  gouverneur, 
instituera  d'ofiice  une  commission,  composée  de  trois  ou  cinq  per- 
sonnes,  qui  sera  Investie  de  l'autorité  et  des  attributions  des  syn- 
dics. 

Si  ceux-ci  ne  mettent  point  à  exécution  les  travaux  d'assèche- 
ment, ou  s'ils  contreviennent  au  mode  d'exécution  et  d'entretien 
qui  a  été  fixé,  le  ministre  du  Fomento  pourra,  sur  la  proposition 
du  gouverneur,  les  intéressés  préalablement  entendus,  les  sus- 


(*)  La  loi  espagnole  résout  explicitement  une  question  dont  la  solution  ne 
peut  résulter  qu*implicitement  de  notre  législation,  h,  savoir  que  le  seul  inté- 
ressé, au  sens  de  la  loi,  en  pai*eille  matière,  ne  peut  être  que  le  propriétaire  et 
jamais  Tamodiataire. 

(**)  L*intertention  de  rassemblée  générale  tant  dans  la  fixation  des  statuts 
que  dans  le  projet  des  travaux  est  une  innovation,  du  reste  rationnelle,  de  la 
la  loi  espagnole;  dans  le  système  français  ce  sont  les  syndics  qui  formulent 
les  propositions  que  doit  sanctionner  ensuite  Tadminislratlon,  comme  dans  le 
«ystëme  espagnol  d*ailleurs,  pour  qu'elles  devlenuent  exécutoires. 


622  BULLETIN. 

pendre  de  leurs  fonctions  et  leur  substituer  un  nombre  égal  de 
commissaires  dont  les  pouvoirs  cesseront  à  l'époque  fixée  pour 
les  syndics;  mais,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  ces  pou- 
voirs pourront  cesser  plus  tdt. 

Ces  commissaires  pourront  être  rétribués  ;  le  taux  des  traite- 
ments sera  fixé  par  l'assemblée  générale  (*),  et  leur  montant  sera 
acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  12.  —  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  seront  dressés 
par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  eux. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixation  de  leur 
quote-part  sont  jugées  par  le  gouverneur  dans  le  délai  de 
un  mois,  après  avoir  entendu  la  députation  provinciale,  les  syn- 
dics et  l'ingénieur  en  chef  de  la  province,  sans  que  les  taxes  ré- 
clamées puissent  être  exigibles  jusqu'à  la  décision  du  gouver- 
neur (**).  Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
seront  jugées,  par  le  gouverneur,  après  avoir  entendu  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  avec  recours  dans  ce  cas,  comme  dans  le  pré- 
cédent, au  ministre  du  Fomento,  Les  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  administrative  ne  suspendront  pas  les  travaux. 

Art.  13.  —  Deux  mois  s'étant  écoulés  après  la  demande  en 
paiement  d'une  taxe  d'assèchement  sans  que  le  concessionnaire 
l'ait  payée,  et  un  mois  après  notification  personnelle  au  proprié- 
taire ou  à  son  représentant,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  après  avis 
inséré  dans  le  Bulletin  officiel ,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée, et  le  gouverneur  déclarera  la  concession  déchue,  sauf 
recours  devant  le  ministre  du  Fomenio  (***). 


(*)  Dans  la  loi  française  (art.  4],  le  traitement  des  commissaires  est  fixé 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  da  préfet.  Il  est  k  craindre,  dans  le  sTf^tème 
espagnol,  que  rassemblée  générale  refuse  de  délibérer  sur  une  allocation  de 
traitements  de  nature  à  augmenter  les  charges  des  intéressés  qui  composent 
cette  assemblée. 

{**)  L'effet  suspensif  de  toute  réclamation  corrige  TinconTénienl  de  faire 
rendre  le  rôle  exécutoire  par  les  syndics,  sans  Tintenrention  de  Tadminis- 
tratioD. 

(***)  On  sait  que  le  droit  espagnol  moderne,  constitué  par  le  décret-bases 
de  Ruiz  Zorrilla,  du  29  décembre  1868,  n'admet  qu'un  seul  cas  de  déchéance 
de  la  propriété  minière,  celui  de  non-paiement  des  redevances  dues  à  TÊtat; 
dans  ce  cas,  la  propriété  n'est  pas  retirée  purement  et  simplement;  elle  est 
vendue  aux  enchères  publiques  par  voie  administrative,  et  le  prix  profite  au 
propriétaire  déchu  ou  k  ses  ayants  droit,  après  prélèvement  des  sommes  dues 
au  Trésor.  Le  précédent  de  l'article  6  de  notre  loi  du  27  avril  1838  devait  fa- 
talement conduire  le  législateur  espagnol  à  créer  un  second  cas  de  déchéance 
dans  le  droit  minier  de  la  péninsule  ibérique. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas  la  déchéance  encourue  devra  être  prononcée 
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Art.  14.  —  Lorsque  la  déchéance  sera  définitive,  la  mine  sera 
vendue  aux  enchères  publiques  conformément  à  la  loi  des  mines. 
Le  concessionnaire  déchu  pourra  arrêter  les  effets  de  la  dépos- 
session, en  payant,  avant  Tadjudication,  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  outre  la  surtaxe  que  Tadministration  des  finances  impose 
aux  contribuables  en  retard.  Dans  la  fixation  du  prix  de  vente 
on  comprendra  le  montant  des  sommes  dues  au  syndicat  (*). 

Article  addilionneL  —  On  passera  outre  aux  dispositions 
exigées  par  les  articles  3  et  4  s'il  s'agit  de  mines,  comme  celles 
de  la  Sierra  Almagrera,  dans  lesquelles,  par  des  travaux  anté- 
rieurs, on  connaît  de  longue  date  les  circonstances  spéciales  et 
les  conditions  techniques  dont  il  est  parlé  dans  ces  articles.  Le 
ministre  du  Fomento^  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
prescrira  au  gouverneur  de  la  province  de  convoquer  les  con- 
cessionnaires dans  la  forme  indiquée  par  l'article  9. 

Disposition  finale.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


PROTECTORAT  ALLEHAHO  DU  SUD-OUEST  DE  L'AFRIQUE. 

Ordonnance  dtt  15  août  1889  sur  V exploitation  des  mines. 

En  donnant,  dans  le  volume  précédent  des  Annales  (p.  697), 
l'analyse  de  l'ordonnance  rendue  par  le  gouvernement  allemand, 
le  25  mars  1888,  pour  l'exploitation  de  l'or  et  des  pierres  pré- 
cieuses dans  le  protectorat  du  sud-ouest  de  l'Afrique,  nous  avons 
indiqué  diverses  critiques  que  ce  document  avait  soulevées  dès 


diaprés  le  droit  espagnol,  tandis  que  dans  le  système  de  notre  loi  de  1838,  la 
déchéance  n*est  jamais  qu'âne  mesure  facultative  pour  Tadministration. 

(*)  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  note  précédente,  la  seule  déchéance  du  droit 
minier  espagnol  moderne  était  celle  fixée  par  l'article  â3  du  décret-bases  du 
39  décembre  1868.  Pour  procéder  aux  enchères  prévues  par  cet  article,  en  cas. 
de  déchéance  encourue  et  prononcée,  la  valeur  de  la  mine,  pour  la  mise  à  prix, 
doit,  d'après  des  règles  résultant  d'ordres  royaux  des  14  mai  1879  et  25  oc- 
tobre 1881,  être  calculée,  si  la  mine  est  inexploitée,  en  capitalisant  à  3  p.  100 
le  montant  de  la  redevance  fixe  qui  lui  incombe  (4  francs  ou  10  francs  par 
hectare,  suivant  la  nature  des  substances],  et,  si  elle  est  exploitée,  en  capita- 
lisant k  3  p.  100  le  produit  brut  qu'elle  donne.  La  question  reste  controversée 
de  savoir  si  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  eu  surenchère 
sur  le  prix  ainsi  calculé  ou  si  Ton  T>eat  admettre  au  contraire  des  enchère» 
inférieures. 
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6on  apparition.  Bien  d^autres  avaient  été  faites,  Dotamment  sur  les 
rapports,  à  tout  le  moins  bizarres,  créés  entre  la  société  aUe- 
mande  pour  le  sud-ouest  africain  et  les  autorités  minières.  Le 
gouvernement  allemand  n'a  pas  tardé  à  se  rendre  compte  des 
imperfections  et  des  lacunes  de  son  ordonnance  de  1888;  elle 
%'icnt  d*étre  abrogée  et  remplacée  par  une  nouvelle  ordonnance 
du  15  août  1889  dont  nous  nous  proposons  de  donner  Tanalyse, 
k  raison  de  Tintérôt  pratique  qu'ii  peut  y  avoir,  dans  cette  pé- 
riode de  colonisation  à  outrance  chez  tous  les  peuples,  à  suivre 
les  systèmes  d'organisation,  toujours  délicats,  appliqués  à  Tin- 
•dustrie  des  mines  sur  les  divers  points  du  globe. 

L'ordonnance  du  15  août  1889  se  distingue  tout  d'abord  de 
celle  de  1888  en  ce  que  celle-ci  ne  s'appliquait  qu'à  l'or  et  aux 
pierres  précieuses,  tandis  que  celle-là  est  faite  pour  toutes  les 
substances  minérales  ou  fossiles  qui  peuvent  être  utilisées  indus- 
triellement; il  est  créé,  il  est  vrai,  deux  régimes  un  pou  diffé- 
rents pour  l'institution  des  mines  de  chacune  de  ces  deux  classes 
•de  substances;  mais  cette  distinction  ne  laisse  pas  d'être  assez 
fréquente,  sinon  même  générale,  dans  tous  les  pays  qui  pro- 
duisent on  sont  susceptibles  de  produire  de  l'or.  Dans  le  régime 
•appliqué  aux  exploitations  de  métaux  précieux,  on  s'est  rappro- 
ché beaucoup  plus  qu'en  4888  du  système  de  la  loi  du  Transvaa], 
du  15  février  1888  (V.  vol.  précédent,  p.  690),  qui,  malgré  les  cri- 
tiques que  l'on  est  assez  disposé  à  lui  adresser,  semble  appelé  à 
rhonneur  de  servir  de  modèle  pour  le  continent  africain  au  sud 
de  réquateur.  C'est  notamment  dans  l'accroissement  des  privi- 
lèges accordés  aux  propriétaires  de  surface  que  l'imitation  est 
plus  grande,  comme  aussi  dans  la  réduction  de  la  dimension  des 
champ  de  mines  appropriables  par  les  particuliers.  Dans  les  règles 
sur  l'institution  des  mines  d'autres  substances,  on  a  suivi  plutôt 
les  principes  du  droit  minier  allemand  continental;  mais  le  ré- 
gime de  la  mine  instituée  diffère  notablement  de  celui  de  la 
mine  du  continent;  elle  en  diffère  en  fait  par  ses  dimensions 
considérablement  plus  réduites;  elle  en  diffère  surtout  en  droit 
par  l'obligation  de  la  continuité  de  travail  à  peine  de  déchéance 
pure  et  simple. 

Voici  d'ailleurs  l'analyse  des  dispositions  essentielles  de  Tor- 
donnance : 

Les  règles  sur  les  recherches  (Titre  II,  g  3  à  11)  sont  com- 
munes à  toutes  les  substances  sans  distinction.  Les  recherches 
jie  peuvent  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  que  dans  les  districts 
à  ce  déclarés  ouverts  par  l'administration  {ôffenilicke  SchUr/ge- 
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bieiê)  (§  3).  Elles  De  peuvent  être  entreprises  qu'en  vertu  d'un 
permis,  de  six  mois  de  durée,  délivré  par  Tadministràtion,  moyen- 
nant le  paiement  par  avance,  à  peine  de  déchéance,  d'une  somme 
de  5  fMxrk  (6^25  par  mois)  (§  5)  ;  c'est  une  réduction  de  moitié 
sur  l'ancienne  taxe;  mais  la  nouvelle  ordonnance  ne  tranche  pas, 
explicitement  du  moins,  la  question  de  savoir  si  tout  particulier 
a  le  droit  d'obtenir  un  permis  moyennant  le  seul  paiement  de 
la  taxe,  ou  si  la  délivrance  en  reste  soumise  à  l'appréciation  dis* 
crétîonnaire  de  l'administration. 

La  cessibilité  du  permis,  qui  jadis  nécessitait  l'autorisation  de 
l'administration,  est  de  droit  aujourd'hui  contre  paiement  d'une 
taxe  de  10  rnark  (12^50)  (§  6)  qui  est  aussi  la  moitié  de  l'ancien 
droit  de  transfert.  Le  cercle  dans  lequel  l'explorateur  a  le  droit 
exclusif  de  fouille  a  été  porté  de  bOO  mètres  à  1.000  mètres  de 
rayon  (§  7),  l'explorateur  pouvant  toujours,  en  terrain  libre,  dé- 
placer à  volonté  le  signal  de  fouille  qui  forme  le  centre  de  son 
cercle  de  recherches  (§  8)  (*). 

Les  règles  spéciales  à  l'exploitation  des  pierres  précieuses  et 
des  métaux  précieux,  c'est-à-dire  limitativement  de  l'or,  de  l'ar- 
gent et  du  platine,  font  l'objet  du  titre  III,  §§  12  à  35. 

Comme  au  Transvaal  il  y  aura  lieu  de  distinguer  désormais  le 
cas  où  l'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  des  districts  publics 
^exploitation  (ôffentliche  Grubengebiete),  lesquels  sont  distincts, 
en  droit  et  en  fait,  des  districts  de  recherche  précédemment  men- 
tionnés, et  le  cas  où  l'autorité  minière  n'a  pas  cru  devoir  insti- 
tuer un  pareil  district. 

Dans  les  districts  publics  d'exploitation,  qui  sont  créés  et  dé- 
finis par  l'autorité  minière^  et  seulement  lorsque  l'exploitabilité 
de  la  substance  a  été  reconnue  en  un  point  et  est  présumée 
exister  sur  une  étendue  suffisante  (§  14),  l'appropriation  de 
champs  privatifs  d'exploitation,  de  ce  que  l'on  nomme  partout 
ailleurs  des  daims,  se  fait  suivant  des  règles  analogues  en  prin- 
cipeàcelles  de  l'ordonnance  de  1888,  c'est-à-dire,  successivement, 
par  voie  de  privilège  les  uns  sur  les  autres,  en  faveur  de  :  1*  l'in- 
venteur dans  les  limites  de  son  périmètre  de  recherche;  2*  le 
propriétaire  superficiaire  dans  les  limites  de  sa  propriété  ;  3*  tout 
demandeur  suivant  l'ordre  de  priorité  de  sa  demande.  On  a  fait 

(*)  La  forme  circulaire  donnée  au  périmètre  de  recherche,  avec  centre  au 
signal  de  fouille,  qui  a  été  adoptée  déjà  dans  la  loi  autrichienne  de  1854,  offre, 
en  pratique,  d'incontestables  avantages  sur  toutes  autres  pour  éviter  l'empié- 
tement dès  périmètres  les  uns  sur  les  autres,  sans  qu'ii  soit  besoin  de  les 
abomer. 
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disparaître  du  nouveau  système  le  droit  de  préférence  attribué 
en  1888  à  la  Société  coloniale  sur  les  autres  demandeurs. 

LMnventeur  a  droit,  au  lieu  de  cinq  champs  comme  en  1888,  k 
trois  champs  seulement,  dont  Tun  libre  de  la  redevance  annuelle 
de  surface  qui  sera  ci-dessous  indiquée  (*);  le  propriétaire  super- 
ficiaire  a  droit  à  un  champ  pour  une  propriété  de  50  hectares; 
à  deux  champs  pour  une  propriété  de  50  à  200  hectares,  et  à 
un  champ  en  plus  par  250  hectares  en  plus,  avec  maximum  dans 
tous  les  cas  de  quinze  champs  (§  16);  le  demandeur  ordinaire 
a  droit  à  deux  champs  (§  18). 

Le  champ  est  un  carré  de  50  sur  50  mètres  (i/4  d'hectare)  pour 
les  gîtes  d'alluvion;  un  rectangle  de  50  mètres  en  direction  et 
i50  mètres  en  pendage  (3/4  d'hectare)  sur  les  gîtes  en  rt/ (filon 
ou  couche)  (§  19). 

Tout  champ,  sauf  un  de  ceux  attribués  à  l'inventeur,  doit  payer 
une  redevance  mensuelle  de  20  mark  (25  francs  ou  300  francs  par 
an)  (§  24).  Cette  taxe  par  an  n'est  que  le  tiers  de  celle  de  l'ordon- 
nance de  1888;  mais  le  champ  de  cette  ordonnance  pouvait  avoir 
2  hectares  pour  l'or  et  1  hectare  pour  les  pierres  précieuses.  Par 
contre,  dans  le  nouveau  système,  les  exploitations  ne  sont  plus 
assujetties  a  la  redevance  supplémentaire  de  5  p.  400  du  pro- 
duit brut  stipulé  jadis  en  faveur  de  la  Société  coloniale. 

Il  est  dû  une  taxe  de  40  mark  (50  francs)  par  chaque  transfert 
du  droit  d'exploitation  (§  24). 

Tout  concessionnaire  doit  avoir  commencé  ses  travaux  dans 
l'année;  il  ne  peut  les  interrompre  pendant  un  délai  de  plus  de 
six  mois,  que  l'autorité  minière  peut  proroger  de  six  autres  mois; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  pure  et  simple  que  l'autorité  mi- 
nière doit  prononcer  (§  26  k  28).  Ces  règles  sur  le  travail  obliga- 
toire sont  plus  sévères  que  celle  de  l'ordonnance  de  1888  qui  ac- 
cordait des  délais  de  deux  ans.  Par  contre,  on  peut,  moyennant 
le  paiement  d'une  taxe  de  40  mark  (50  francs)  réunir  ensemble 
jusqu'à  15  champs  contigus,  et  Ton  satisfait  pour  cet  ensemble 
aux  règles  du  travail  obligatoire  en  s'y  conformant  pour  un  seul 
des  champs  réunis  (§  29). 

L'exploitant  conserve  les  droits  qui  lui  avaient  été  reconnus 
en  1888,  soit  pour  l'occupation  de  terrains  à  la  surface,  soit  pour 
le  passage  à  travers  les  mines  voisines  en  vue  de  l'épuisement, 


(*)  L'exemption  est-elle  personnelle  k  Tinventenr  ou  passM-elle  i  son  ces- 
sionnaire?  C'est  ce  que  la  loi  ne  résout  pas  explicitement,  ce  qae  fait  au  con- 
traire la  loi  du  Transvaal. 


i 
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de  Taérage  ou  même  d*une  exploitation  plus  avantageuse,  le  tout 
moyennant  réparation  éventuelle  des  préjudices  subis  par  les 
tiers  (§  22). 

Dans  le  cas  où  Tadministration  n'a  pas  cru  devoir  créer  un 
district  public  d^ exploitation^  l'exploitation  ne  peut  être  faite  que 
par  rinventeur  ou  le  propriétaire  superficiaire.  L'inventeur  a 
droit  à  trois  champs  soumis  à  toutes  les  dispositions  que  Ton 
vient  de  faire  connaître  (§  32).  Par  contre,  pour  le  propriétaire 
superficiaire  il  peut  être  créé,  sous  réserve  du  droit  de  préfé- 
rence de  rinventeur,  un  régime  spécial  analogue  à  celui  du 
fnijnpachibrief  du  Transvaal.  Le  propriétaire  peut,  en  effet,  ob- 
tenir pour  lui  ou  céder  a  un  tiers  le  droit  d'exploiter  sous  tout 
ou  partie  de  sa  propriété,  pour  une  période  de  cinq  à  vingt  ans, 
renouvelable,  moyennant  le  paiement  d'une  redevance  annuelle 
de  10  7narA:(12',50)  par  hectare,  ou,  au  choix  de  Tadministration, 
de  2i/2  p.  iOO  du  produit  brut  de  Tannée  précédente  établi 
d'après  les  livres  (§§  33-34);  ce  droit  d'exploiter  peut  être  retiré 
purement  et  simplement,  mais  sans  l'être  nécessairement,  si 
l'exploitation  n^est  pas  commencée  dans  l'année  ou  reste  inter- 
rompue plus  de  six  mois  (§  35). 

Pour  les  substances  autres  que  les  métaux  précieux  et  les 
pierres  précieuses,  substances  dont  traite  le  titre  IV  (§§  36  à  43), 
le  droit  de  les  exploiter,  par  champ  et  par  substance,  s'acquiert 
à  la  seule  priorité  de  la  demande,  sous  réserve  d'un  privilège  en 
faveur  de  l'explorateur  permissionné  qui  serait  inventeur,  à  la 
condition  que  Texistence  de  la  substance  dans  son  gisement  na- 
turel ait  été  établie  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande  et 
que  celle-ci  soit  régulière  en  la  forme.  On  reconnaîtra  dans  ces 
dispositions  les  principes  fondamentaux  de  l'institution  de  la 
propriété  des  mines  suivant  le  droit  minier  allemand  moderne. 

Le  champ,  qui  doit  être  de  forme  rectangulaire,  ne  peut  avoir 
plus  de  dix  hectares;  il  est  orienté  et  disposé  au  choix  du  deman- 
deur pourvu  qu'il  comprenne  le  point  de  la  découverte  ou  de  la 
constatation  de  l'existence  du  gîte. 

Le  concessionnaire  d'un  champ  de  substance  ordinaire  est 
soumis  à  toutes  les  obligations  et  jouit  de  tous  les  droits  ci-dessus 
indiqués  pour  les  champs  de  métaux  précieux  ou  de  pierres  pré- 
cieuses, avec  cette  seule  différence  qu'il  a  deux  ans  pour  com- 
mencer son  exploitation  et  peut  chômer  un  an  (§  43). 

Pour  les  deux  classes  de  substances,  la  moitié  des  taxes  sus- 
indiquées  bénéficie  aux  propriétaires  de  terrains  sous  lesquels 
se  trouvent  les  mines  d'où  ces  taxes  proviennent;  c'est  une  dis- 
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position  également  empruntée  à  la  loi  du  TransvaaL  Le  restant 
sert  d'abord  à  payer  les  dépenses  de  Tautorité  minière,  et  la  moitié 
de  Texcédent  est  remis  à  la  Société  coloniale  (§§  46  à  48). 

Une  autorité  minière  est  constituée  absolument  indépendante 
de  la  Société  coloniale;  cette  autorité  agit  sous  la  surveillance 
du  commissaire  impérial;  Tautorité  minière  cumule  des  attribu- 
tions administratives  pour  l'application  de  la  loi,  des  attributions 
judiciaires  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  auxqueUes 
la  loi  peut  donner  lieu,  et  enfin  des  attributions  de  police  pour 
la  surveillance  des  exploitations  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
(§§  49  à  51).  Dans  certains  cas,  notamment  pour  le  règlement  des 
indemnités,  Tautorité  minière  doit  au  préalable  provoquer  Tavis 
de  comités  d*exploitants  institués  par  district  public  éPexplaita- 
iioTif  pour  les  métaux  précieux  et  pierres  précieuses  (^  30-31); 
par  districts  à  ce  fixés  par  l'administration  pour  les  exploitations 
d'autres  substances  (§  43). 

L'ensemble  des  dispositions  qui  précèdent  constitue  le  régime 
normal,  celui  qui  présente  un  intérêt  plus  particulier  au  point 
de  vue  du  droit  minier  comparé.  Mais,  en  fait,  il  a  fallu  admettre 
un  régime  exceptionnel  pour  ménager  les  droits  régulièrement 
acquis  par  des  tiers  antérieurement,  et  notamment  ceux  de  la 
Société  coloniale.  Ces  droits  sont,  en  principe,  confirmés  tels 
qu'ils  existent  (§  54);  et  les  exploitations  faites  en  suite  de  ces 
droits  ne  sont  soumises  qu'à  la  surveillance  de  police  de  l'auto- 
rité minière  (§  56)  et  au  paiement  d'une  redevance  annuelle  qui 
ne  peut  dépasser  2  1/2  p.  100  du  produit  brut,  y  compris  les  re- 
devances qui  devraient  être  servies  aux  chefs  indigènes  (§  54). 
La  Société  coloniale  est  même  exempte  de  toute  redevance  pour 
les  exploitations  faites  par  elle-même  ou  ses  amodiataires  dans 
les  terrains  dont  elle  avait  acquis  la  propriété  avant  l'ordonnance 
du  25  mars  1888  (§  55).  L.  A. 
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